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Tit. XIX. 
DE BONAE FWEI lUDlCIIS. 

Ulp. 30—32, Paul. 3«— 34, Gai. 9. iO, Jul. 13-^15. 

§ 106. DEPOSITI UEL CONTRA». 

Ulp. 30*, Paul. 31*, Gai. 9% Jul. 13». 
Ulp. 30 fr. 1 § 1 h. t. : 
Praelor ait : quod neque tumultus neque ingendii neque rui- 

NAE NEQUE NAUFRAGII CAUSA DEPOSITUM SIT* (erit SCT.?)^ IN SIM- 
PLUM, EARUH AUTEM RERUM, QUAE SUPRA COMPREHENSAE SUNT, IN 
IPSUM IN DUPLUM, IN HEREDEM EIUS, QUODDOLO MALO EIUS FACTUM 
ESSE DICETUR^ QUI MORTUUS SIT, IN SIMPLUM, QUOD IPSIUS, IN DU- 
PLUM IUDIC1UM DABO. 

Gai. IV 47 : 

Sed ex quibusdam causis praelor et in ius et in factum 
conceplas formulas proponit, uelt/tv deposili et commodati : 
illa enim formula quae ita coneeptaest 

lUDEX ESTO. QUOD A. AgERIUS APUD N. NeGIDIUM MENSAM 



1 D. (16. 3), C. (4. 34). (19. 5), fr. 186 de T. S. (50. 16). 

« Fr. 1, 3, 5, 7 h. t.; le fr. 3 porte » Fr 2, 13 h. t., fr. 22 de exe. rei 

rioscription lib. 31 ; c'est une erreur iud. (44. 2). 

occasionnée par le fr. 2, tiré de Paul. ^ Fr. 14 h. t. 

31 ; fr. 35 de d. m. (4. 3), fr. 3 de in « Fr. i5 h. t.. cit. fr. 1 g§ 22. 33. 37 

lit. iur. (12. 3) cf. fr. 1 § 26 h. t., h. t. 

fr. 9 de cond.furt. (13. 1) cf. « Ulp. 30 fr. 1 §§ 2-5 h. t. 

fr. 7 § 1 h. t., fr. 18 de P. V. i Ulp. 30 fr. 1 §§ 6. 7 h. t. 

EoiT P. — II. 1 
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LES ÉDITS ET LES FORMULES EN PARTICDLIER. 



ARGENTEAM^ DEPOSU/T ', QUA DE RE AGIT UR*, QUIDQUID OR EAM 

A£M N. Nëgidilh a. Agerjo dare fagere oportet ex FIDE 

BONA, £1DS\ /LDEX, N. NeGIDIUM A. AgERIO CONDEMNATO *. 
SI NON PARET, ARSOLUITO. 

in ius concepta est : a^ illa formula quae ila coDcepla est 
luDEX ESTO. Si paret a. Agerium apuz> n. Negidium mensam 

ARGENTEAM DEPOSUISSE' EAMQUE DOLO MALO^ N. NeGIDII A. 
AgERIO REDDITA.V NON ESSE ' *, QUANTI EA RES ERIT, TANTAM 

PECUNiAM, lUDEx^ N. Negidium A. Agerio condemnato. si 

NON PARET, ARSOLUITO. 

ia factum coucepta est. 
De ces deux formules, Ulpieo commente certaioement tout 
d^abordla seconde : dans les notes, j'ai suivi son commentaire 
jusqu'au fr. 1 § 49. Puis, au fr. 1 §§ 20 — 26 h. t., à quoi il faut 
joindre le fr. 3 de in lit. iur. (12. 3), il traite de Tofticium iudi- 
cis, sans qu'on puisse découvrir celle des deux formules qui 
sert de base à ces développements *\ Au fr. 1 §§ 27 — ult. et au 



1 Gai. IV 40 : homincm. Sur la 
question de savoir dans quelle mesure 
Tobjet devait être spécifié : Clp. 30 fr. 
1 .^g 40. 41 h. t. 

* C. Veron : deposuisset. 

* C. VeroQ : itagit. 

* C. Veron : id. iud. 

B Dans le manuscnt de Vérone, nn 
trouve, entre condemnato et SNPA, 
les deux lettres NR: le plus souvent, 
on considère^ avec Huschkb {Studien 
de* r. R,, p. 316), que ces lettres signi- 
fient « nisi restiluet >» ou « nisi resti- 
tuât u. Dans rédilion allemande, j'ai 
moi-même, bien qu'avec quelques hé* 
sitations, adopté cette lecture, surtout 
parce qu'elle me paraissait confirmée 
par Ulp. 30 fr. 1 i; 21 et Modest. fr. 
22 i. t*. h. t. Mais ces sources ne con- 
tiennent, eu réalité, aucune preuve di- 
recte que les mots a nii^i restitoet » se 
soient trouvés dans la formule: il 
n'est même pas sûr que le passage 
.d'Ulpien sa rapporte à la formule in 
ius.ceacepta. D'un autre côté, des 
raisons si graves s'élèvent contre Tau- 
thenticitô de ces mots, que je ne puis 
plus me résoudre il les introduire dans 
le texte : s'ils étaient authentiques, on 
devrait. les rencontrer avant et non 
après Tordre de condamner adressé au 



juge ; de plus, ils sont presque inconci- 
liables avec une intentio basée sur un 
« quidquid d. f. o ». Voy. Pbrjiick, 
Labeo, I, p. 437 n. 49. Peut-être le 
NR est-il une Taute occasionnée par le 
SNPA qui vient immédiatement après ; 
le maauscrit est efi^ectivement très dé- 
fectueux dans la reproduction de notre 
formule (voy. notes 3 et 4 ) : cf. Apo- 
graph, Stud., p. 282. L'hypothèse 
dXBBELOUDR, qui consiste à lire NP = 
numeralam pecuniam, m« semble, 
encore aujourd'hui, inacceptable. 

* Cf. Qai. IV 60. A cela se rappprte 
Ulp. 30 fr. i §§ 8-14. 

^ Ulp. 30 fr. i § 15 II. t. 

8 Ulp. 30 fir. 1 g 16 h. t, eonst. 3 

de exercit. (4. 25). 

* A. Agerium apud iN. Negidium... 
dolo malo N* N' A» A* : fr. 1 §§ 17—19 
h. t. 

10 Le fr. 1 § 23 (hanc actionem bo- 
nae fidei esse dobitare non oportet) 
semble viser U formule in (actum con- 
cepta, puisqu'aucun doute se pouvait 
naitre sur ce point relativement à la 
formule in ius concepta. Mais nous 
avons tout lieu de suspecter Tauthen- 
ticité de ce texte : cf. Grai»eiiw'iti, 
Interpùlattoneiiy p» 107. 
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fr. 3, le commentaire se lance évidemmeot dans de libres déve- 
loppements qui ne se rattachent a aucun texte déterminé' : les 
dépôts effectués par des esclaves, les dépôts accompagnés de 
conventioQS accessoires, les doutes relatifs à la restitution, etc., 
sont ici successivement passés en revue. 

Ëa dehors de Tédit du fr. 1 § 1 cit. et des deux formules 
transmises par Gai. IV 47, TAlbum contenait encore les dispo- 
sitions suivantes : 

t. La formule de Tactio in duplum naissant du dépôt néces- 
saire, formule dont il n'est pas parlé spécialement dans ce qui 
nous a été conservé des commentaires'; il est facile de la res- 
tituer, en introduisant dans la formule ordinaire la modification 
voulue'. 

2. L'édit et les formules relatifs à lantio contraria. Qu'il y eût 
bien un édit sur cette matière, c*est ce (|ui résulte de la phrase 
d'introduction d'Ulp. 30 fr. 5 pr. h. t. : 

Ei apud quem depositum esse dicetur, contrarium iudiciura 

depositi datur... 
Étant donnée Texister^se de cet édit, il faut admettre ici, comme 
pour le iudicium directum, une formule in factum concepta à côté 
de la formule in ius. On obtient la rédaction de cette dernière en 
intervertissant les noms des parties tels qu'ils se trouvent dans 
la demonstratio de Taclio directa. La rédaction de la formule in 
factum demeure obscure \ 

3. La sequestraria depositi actio : Ulp. 30 fr. 5 §§ 1. 2, fr. 7 
pr. h. t. Il y avait bien une formule spéciale pour cette action'; 
cela résulte déjà du fait qu'il existait pour elle un nom spécial 



< Des dëveloppementa de même na- 
ture se rencontrent aussi dans le com- 
mentaire sur Taclio commodati : fr. b 
^11 aqq. coauBod. (13. 6). 

2 Ulp. 30 fr. 1 §§ 2—4 se rapporte 
à redit. 

s D*après le § 26 Inst. Just. de 
action. (4. 6), rapproché du § 23 eod., 
on pourrait penser que cette action 
était de celles qui croissent au double, 
en cas d'ioAtiatio. Mais cela est încon- 
àiiable arec les termes de Tédit du fr. 
1 $ 1 h. t. Les rédacteurs d<» Institu- 
tes n'ont-ila pas confondu l'action pré- 
torienne arec la vieille action civile 



(Coll. X 7 § il)? n est certainement 
invraisemblable qu*il9 aient eu prcri^- 
ment celte dernière en vue (voy. Schol. 
Roantiopfa. in Bas. XIII, t^ 1, Heitnb. 
II, p. 25). D^ailleors, tout ce que nous 
savons d'elln, c'est qu'elle était au dou- 
ble. 

^ Il suffit de quelque réllexion pour 
voir que la restitution proposée par 
Rudorpf(J?. p., § ilO, e-t impossible. 
La formule devait être construite tout 
autremeot que la formula directa. 

* MuTHsm, Sequêttratian und A rrest 
(1856), p. 46 et ss., est d'un avis digè- 
rent; les motifs invoqués par lui sont 
insuffisants. 
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(fr. 12 § 2 h. t., fr. 9 § 3 de d. m. (4. 3)); cela résulte encore <ié 
re qii*Ulpien traite de l'aclio sequeslraria après radio contraria : 
son commentaire sur notre action est donc complètement dis- 
tinct de celui sur Ta. directa ordinaire. Sur la rédaction de notre 
formule, voici ce que nous savons. Elle devait indiquer le nom 
de tous les déposants, arg. fr. 6 h. t., fr. MO de V. S. (50. 16). 
De plus, elle indiquait expressément le but dans lequel avait été 
fait le dépôt ; fr. 6 h. t. : 

Proprie autem in séquestre est depositum, quod a pluribus 
in solidum certa condicione custodiendum reddendumque 
traditur*. 
Elle contenait vraisemblablement la mentio doli mali, comme la 
formule ordinaire du dépôt : arg. fr. 7 pr. h. t. EnOUj Ulp. 30 
fr. 5 § 1 h. t. fournit une indication sur le cas prévu dans le 
modèle de la formule. Le jurisconsulte s'exprime ainsi dans ce 
passage : 

In seq.uestrem depositi actio competit. si tamen cum sé- 
questre conuenit, ut certo loco rem depositam exhiberet, 

nec ibi exhibeal, teneri èum palam est 

Ce « si ta m e n 30 n'a aucun rapport avec ce qui précède. Il est 
probable que, dans Ulpien, on trouvait, tout de suite après les 
mots 

In sequeslrem [depositi] actio competit, 
la formule de l'a. sequestraria, qui ne contenait pas l'indication 
d'un lieu déterminé pour l'exhibitio ; le « si ta m e n » a naturel- 
lement trait à cette rédaction de la formule. Il faut par conséquent 
admettre que le modèle de la formule prévoyait l'hypothèse d'un 
séquestre constitué dans le but d'assurer une exhibilio future *- 
Avec ces renseignements, il serait aisé de reconstituer la for- 
mule. En nous basant sur le fr. 7 pr. h. t., nous avons consi- 
déré comme vraisemblable que la formule faisait mention du dol 
du défendeur; si ce fait était certain, on devrait admettre ici une 
rédaction in factum'. 

» Cf., de plus, fr. 1) § 3. de d. m. (4. 4), fp. 7 § 2 qui sat. cog. (2. 8), Pe- 

3) : neque sequeslraria Seium conue- tron. Sat. c. 14. Muther, loo. cit., 

nire potes nondum impleta condicione p. 153. 164 et s. 

deposilionis. Fr. 5 § 2 h. t. v. u con- « Rudorfp, E. P. § 110. et Kxr- 

Ira legem depositionis ». Fr. 11 § 2 de lowa. R. R, G. II, p. 606, admettent 

reccpt. (4. 8) : res dcpositae eo pacto, une rédaction in ius. Nikonoff, L. v. 

ut ei daret qui uicerit. Const. 5. 6 h. t. d. Sequestr, (1894), p. 19 et s., soutient 

* Cf. fr. 11 § i i. f. ad exhib. (10. la rédaction iii factum. 
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Le préteur D*a pas dû proposer dans l'Album la vieille action 
civile ex causa depositi sur laquelle la Coll. X 7 § il nous donne 
le renseignement suivant : 

Ex causa depositi lege duodecim tabularum in duplum actio 

dalur \ edicto praetoris in simplum. 

§ 107. FIDUCIAE UEL CONTE AK 

Ulp. 30', Paul. 31*, Gai. 40», Jul. i3\ 

Déjà GiPHANius avait supposé Texistence de l'aclio fiduciae à 
côté de Tactio depositi ; cette supposition, que forlifle l'ordre 
suivi par Paul dans ses Sentences (I1 12. 13), devient une cer- 
titude, si Ton considère les nombreux textes cités dans les notes 
3 — 6. Il est surprenant que Rudohff n'ait pas vu ce point et que, 
dans le § 100 de son E. P., il ait réuni lactio flduciae à Taclio 
pigneraticia, pour mettre ensuite, à la place delà première, un 
titre de usuris dont Texislence dans l'Album n'est prouvée par 
aucun témoignage. 

L'actio fiduciae était de bonne foi (Gai. IV 62); elle Tonc- 
tionnait comme actio direota et comme actio contraria* Ulp. 30^ 



* Cf. p. 3. n. 3. La rédaction Biogu- 
lière de Tédit da fr. 1 § 1 h. t. f*ex- 
plique peul-ôfcre par le fait qu'oa son- 
geait à Faction civile qui était toujours 
au double. Cf. Pe&nice, ZRG. XXII, 
p. 229, n. 1. 

2 Cf. ma dissertation dans la ZRG. 
XVI, p. 104 et ss., p. 177 et ss. ; j'ai 
démontré là à quoi se rapportait cha- 
que texte en particulier. 

» Fr. 22, 24 de pign. act. (13. 7), fr. 
3 de 1. commiss. (18. 3), fr. 45 de R. 
J. (50. 17). 

* Fr. 25 de pign. act. (13. 7), fr. 31 
de A. H. D. (41. 1), fr. 12 de nouât. 
(46. 2). Le fr. 25 cit. porte faussement 
Inscription « idem » (Ulp.) au lieu 
de Paul. 31 : le scribe a crn par er- 
reur que Paul était Tauteur du fr. 24. 
Landucci, Areh, giurid, XX VIII, 
p. 412, repousse notre correction et 
propose de lire lib. 30 au lieu de lib. 
31 : mais cela supposerait une seconde 
méprise des compilateurs ou du co- 
piste; si, en effet, le fr. 25 était tiré, 
comme le fr. 21, de Ulp. 30, il n'avait 
pas besoin, d'après la règle adoptée, 
d'une inscription nouve-le. 



« Fr. 46 de R. J. (50. 17) joint au fr. 
22 § 1 de pign. act. (13. 7i. 

6 Fr. 40 de iureiur. (12. 2). fr. 30 
niand. (17. 1^, fr. 10 de in diem add. 
(18. 2), fr. 23 de A. E. V. (19. 1), fr. 
36 de A. R. D. (41. 1), fr. 36 de A. u. 
A. P. (41. 2), fr. 18 de precario (43. 26), 
fr. 16 de 0. et A. (44. 7), fr. 15 de 
non. (46. 2), fr. .32 de solut. (46. 3), fr. 
84 ad 1. Fal. (35. 2), fr. 7 de euict. (21. 
2) ; ces deux derniers textes ont trait à 
la (iducia cum amico post mortem, cf. 
Gai. fr. 27 § 1 mand. (17. 1). Dans le 
fr. 14 pr. mand. (17. 1), il faut lire 
quarto au lieu de tertio. 

7 Kaklowa. r, r. g. II, p. 56>, 
conteste que les textes d'Ulpi^-n se rap- 
portent à la fiducie. Uipien, dit-il, a 
l)ien pu, à l'occasion de l'action de fi- 
ducie, parler, par comparaison, de l'ac- 
tio pigneraticia. Personne ne le con- 
testera. Mais la question n'est pas de 
savoir si l'on pouvait, d'une façon gé- 
nérale, parler de l'action de gage à 
propos de l'action de fiducie ; ce qu'on 
doit se demander, c'est si un commen- 
taire aussi détaillé que celui contenu 
aux fr. 22, 21 cit. peut s'expliquer de 
cette manière. 
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s'occupe de Tactio direcla aux fr. 22 pr. — § 2, 24 §§ 1 — ult. 
de pign. act. (^o. 7); il (raile de Ta. contraria au fr. 23 §§ 3. 
4 et au fr. 24 pr. eod. ; Paul. 3! s'en occupe au fr. 25 eod, cf. 
Paul. Sent. Il 13 § 7. 

Relativement à la formule, nous savons tout d'abord qu'elle 
contenait, au temps de Cicéron, la clause caractéristique « ut 
inler bonos bene agier oportet et sine fraudalione »*• Pour in- 
troduire celte clause dans Ja formule, il faut admettre que 

celle-ci était construite de la façon suivante : « s. p ita tie- 

gotitim actum non esse^ ut rel». On suppose généralement que 
cette clause a disparu par la suite et qu'elle ne se trouvait pas 
dans rÉdit d'Hadrien*. Il ne me semble pas qu'on puisse invo- 
quer aucune raison décisive en faveur de cette opinion. lime 
paraît au contraire très vraisemblable que les mots suivants 

non potest uideri bona fîde negolium agi, 
qui sont relatifs à notre action et qu'on trouve dans JuL 13 
t'r. 10 de in diem add. (18. 2), contiennent une allusion à la clause 
dont il s^agit. 

Un second fragment de notre formule peut être découvert 
grâceà Ulp. 30 fr. 24 § 1 de pign. act (13. 7) : 

Qui reprobos nummos soluit creditori, an habet fiduciae^ 
actionem quasi soluta pecunia, quaeritur... 
11 résulte de ce passage qu'ici, comme dans l'actio pignera- 
ticia directa, le « eam pecuniam solutam esse » était une condi- 
tion nécessaire pour la condemnatio*, et Ton doit admettre que le 
« eo nomine satisfaclum esse* aul per N"" N"" stelisse quo minus 
soluerelur » ne faisait pas non plus défaut ici. Nous n'avons, au 
contraire, aucune trace, pour notre formule, du « camque rem 
reddilara non esse» qui figure dans l'actio pigneraticia; à la ri- 
gueur, cette clause a pu disparaître en présence du « ut inter 
bonos bene agier oportet » ; il est probable, pourtant, qu'elle se 
trouvait dans la formule. 

Tout cela nous conduit à une formule in factum concepta assez 

1 Cic. Top. c. 17 § 66, de oS. III teurs qui ont écrit récemment sur la 

15 § Cl, 17 § 70, ad tamil. VU 12. fiducie et ont admis les résultats aux- 

* Cf. Cic. ad. Att. VI 1 § 15. quels je suis arrivé sur cette matière. 

3 Voy., par exemple. Keller, C, Pr., ♦ D. : pigneraticiam. 

6« éd., p. 121, qui place notre clause * De là, Jul. 13 fr. 32 de solut. 

« à Tépoque ancienne », Rudorfp, E. (40. 3). 

P. S 100, n. 9. En un sens diflérent, 6 De là. Jul. 13 fr. 40 de iureiur. 

^AVioNv, Sf/stem, V, p. 490, et les au- (12. 2), Paul. 31 fr. 12 de nouât. (46. 2). 
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longue et prescrivant, en des termes qui lui étaient propres, de 
tenir compte du ius aequum. Elle devait être conçue à peu près 
ainsi : 

S. p. A'^ i4'" N"" N^ fundum g. rf. a. ob pecuniam debitam 
fiduciae causa mancipio dédisse ^ eamque pecuniam 
solutam eoue nomine satisfactum esse aut per iV* A'" 
ste tisse qtio minus solueretitr eumque fundum reddiium 
non esse negotiumue ita acium non esse, ut inier bùnas 
bene agier oporlet et sine fraudatione *, quanti ea res erit^ 
tantam pecuniam et rel. 

Avec un léger changement, cetie formule était également appli- 
cable à la fiducia cum amico contracta' : on devait, dans ce cas, 
se borner i supprimer le passage commençant par « eamque 
pecuniam » et finissant par « solueretur ». Cependant, on doit 
admettre, pour les deux sortes de fiducie, une seconde for- 
mule, rédigée in ius ; celle-ci était sans doute taillée sur le patron 
ordinaire des actions de bonne foi * : 

Quod A" A* (N* N') mancipio dédit, quîdquid et rel.* 

I! faut enfin parler d'un appendice particulier de Taotio 
directa, relatif à la fiducie cum seruo contracta. Tout de suite 
après le « ut inter bonos bene agier oportet » de notre formule, 
Cicéron (de off. III 17 § 70) cite la clau?e « uti ne propler 
te fidemue tuam captus fraudatusue sim », sans d'ailleurs 
nous expliquer davantage la portée de celte clause, sans même 
dire expressément qu'elle est relative à la fiducie. Néanmoins, il 
est certain, comme on va le voir, qu'elle se rapporte bien à 



* Ou in iure cesùsse : Oai. II 59. 
Isid. Orig. V 25 § 23. 

* Oertmann, die Piducia (1890), 
p. 221 et s., Karlowa, R, R, (t., 
p. 572, Prrnick. Labeo, Il H, p. 124, 
lelèguent la clause « ut inter bonos 
«fc. M dans la formula in ius concepta ; 
il «st difficile de Yy introduire d'une 
façon satisfaisante, surtout si cette 
dernière contenait, comme je crois 
deToir l'admettre, les mots « ex bona 
fiée *•. En tout cas, l'argument de Kar- 
uywA, qui consiste à dire que, dans 
raoB hypothèse, on devrait trouver» 
après « actum non esse », « oportuit m et 
■on « oportet m, est aussi peu décisif que 



possible. Le m ut... oportet» pose une 
règle abstraile valable en tout temps. 
Jacqvelin, dA la fiducie (1891), p. 151, 
admet l'existence de notre clause aussi 
bien dans l'actio in ius que dans l'actio 
in factnm. 

s Oai. U 60, Boeth. ad Cic. top. c. 
10 % 42. Jul. 13 fr. 30 mand. (17. i) 
contient un exemple de flducia cum 
amico. 

^ RuDORFF, E, P., § 100, donne une 
rédaction tout à fait inadmissible. Cf. 
Lenbl, loe. dt.,^. 112. 

« Cf. Cic. de off. III 17 § 70 : Mai 
bonae nomen raanare latissime idque 
uersari im... iiduciis... 
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noire matière et telle est, d'ailleurs, l'opinion dominante*. Mais 
cette dernière se trompe en y voyant une sorte de clausula doli 
introduite dans la mancipatio fiduciae causa. Selon toute vrai- 
semblance, ces mots se trouvaient bien plutôt dans une legis acfio 
Gduciae*; tout au moins, le Digesle nous apprend qu'avec les 
modifications de forme nécessaires, ils constituaient un passage 
permanent de la formule, pour le cas où l'action était dirigée 
contre un palerfamilias à raison de la fiducie conclue aveq une 
personne en sa puissance : alors on ajoutait à la formule les 
mots « et si quid dolo malo N* N* captus fraudatusque actor 
est ». Cf. Ulp. fr. 36 de peculio (15. i) : . 

quod in seruo, cui res fiduciae data est, expressum 

est, hoc et in ceteris bonae fidei iudiciis accipiendum esse 
Pomponius scripsit. namque si seruo res fiduciae data sit, 
non solum de peculio et in rem uerso compatit actio, uerum 
banc quoque habet adiectionem « et si quid dolo malo 
domini captus fraudatusque actor est ». 
Au Digeste, on trouve « pignori », là o\x']e lis fiduciae. Mais l'in- 
terpolation est rendue évidente par la comparaison de notre texte 
avec le fr. 3 § 5 commod. (13. 6) : 

Sed non tantum ex causa doli earum personarum pater uet 
dominus condemnetur, sed et ipsius quoque domini uel pa- 
tris fraus dumtaxat uenit, ut Julianus libro unde- 
cimo circa pigneraticiam actionem distin- 
guit. 
Au lib. 11 dig., Julien traite ex professo de Tactio pigneraticîa^ 
(voy. t. I, § 99) : au fr. 3 § 5 cit., les mots « aclio pigneraticia » 
ne sont donc pas interpolés; il en résulte pour nous que la for- 
mule de cette action ne pouvait pas contenir la phrase qui nous 
occupe et que, si Ion a tenu compte, dans ce cas, du dol du domi- 



1 RuDOBFF, Zschr. f. gesch. R. W, 
XIII, p. 183, HuscBKB, eod. loc. XIV, 
p. 246, Drbnburg, P/a/idrec^t, I, p. 8. 
Cf. ausRi Degknkolb, ZRG. IX, p. 175 
et s. 

• Pernice, Labeo, IIP, p. 122, 
n. 2, partage celte manière de voir. 
En un sens différent, Kablowa, 
R. R. G. ir, p. 565 ; cet auteur es- 
time, sans en donner de raison, que 
la clause, telle qu'elle est rédigée, vise 
un dol futur, chose impossible dans 



une action de la loi. Mais pourquoi le 
demandeur à la legis actio n'aurait-il 
pas pu dire : « Je te demande de te 

comporter de telle façon, uti ne 

captus sim »? Il n'est, du reste, pa» 
aisé de déterminer le rapport histo- 
rique de la formule avec Tantique legis 
actio. Ce point peut être ici passé sous 
silence. Voy., là-dessus, les recherches 

d'OERTMANN, loC. Cit., §§ 23. 30. Gsifi, 

ZRG, XXI, p. 112 et ss., Jacqubun, 
loc. cit., p. 158 et s., Pernice, loc. ciU 
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Dus^ c'est, comme dans les autres actions de bonne foi', à la suite 
d'un travail d'interprétation fait par les JurisconsuUes^ 

Si Ton se demande pourquoi Tactio Qduciae comportait, plutôt 
qu'une autre, la disposition complémentaire dont il s'agit, la 
réponse est aisée. Quand quelqu'un prêtait, engageait une chose 
à un esclave, la lui donnait en dépôt, etc., il était protégé efTi- 
cacement contre le dol du maître, même si l'action de peculio 
était inapplicable ou insuffisante, même à l'époque où celte action 
n^existait pas encore : en effet, n'avait-il pas alors la rei uindi- 
catio, l'uctio ad exhibendum, Tactiofurli, ctc.?Celui, auconlraire, 
qui mancipait une chose fiduciae causa a un esclave et rendait 
ainsi le maître de cet esclave propriétaire de cette chose, n'au- 
rait eu, en dehors d'une protection spéciale, aucun recours à 
raison du dol du dominus, je ne dis pas avant l'époque où les 
actions adjectices furent créées, mais avant celle où une inter- 
prétation très large leur a fait réprimer ce dol'. Or, d'une part, 
il est à peine douteux que l'antique action de fiducie ne soit 
antérieure à toutes les actions adjectices et, d'autre part, il n'est, 
pas croyable qu'on n'y ait pas, dès le début, pris en considéra- 
tion le cas si important de la Qducia cum seruo contracta : la 
circonstance que le dominus devenait propriétaire de la chose 
sur laquelle portait la fiducie a dû nécessairement conduire à ce 
résultat, du jour même où la fiducie a été sanctionnée par une 
action. Il est, dès lors, fort naturel que, dès une époque très 
reculée, on ait trouvé ici une formule basée sur l'opération con- 
clue parTesclave et sur la mauvaise foi du maître* ; puis le pré- 



1 Cf., en dehors du fr. 3 § 5 cit. et 
da fr. 36 cit. : fr. 1 § 42 depos. (16. 3), 
fr. 5 pr. de pec. (15. 1). 

* En dehors de J*acMon de fiducie, 
la règle qui nous occupe ne faisait 
nnUe part Tobjet d'une disposition 
expresse ; elle n'était même pas admise 
sur la requête du demandeur. Pour 
s'en convaincre, il suffit de remarquer 
Tantithèse du fr. 36 de pec. qui, après 
avoir dit : « quod in seruo cui res 
fiduciae data est, e x p r e s s u m est », 
ajoute : h hoc et in ceteris b. f. iudiciis 
accipiendum est»; ces derniers 
mots ne peuvent faire penser qu'à un 
tacite accipiendum. C'est déjà ce qui 
résulte du langage tenu un peu plus 
haut par Ulpien dans le même fr. 36 



cit. : ego autem a r b i t r o r non solum 
de peculio sed et si quidpraeterea dolo 
malo patris capta fraudataque est mu- 
lier, competere actionem : nam si ha- 
beat res nec restituere sit paratus 
a e q u u m est eum quanti ea res est 
coodemnari. Les reconstitutions de 
Kbllbr, Jahrbb. d. gem. Ru, III, 
p. 194 (n* 4*) et de Rudorff, E. P., 
§ 103, p. 114, sont donc fautives. 

3 Ce n'est qu'à un point de vue tout 
à fait spécial que la formule de Tactio 
de peculio tient compte du dol du 
maître; et même en fût-il toujours 
ainsi? Voy. t. I, p. 321 et p. 329. 

^ Le schéma de cette formule devait 
être le suivant : quod A« A* Sticho 
seruo... mancipio dédit, si quid ob 



^ 



10 



LES ÉDITS ET LES FORHULfS EN PARTICrLIER. 



leur a plus lard transporté la disposition accessoire caracléris* 
tique de celle formule dans Taclion adjeclice applicable en 
pareil cas'. 

§ 108. MANDATI UEL CONTRA». 

UIp. 31*, Paul. 32*, Gai. lO», Jul. U\ 
Formule : 
Quod A' A' iV" N"" (conlraria : iV* A'* 4* A"") mandauit, 
ut.., y quidquid ob eam rem TV" A^ A^A^ [alterum alteri) 
dare facere ' praestare^ oportet ex fide bona*^ eius index 
ffm jfm ^9 ^o ^alterum alteri) c. " s. n, p. a. 
On peut considérer celte formule comme prouvée dans lout ce 
qu elle a d'essentiel. Ulpien semble avoir commenté d'abord 
Tactio direcla et s'être occupé de la demonstratio ( « quis te- 
neatur ») aux fr. 6, 8 pr. — § 5, de Tinlenlio ( « quid ueniat ») 
aux fr. 8 §§ 6 — ult., fr. 10 pr. — § 10 h. t.; cependant, on ne 
saurait préciser avec une certitude absolue les divisions de son 
commentaire. Avec le fr. 10 § 11, commence Pétude de Taclio 
conlraria. 

RuDOBPF restitue, à côté de la formula direcla, une formule 



eam rem dok) malo N^ N' A* A* captas 
frauda lusque est. La rédaction exacte 
noua est oaturellemeot înconDoe. 

* Il semble, d'après le fr. 36 i. f. de 
pecul.f que cette disposition accessoire 
ait élé ici rattachée à la condemnatio 
et ait été ainsi considérée comme uoe 
extension des clauses de peculio et de 
in rem uerso. Voy. aussi Stephan. in 
Ba». XVm 5, 36 (schol. 140 suppl. 
BaAil. éd. Zacbar., p. 223). 

2 D. (17. 1), C. (4. 35), Inst. (3. 26). 

3 Pr. 6, 8, 10, 12, 14. 16 h. t., fr. 
15 de R. C. (12. 1). fr. 19 de P. V. 
(19. 5), fr. 2 de proxen. (Sa 14) ; fr. 
47 pr. de R. J. (50. 17), cf. p. Il, 
n. 5. 

* Kr. 1, 3. 5, 9. 22, 26 h, t.. fr. 41 
(42) de N. G. (3.5), fr.9de d. m. exe. 
(44. 4) cf. fr. 8 § 1 h. t., fc. 28 de cond. 
indeb. (12. 6) cf. fr. 29 §§ 4 sqq. h. t. 

6 Fr. 13, fr. 27 h. t. Ce dernier texte 
porte l'inscription OaL 9. Ljl compa- 
raison avec le fr. 13 h. t. fait supposer 
ici d*autant plus facilement une er- 
reur, que, d'après Gai. 10 fr. 46 de 
R. J., notre jorisconsulto. traitait 



vraisemblablement do la fiducie déjà 
au lib. 10. 

« Fr. 31 h. t., fr. 13 de fldeiuss. 
(46. 1). Il faut, d'après cela, corriger la 
citation faite au fr. 6§ 6 h. t. et, vrai- 
semblablement aussi, celle contenue au* 
f r. 14 pr. h. t. (voy.^ cependant, Lens., 
ZRG. XVI, p. 117 et s.). Le fr. 2 de 
obsequiis (37. 15) peut aussi se rap- 
porter à noire matière; cf. f r. 5 § 1 
eod. 

7 Paul. fr. 45§ 5h. t. 

* Ce mot est rendu vraisemblable 
par Gai. III 155 et par beaucoup de 
textes de notre titre. 

» Gic. de off. 11! 17 § 70, top. 17 § 
66. Gai. m 155, IV 62. UIp. 31 fr. 10 
pr. rapproché du fr. 8 § 9 h. t., Paul. 
32 fr. 22 § 4 h. t. Vey., de plus, fr. » 
§ 4, 59 § 1 h. t.. fr. 47 i46): de hered. 
inslit. (28. 5), const. 11, 12, 14, 20 § 1 
h. t. 

^^ RsDORFF, E. P.,§ 112, intercale 
ici un « ntsi restituât « qui n'est pas 
vraisemblable en aoietdontrexistence 
n'est point prouvée par Gic. pro 
Rosdo Amer. c. 99 § 114. 
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spéciale^ construite ficticeroent, à Tusage des 61s de famille. Il 
est bien vrai que les aonrces (fr. 18. § 1 de iudic. (5. i), fr. 47 
(46) i. f. de hered. instit. (28. 5)) mentionnent une aclio utilis 
fonctionnant dans cette hypothèse ; elles mentionnent aussi, pour 
le même cas, une contraria in factum aclio (fr. 12 § 6 h. t.). 
Mais il résnile du langage même des jurisconsultes^ que ni 
l'une ni l'autre n'étaient proposées dans l'Album et nous ne sa- 
vons point comment elles étaient rédigées. 

Il me paraît, au contraire, vraisemblable d'admettre, à côté 
de l'actio contraria générale, une formule in factum spéciale 
pour le recours des cautions. Ils est, en tout cas, très surpre- 
nant de voir Ulpien s'occuper spécialement, tout de suite après 
son commentaire sur l'actio direcla, du recours des fideiussores 
et des mandatores (fr. 10§§ 11 — ult., fr. 12 pr. — §6 h. t.) et, 
au fr. 12 § 7 h. t., continuer ensuite en ces termes, comme s'il 
n'avait pas été question jusqu'alors du contrarium iudicium : 
Contrario iudiciq experiuntur qui mandatum susceperunt, 
ut puta qui rerum uel rei unius procurationem suscepe- 
runt. 
11 n'est pas moins surprenant que, par deux fois, au fr. 26 
§2 et au fr. 47 pr. h, t., les sources nous définissent ce qu'il 
faut entendre par « pecuniam abesse », justement à propos du 
recours des ceTutions, et en fassent une condition nécessaire pour 
l'exercice de l'actio contraria'. C'est cette action en recours 
particulière que vise le fp. 6 § 5 i. f. de his q. nol. (3. 2)'. 

g 109. PRO SOCIO*. 
Ulp. 31', Paul. 32 S Gai. 10 \ Jul. 14 '. 



* Kr. 18 § 1 cit. « ego semper pro- 
baui «,cf. également fr. 47 (46) cit. i.l. 

s Pr. 26 § 2 h. t. : a be s s e intelle- 
gilur p 6 eu ni a etc. Fr. 47 pr. h. t. : 
agere cam posse, quia inteliegitur 
abesse ei pecunia etc. 

' Cf. SoKOLOwsKi, Mandatsbûrg- 
sohaft (1891), p. 94. 

* D. (17. t), C. (4. 97), Inst. (3. 25). 
» Fr. 5, 20, 24, 26, .^. 44, 49, 52, 58, 

61, 63 h. t., fr. 6 de tut. et rat. (27. 3) 
of. fr. 58 § 2 h. t., fr. 47 § 1 de R. J. 
(50. 17). Ce dernier texte porte faus- 
sement rinscription Ulp. 30 : rappro- 



chez le fr. 47 § 1 cil. du fr. 20 h. t. 

• Pr. 1, 3, 13, 65, 67, 70 h. t., fr. 16 
de R. C. (12. 1), fr. 9, 11 de compens. 
(16. 2), fr. 7 locati (19. 2). Lefr. 70 h. 
t. est donné par erreur comme tiré de 
Paul. 33; le fr. 11 de compens. porte, 
faussement Tinscription Idem (Ulp.) 
32. L'inscription du fr. 7 locati me 
semble douteuse. Faut-il Texpliquer en 
disant que ce texte était relatif à Tex- 
tension, par voie d'analogie, d'une 
règle du louage? 

1 Fr. 2. 22, 34, 66, 68 h. t. 

• Cit. fr. 58 8 2, 63 § 1 h. t. 
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Sous la rubrique pro socio, on trouvait dans l'Album : 

1. La formule de Tactio pro socio, qui devait élre rédigée à 
peu près en ces termes : 

Quod A' A^ cum N°,N^ societalem omnium bonorum^ coiit* , 
quidqiiidob eam rem N^ N"* A"" A^ {aiterum alteri) * dare 
facerc praeslare^ oportet ex fide bona ', eius index N"^ 

Jfm ^0 ^0 ç 5 ,1 p ^^ 

Le com menlaire d'Ulpien comporte, ici encore, les divisions accou- 
tumées : quis tenealur (demonslratio), fr. S, 52 pr.; quid ueniat 
(inlentio), fr. 52 §§ 1 — ult., fr. 58, 61 h. t. Pour ce qui est des 
fragments isolés et épars^ il esta croire que les fr. 20, 33, 44 se 
rapportaient à la demonslratio et les fr, 24, 26, 49, à l'intentio. 

2. L'édit sur le beneficium competentiae dont jouissaient les 
associés les uns d Tégard des autres et sur lequel Pomponius» 
fr. 22 § 1 de re iud. (42. 1), nous donne le renseignement sui- 
vant: 

Quod autem de sociis dictum ' est, ut et hi in quantum fa- 
cere possint, condemnentur, causa cognita se facturum 
praelor edicit. 

Le fr. 63 pr. h. t. pourrait donner à penser que Tédit prévoyait 

aussi le cas « quod dolo malo fecerint, quo minus possent ». 

Mais le fr. 63 § 7 h. t. empêche de s'arrêter à cette apparence. 

Comme le préleur promettait, seulement cognita causa, d'intro- 



1 Tel était le cas prévu pir le modèle 
qui figurait dans TAlbuin : voy. le 
texte, sous le n'^ 2. C'est ce qui expli- 
que que, dans les commentaires, la so- 
cietas omnium bonorum occupe la pre- 
mière place : Paul. 32 fr. 1 § 1, fr. 3 
pr. § 1 h. t., Ulp. 31 fr. 5 pr. h. t., voy. 
aussi Gai. III 148. 

> L'expression normale est bien 
v coire » et non contrahere (Rudorff, 
E. P, § 113) : voy.. par ex., fr. 1 pr , 
fr. 3 §§ 1 — 3, fr. A pr., fr. 5 § 1, fr. 6, 
7 h. t. 

3 Dans rédition allemande, j'ai in- 
tercalé ici les mots « pro socio » ; rien 
ne prouve que ces mots, tout à fait su- 
perflus, flssent partie de la formule. Us 
constituaient sans doute simplement 
la rubrique sous laquelle le préteur 
proposait l'action. Voy. Karlowa, R, 
R. G. II, p. 660 et s. 

' Au lieu de dare facere praestare. 
RuDORFF, approuvé par Bekker [Ak- 



tionen, I, p. 143), écrit dare facerc 
repromi tte re, en se basant sur 
Qc. pro Roscio com. c. 4 § 12. Mais la 
formule rapportée par Cic. loc. cit. 
n*6st pas celle de l'arbilrium pro socio; 
celui-ci faisait bien plutôt partie des 
arbitria in quibus additur ex fide bona 
(Cic. de off m 17 § 70); sur le sens 
véritable de la formule du pro Roscio, 
voy. Baron, ZHG, XIV, p. 120 et s., 
Hartmann-Ubbblobdb, Ordo tudic, 
p. 267 n. 15, 569. Les trois termes darn 
facer<) praestare servaient, dans la ju- 
risprudence romaine, à désigner toutes 
les prestations possibles, fr. 3 pr. de 
0. et A. (44. 7). Relativement à notre 
formule, cf. fr. 71 pr., fr. 52 § 2, 58 
§ 2, 62 h. t. Le fr. 38 pr. h. t. (qui parle 
d'officium iudicis) est plutôt contraire 
que favorable au mot repromi tt ère. 

« Gai. IV 62, fr. 35, 38, 45, 52 § 1, 
78, 79 h. t. 

• edictum ? (Rudorff). 
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•duire dans la. formule la limilatioa de la condemnatio, nous ne 
pouvons pas admettre que la clause « quod Tacere potest » Ogu- 
rât dans la formule-type de l'Album*. Si Ulpien s'occupe d^ 
cette clause au fr. 63 pr. — § 7 h. t. *, immédiatement après 
avoir traité de la formule, cela vient de ce que Tédit lui-même 
était placé après la formule et en était comme un appendice; 
il devait se présenter a peu près sous celte forme : Si iusla causa 
esse uidebitur, hanc actionem dabo in id qnod facere potest. 
Cette hypothèse jette un jour nouveau sur une question contro- 
versée dont on S'Cst occupé plusieurs fois ces temps derniers. 
Perivice* et FERRim^ admettent que l'édil ne s'occupait que 
.des socii uniuersorum bonorum. Leur façon de voir me. paraît 
inconciliable avec le fr. 63 pr. h. t. * : 

Uerum est quod Sabine uidelur, etiamsi non uniuersorum 

bonorum socii sunt, sed nnius rei, attamen in id quod facere 

possunt... coodemnari oportere. 
Si no9 auteurs avaient raison /la rédaction de l'édit aurait 
fourni, pour tous les autres cas, un argument a contrario tellement 
. fort que Sabinus et Ulpien n'auraient pas pu laisser de côté, sans 
aucun scrupule, les termes employés parle préteur. D'un autre 
côté, le texte cité prouve que le préteur ne promettait pas son 
beneficium indistinctement à tous les associés : car, s'il en avait 
été ainsi, la controverse n'aurait pas pu naître. Le texte ne peut 
s'expliquer que par notre hypothèse : l'édit constituait un ap- 
pendice de la formule et cette dernière prévoyait le cas de la 
societas omnium bonorum. 

3. La formule de Tactio in heredem socii % fr. 35 h. t. : 

in heredem... socii proponitur actio, ut bonam fidem 

praestet. 
Cette formule est commentée par Ulp. 31 au fr. 63 §§ 8. 9 h. t. 



1 Eq sens contraire, l'édition alle- 
mande, p. 237. 

« Voy. également Paul. 32- fr. 67 i. 
• f.. Gai. 10 fr. 68 § l h. t. 

ï SUzungsber, der Berliner Akade- 
mie, 1886, p. llfô,.n. i. 

* Arch. giurld,, X.XXVIli, p. 18. 

s Elle îe serait aussi avec le fr. 16 
de re iud. ' (42. 1) : « &oci4im autem 
omnium' bonorum a c c i p i e n d u tn est » , 
si la forme non latine du texte ne fai- 



sait penser que nous sommes ici en 
présence d'une simple glose. La phrase 
ne pourrait être prise en considération 
que si l'on plaçait le mot « socium » 
entre guillemets, en le considérant 
comme un mot de Tédit faisant ici 
l'objet d*un commentaire; c'est ce 
qu^admet- Karlowa, R, R. G, II, 
p. 652. Mais Ulpien ne commentait point 
notre édit dans ce passage. 

6 Peut-être aussi celle T^our Théri- 
lier': fr. 63 §• 9 h. t. 
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Le défendeur étail ici désigné comme héritier de Tassocié. 

§ 110 [111 J. EMPTI UENDITP. 

Ulp. 32% Paul. 33', Gai. 10 S Jul. 4 5». 

Formulae. 

Ex eropto : 

QUOD A' A' DE N" N® HOMINEII Q. D. À. EMIT % Q. D, R. A-, 
QUIDQUID OR EAM REM N"" N* A"* A* DARE FACERE OPORTET ^ VX 
FIDE BONA % Elus * lUDEX N" N" A® A° C. S. N. P. A. 

Ex uendilo :. 

QuOD A' A' N** N* BOMINEM Q D. À. CEIfDIDlT ", Q. D. R. JL., 
QUIDQUID OB EAM REM W* N" A^ A^DARE FACERE OPORTET " El 
FIDE BONA *•, EIUS lUDEX N" N™ A* A* C. S. N. P. A. 

Ulpien s*occupe de Taclio empli aux fr. 1 i, fr. 13 pr. — § 18 h. t. 
(explicalioDS complémentaires : fr. 13 § 31, fr. 15, 17 h. t); il 
traite dé Tactio uenditi au fr. 13 §§ 1 9 — 30 h. t. On ne rencontre 
aucune explication sur la contrahenda emplio dans les fragments 
d'Ulpien qui nous ont été conservés; par contre, Paul 33 fr. 1, 
17, 34de C. E. (18. 1) et Gai. 10 fr. 35 eod. présentent des 
développements qui s'y rapportent. 



1 D. {i9. 1), C. (4. 49)» Inst. (3. 23>. 

î Fp. 11, 13, 15, 17 h. t., fr. 69 pro 
«ocio (17. 2), fr. 30 de G. E. (18. 1), fr. 
16 de indiem add. (18. 2), fr. 4 de lege 
coinm. (18. 3), fr. 4, 11 de H. u. A. V. 
(18. 4), fr. 1 de s^ru. export. (18. 7), 
fr. 29 de P. V. (19. 5), fr. 4, 37 de 
euict. (21. 2), fr. 187 de V. vS. (50. 10) 
(stipulât iones emptae et nend. hered.U 

3 Fr. 21 h. t., fp. 1, 17, 34 de C. E. 
(18. 1), fr. 8 de ia diem add. (18. 2), 
fr. 5, 9. -14, 16 de H. u. A. V. (18. 4), 
fr. 3 de rescind. uend. (18. 5), fr. 8 de 
pr>nc. et comm. (18. 6), fr. 5 de eaict. 
(21. 2), fr. 188 de V. S. (50. 16); enfin, 
fr. 1 de rer. pcnnot. (19. 4) (qu'il faut 
relier au fr. 1 %i de C. E. cit) et fr. 
71 ad 1. Fa le. (35. 2) ; ces deux derniers 
textes portent faussement l'inscpiption 
Paul 32. 

* Fp. 35 de C. E. 18. 1), fr. 12, 15 
de H. u. A. V. (18. 4), fr. 9 de peric. 
et comm. (18. 6), fr. 6 de euict. (21, 2). 
fr. 49 de furtis (47. 2 . 

5 Fr. 24 h. t.. fp. 39 de C. E. (18. 



i^ fr. 17 de îa dâem add. (1». 2), fr. 
18 de H. u. A. V. (18.4). fr. 5 de res- 
cind. uend. (18. 5), fr. 8 de euict. (21. 
2). fr. 5 de triUco {^. 6) cf. fr. 38 § 1 
de C. E.; cit. fr. 4 §§ 1. 2, fr. 11 pr. 
de in diem add. (18. t\ fr. 11 §g 13. 
18, fr. 13 pr. de A. E. V. (19. 1), fr. 
32 § 1 de euict. (21. 2). Fr. 12 delegib. 
(1. 3,? 

• Gai. IV 59. Utilis -- qaod.... in 
solutum accepit — : fr. 24 pr. de pi^n. 
act. (13. 7), const. 4 de euict. ^8. 44). 
Avec la fiction suivante : « si émis- 
sein? 

^ Gai. IV 131*. 

> Cic. de off. HI 16 § 66; Val. Max. 
Vlll 2, 1 ; Gai. IV 62; fr. 11 §§ 1. 18 
b. t.. fr. 3 de rescind. uend. (18. 5). 

• Taxai io? const. 4 h. t. Voy., sur 
ce point, tome 1*^ p. 174, n. 3. 

•» Gai. IV 40. 

ii Cf. fr.27 de nouât. (46. S). 

f- Cf. plus haut n. 6; igoutei-yea- 
core : fr. 49 g 1 h. t. rapproché du 
fr. 54 pr. locati (19. 2). 
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§ 111 [lis]. LOCATI CONDUCTI K 

Ulp. 32 S Paul 34 ', Gai 10 ♦, JuL i5 \ 

Formulae. 

Ex locato : 

Quod A' A' N^ N^ fundum (opus faeiendum^ opéras) q. d. 

a, iocauiij quidquid ob eam rem iV^ iV"* A^ A^ dore pacere 

OP(»Trr* EX PiDE BONA ', eiuSy iudex^ N^ iV" A"" A^ c. s, 

n. p. a. 
Ëxconducto: 

Quod A' A' de N^ N^ ftindwn {opm faciendum^ opéras) q. 

d. a. conduxiij quidquid ob eam rem N'^ N"^ A^ A^ dore 

faeere oporiei ex fide bona *, eius, index^ N'^ N^ A^ A*^ c. 

s. n,p. a. 
Les fragments suivants du commenlaire d'Ulpien se rapportent à 
Tactio locati : fr. 9, 14, 13 h. t. (les développements du fr. 9 pr. 
§ 1, qui empiètent sur un autre domaine, sont sans doute une 
simple digression); les fr. 18, 17, 49 pr. — § 8 h. t. du même 
ouvrage se rapportent à l'actio conducli ; le fr. 19 §§ 9. 10 cons- 
titue un appendice. D'Ulpien, nous n^avons rien sur la contra- 
benda locatio, à moins qu*on n'y doive rattacher le fr. 23 comm. 
din. (10. 3); des développements sur cette matière se trouvent 
dans Paul. 34 fr. I, 20, 22 h. t. et dans Gai. 10 fr. 25 pr. h. t. 
L'actio bneris auersi, signalée au fr. 31 h. t. (Alfen. lib. V a 
P»uio épilomat.) et que Rudorff {E, P. § 118) place, avec un 
point d'interrogation, sous la rubrique locati conducli, était une 
aetîon pénale*; il est difOctle de croire qu'elle se soit jamais 
rencoQtrée i cette place. Il est d'ailleurs extrêmement vraisem- 
blable que cette action, déjà considérée comme superflue par 



1 D. (19. 2). c. (4. 65), Inst. (3. Î4 . « I»aul. 34 fr. 189 de V. S. (50. 16) : 

« Fr. 9, 11, 13, 15, 17» 19 h. t.,fr-23 « faeere oportere» et hanc Mgai- 

comm. dia (10. 3), fr. S de cond. s. c. ftcatiooem habet 

(12 7) 

»'Fr'. 1, 20, 22, 24 h. t., fp. 2 de 1. J ^\ào off, III. 17 § 70; Gai. IV 

Rhodia (14. 2), fr. 1S9 de V. S. (50. « ; fp. 54 pp. h. l., con«t. 17 h. t. 

*^!'- ^ «* «. . - «^ , « « •Conf. notc7. 
♦ Fr. 6, 25, 34 h. t., fp, 22 da P. V. 

(19. 5). • Voy. Gluck, Erlàut. der Pand., 

. • Fr. 16, 18 h. t., cit. fp. 9 § 2, 15 XVII, p. 426 et ss. et les auteurs cités 

§ 9 h. t. par lai. 
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Alfenus Vurus (ideo se iroprobare actiones oneris auersi), ne 
figurait pas du tout dans rEdictum perpetuum. 

§ 112 [110], DE AESTIMATOK 

Ulp. 32 *, Paul 3i '. 
Ulp. 32 fr. 1 pr. h. t. : 
Actio de aestimato proponitur * tolleadae dubitationis 
gralia : fuit euim magis dubitalum, cum res aestimata uen- 
denda daiur, ulrum ex uendilo sit actio propter aestima- 

tionem, an ex locato an ex conducto an mandati. 

nielius itaque uisum est banc actionem proponi : quotiens 
enim de nomine contraclus alicuiûs ambigerelur, cooue- 
niret tamen aliquam actionem dari, dandam aestimatoriam 
praescriptis uerbis actionem : est enim negotium ciuile ges- 
tum et quidem bona fide. quare omnia et hic locum habent 
quae in bonae fidei iudiciis diximus. 
Le texte, en tant qu'il est authentique, traite visiblement de 
Tactio de aestimato. Le passage qui va des mots « quotiens 
enim » jusqu'à ceux « bona fide » est, sans aucun doute, inter- 
polé; il est suspect pour bien des raisons', mais surtout parce 
qu'Ulpien n*a certainement pas pu dire que, dans tous les cas 
où il y avait lieu d'hésiter sur l'action à employer, on pouvait 
se servir de l'actio aestimatoria. Cependant, la remarque 
interpolée et la place qu'elle occupe ont, à mon sens, une valeur 
historique. Cette remarque, il me semble, permet de voir que 
la théorie générale de l'actio praescriptis uerbis se rattachait à 
l'actio de aestimato proposée dans TÉdit. Le préteur avait ^onné 
ici un exemple de la manière dont on pouvait traiter, au point 
de vue de la procédure, les contrats qui n'entraient dans 



1 D. (19. 3) de aestimatoria. Dans 
Tédition allemande, ce paragraphe 
▼ient ayant les rubriques Empti uenditi 
et Locati conduclif parce que je consi- 
dérais alors à tort rinscriplion Paul. 
32 du fr. 1 de rer. permut. (19. 4) 
comme exacte; je croyais , dès lors, 
pouvoir rapporter ce frap^mentà l'actio 
aestimatoria et décider ainsi de la place 
de celte dernière. Mais Tinscription, 
sans aucun doute, est fausse, car le 
fr. 1 cit. est visiblement la suite im- 



médiate de Paul. 33 fr. 1 § 1 de C. E. 
(18. 1). 

a Fr. 1 h. t. 

3 Fr. 2 h. t. Le fr. % cit. porte faus- 
sement rinscription Paul. 30. • 
. ^ Cf. § 28 Inst. Just. de act. (4. 6): 
praescriptis uerbis> quae de aestimalo 
proponitur. 

» Voy. Iherino, Jahrh, f. Dogm. XV 
p. 384 et s , Karlowa, das Rechts- 
gesohâft^ p. 250 et s.,Orai)enwetz, In- 
terpolai.^ p. 109. 



TIT. XIX. — § 112. 17 

aucun des cadres habituels; il est assez naturel que les juriscoD* 
suites se soient accoutumés à considérer comme posant an 
principe général cette action proposée pour un cas particulier. II 
n^y avait, en effet, dans TÉdit aucune autre aclio praescriptls 
uerbis*. En particulier, il n'y en avait point pour rechange*; 
cela résulte a Tévidence du fr. 1 § 1 de rer. permut. (19. 4) : 

si ea res, quam acceperim uel dederim, postea euin- 

calur, in factura dandam aciionem respondetur. 
De plus, la controverse d'école, rapportée par Gai. III 141 et 
par Paul. 33 Tr. 1 § 1 de C. E. (18. 1) et portant sur le point de 
savoir si l'échange devait ou non être assimilé à la vente, n'au- 
rait certainement pas pu être présentée par Gains comme encore 
vivante, si elle avait été tranchée dans TÉdit perpétuel par la 
création d'une formule spéciale; dans ce cas, il est difBcile d'ad- 
mettre que Paul se fût borné à justifier son opinion en disant : 
«uerîor est Neruae et Proculi sententia ». Il faut encore davan- 
tage se garder de croire que TÉdit ait proposé un formulaire 
pour Factio praescriptis uerbis générale. L'actio aestimatoria 
suf&sait comme exemple et comme point de départ; une formule 
théorique et schématique comme celle admise par Rudorff [E.P. 
§H6): 

Quod A' A* N*» N* illud dédit, nt N* N' illud daret faceret 
est par elle-même tout à Tait invraisemblable^; ce qui sufQl, 
d'ailleurs, à la faire rejeler, c'est que ni les jurisconsultes classi- 
ques, ni les compilateurs ne mentionnent son existence, alors 
que, dans certains passages, ils eussent été si impérieusement 
appelés à eu parler*. 

Si Ton admet que Tactro de aestimato a servi de modelée 
Factio praescriptis uerbis générale, il nous est loisible d'utiliser 
ce que nous savons sur la formule de celte dernière pour recons- 
tituer celle delà première et réciproquement. Or, voici ce que 
nous savons : l'actio praescriptis uerbis est très souvent, régu- 

* En «ens contraire, Rodciift, /?. • * En particalier, Paul, dans la par- 
P. §§ 115. 116. tie authentique du fr. 5 de P. V.,«ti- 

2 cs»-^» «^:«» -/>,. \i7. .»o»«. v^:^t ^*** ®" ^^^ belle occasion de se pre- 
ssurée point, voy. Wlassak, JErOtci «1 • j 1 r 1 1-1 i- ■ 
-.-^ TTi^^f^^^J ^ Aiv. ^»i ^^J^r^A^,^t "VAioiT dc la foruiule schématique, si 

Inst. Just. de act. (4. 6) où. 1 actio prae- 
> Voy. Karlowa, dos Rechtsge- scriplis uerbis, quae de aestimato pro- 
«c/kâ/e,p. £54,etBBKKKR, ilAtton^n, II, ponitnr, est citée à côté de celle 
p. 149. n. 28, quae ex permutatione compatit. 

EoiT P. — II. 2 
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lièrement même, qualifiée d'incerti ciuilis acUo par les juriscon- 
sultes classiques*; cela suppose une intenlio in ias concepta : 
quidquid d. f. o. Nous n*avons, de plus, aucune raison de nous 
défier du témoignage des Institutes, quand elles nous disent, au 
§ 28 de action. (4. 6), que Tactio aestimatoria et l'action nais- 
sant de l'échange étaient de bonne foi *. L'expression «< prae- 
scripta uerba » signifie que l'affaire servant de base é TactioD 
devait, puisqu'elle n'avait pas de nom technique, être décrite au 
seuil de la formule. L'hypothèse d'après laquelle cette descrip- 
tion était faite dans une praescriptio n'est point justiQée par le 
nom donné à notre action'. Je ne vois pas pourquoi le préteur 
aurait abandonné ici la forme usuelle de la demonstratio*. Une 
demonstratio ainsi conçue : 

Qnod A' A' N** N° raensam argenteam aestimatam uenden- 

dam dédit, q. d. r. a. 
pouvait parfailement remplir le but poursuivi. Nous obtenons 
ainsi une formule conforme à celles des autres b. f. iudicia; et 
ce résultat est fortement confirmé par la schol. 1 in Bas. XI, 1, 
7 (Stéphane?) sur laquelle Fehrini' a appelé l'attention et où il 
est dit ceci de l'aclio praescriplis uerbis : 

8è SIC lvTSVT{ci)va lYxépiav, xal xaTaXiSst XoiTcbv sic Tb xstvcv 



> Conf., par ex., fr. 7 § 2 de pact. 
(2. 14), fr. 23comm. diu. (10. 3), fp. 1 
§§ 1. 2, fr. 5 § 1, fr. 8, 15, 16 pr. de 
P. V. Il9 51, const. 33 [3i] de trans- 
act. (2. 4), const. 6 de rer. permut. 
(4. 64), const. un. § 13 de rei ux. act. 
(5. 13), const. 2*i de donat. (8. 53. [54]). 
Je suis allé trop loin quand, d'accord 
avec Gradenwitx, Interpolai., p. 123 
et s., j'ai mis en doute (ZRG, XXII, 
p 181) le caractère classique de l'ex- 
pression « actio praescriplis uerbis ». 
Naber, Mnemos. XXII, p. 70 ss., a 
réussi, selon moi, à prouver le con- 
traire. 



> Naber, loo. cit., p. 79, est d'un avis 
différent. Il est vrai qu'on ne peut at- 
tacher aucune imporfance à ces mots 
interpolés du fr. 2 § 2 de prec. : « p. 
u. actione quae ex bona ûde oritur », 

' Voy., en ce sens également. Ru- 
DORFF, H. G. II, p. 50. n. 5, E, P., 
§§114 — 116. Ënsensccntraire, Kniep, 
Praescr. und Pactum (1891), p. 69 
et s. 

^ Cf. les mots « actio quae p. u. rem 
gestam demonstrat » dansla const. 6 de 
transact. (2. 4). 

5 PelVVm centen. di Bologne^ 
p 88. 
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Tit. XX. 
DE RE UXORIA'. 

Ulp. 33. 34, Paul. 35* — 37, Gii. H», Jul. 16* — <8. 
Le titre de re uxoria contenait les morceaux suivants : 

1. Soluto matrimonio dos quemadmodum petatur (formule de 
Tactio rei uxoriae). 

2. Edictura de alterutro. 

3. De rébus amotis. 

4. De raoribus. 

L'ordre selon lequel ces morceaux étaient rangés dans TAlbum 
est très douteux. De Tedictura de alterutro et du iudicium de 
rooribus, nous n'avons que des traces tout à fait incertaines. 
L'édit sur la délation de serment de rébus amotis n'est pas 
expliqué par Ulpien et par Paul au même endroit de leurs com- 
mentaires : le premier, en effet, semble s'en occuper à propos de 
la retentio propter res amotas ; le second en traite à propos de 
Tactio rerum amotarum. Dans ces conditions, ce serait, mesem- 
ble-t-il, perdre son temps que de bâtir des hypothèses sur Tor- 
dre suivi par TÉdit, ordre dont la connaissance n'est, d'ailleurs, 
pas très importante. 

Pour ce qui est de la missio dotis seruandae causa, as>ezsou- 



« Fr. Vat. en tête do § 94 : de re 
uxoria ac dotibas (conf. Tapogr. de 
Mommsea. p. 302. 304. 306. 

* Paal. ^ CQnti<»nt rintroduction à 
notre titre. Formation et dissolution 
du mariage : fr. 6, 23 de adopt. (1. 7), 
fr.7 de aponsal. (23. 1), fr. 2, 10, 14, 
i6 de R. N. (23. 2^, fr. 1, 3 de diuort. 
(24. 2),fr. 191 de V. S. (50. 16), fr. 48 
de R. J. (50. 17). Constitution de la dot 
etpacta : fr. 41 de J. D. (23. 3), fr. 12, 
14, 16, 20 de pactisdot. (23. 4). 

' Les fragments suivants, tirés de 
Gai. 11, forment une introduction à 
notre titre : fr. 8 de spons. (23 1), fr. 
17, 53, 55 de R. N. (23. 2), fr. 2 de 
diuort. (24. 2 . 

^ Jul. 16. 17 contient des explica- 
tions générales (sur le mariage, sur la 



constitution de dot, sur le régime 
auquel elle est soumise durante matri- 
monio, sur la donatio inter uirum et 
uxorem, etc). Cf. Jul. i6fr. 1 1 de spons. 
(23. 0. fr- 18 «le R. N (?3. 2\ cit. fr. 3 
§ 16 de slatulib. (40 7^; fr.7decond. 
c. d. c. n. s. (12. 4), fr. 44, 46 de J. 
D. (23. 3), fr. 7 de fundo dot. "SA. 5\ 
fr. 30 sol. matr. (24. 3), fr. 58 de V. 
0. (45, 1), cit. fr 25§7 de usuf. [7.1), 
fr. 3:» de J. D. (23 3\ fr. 5 de fundo 
dot. (23. 5); Jul. 17 fr. 4, 37 de don. 
i. u. et u. (24. 1), fr. 1. 14 de don. 
(.'Î9. 5^, fr. 13 de m. c. don. (30. 6\ 
cit. fr. 5 § 9 de J. D. (23. 3), fr. 3 § 13, 
fr. 5§1. 13,fr. ll§3dedon.i. u.et u. 
(24. 1), fr. 2 de m. c. don. (39. 6^ ; fr. 
13. 21 de pact. dot. (23. 4" ; fr. 63 de 
R. J. (50. 17). 
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vent signalée par les textes S je n'en trouve aucune trace dans 
les commentaires sur notre titre. La question de savoir si elle 
était promise ici ou ailleurs doit, par conséquent, demeurer in- 
décise. 

Cesten vain, également, qu'on chercherait, dans les fragoients 
des commentaires parvenus jusqu'à nous, quelque chose se rap- 
portant au fameux praeiudicium quanta dos sit. Il me semble 
très invraisemblable qu'il en ait été question sous notre rubrique 
(voy. ce qui est dit au § 186). 

Il est surprenant que, dans Ulpien et dans Panl, les règles re- 
latives à la transmission héréditaire de l'actio rei uxoriae soient 
examinées dans un livre postérieur à celui où figure, pour le 
surplus, l'étude de celte action" ; je n'ose pourtant tirer aucane 
conséquence de cette circonstance. 

§ 113. SOLUTO MATRIMOXIO DOS QUEMADMOBUM PETATDR'. 

Ulp. 33^34S Paul. 36'. 37\ Gai. Il', Jul. I8*. 



i Cf. fr. 9 de R. V. (6. 1), fr. 24 § 2 
de reb. auct. iad. (4t. 5), fr. 15 § 4 
de diu. temp. (44. 3), fr. 48 de sol. 
(46. 3),.fr. 26 § 1 ad. mun. (50. 1), 
const. 8 de bon. auct. iud. (7. 72). 

« Voy. plus bas, n. 5 et 7. 

3 D. (24. 3). 

* Fr. 22, 24. 62 (= 24 § 4) h. t., fp. 
39 de J. D. (23. 3), fr. H de adm. et 
peric. (26. 7) cf. fr. 22 i. f. h. t.,fi'. 7 
de castr. pec. (49. 17), fr. 3, 5 de bon. 
damii. (48. 20). Retentio propter res 
amotas : fr. 11 , 13 de act. rer. amot. 
(25. 2), fr. 37 de iureiur. (12. 2). Re- 
tentio propter liberos(?; : fr. 8 ad leg. 
Corn, de sic. (48. 8), cf. iichol. Sin. 
(ed.Kraeger) XII, 34. Retentio propter 
impensas : fr. 59 à rapprocher du fr. 
58 de légat. I. Retentiones en général, 
fr. Vat. 120. 

^ Transmission héréditaire (Ulp. 
fragm. VI 4, 7; : fr. 21, 23 de usur. 
(22. 1), fr. 5 de diuort. (24. 2). Instru- 
menta et pacta : fr. 40 de J. D. (23. 
3), fr. 14 eod. (?; (ce frag. porte vrai- 
semblablement une inscription fausse, 
voy. Palingen,)^ fr. 11 de pact. dot. 
(23. 4), fr. 66 de iud. (5. 1), fr. 35 de 
don. i. u. et u. (24. 1) cf. fp, 20 pr. de 



pact. dot. (23. 4). De dote cjtduca^?) : 
fr. 10 de sénat. (1. 9), fr. 190 de V. S. 
(50, 16), fr. 27 de J. F. (49. 14). 

• Fr, 23, 25 h. t., fr. 1, 3 de fundo 
dot. (23. 5); fr. 36 de don. int. u. et u. 
(24. 1) (retentio propter res donatas); 
ir. 4, 10 de impens. (25. 1) (propter 
imppnsas; c^est aussi à cela que se 
rapporte Paul, 7 breu. fr. 13 eod.). 

^ Transmission héréditaire : fr, 22, 
24 de usnr. (22. 1), fr. 26 h. U, fr. 49 
de V. O. (45, 1), 

> Fr. 42 de J. D. (23. 8), fr. 15 de 
pact. dot, (23. 4), fr. 4 de fundQ dot. 
(23. 5), fr, 6, 8, 10, 30, 42, 61 de don. 
i. u. et u. (24. 1); fr. 32 de A. K. D. 
(41. 1) (ret, propt res don,T); fr, 27 
h, t. (transmiasion héréditaire). 

H Fr. 20 de R. G. (12. 1) (déT^oppe- 
ment occasionné par un paraU^e), fr. 
47 de J. D, (2:3. 3), fr. 18 de pact. dol. 
(23. 4), fr. 31 sol. «latr, (24. 3), fr. 
85 ad 1. Paie. (35. S), tt. 14 de m. c 
don. (39. 6). Cit. fr. 15 § 1 de don. i. 
u. et ux. (24. 1), fr. 4 de di)tt«rt. 
(24. 2) et, sans doute «ussi, fr. 5 § U 
de J. D. (23, 3), où la citation est in- 
diquée par erreur comme tirée de 
Jul. 19. 
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La formule de Tactio reî uxoriae était ia bonum aequum cod<- 
cepta. Les sources nous apprenueut, de façon certaine, qu*ell& 
contenait les mois « quod melius aequius erit »'. À la vérité^ 
tous les textes cités dans la noie 1 sont antérieurs à la rédaclioa 
de rÉdit d'Hadrien. Mais il est très invraisemblable qu*un chan- 
gement ait été apporté à la formule traditionnelle dans le seul 
but de l'assimiler à celles des autres actions de bonne foi*; de 
plus, Gaius, au fr. 8 de cap. min. (4. 5), qualiBe encore notre 
action d*in bonum et aequum concepta' : aussi, nous pouvons 
et devons même accueillir les mots en question dans TEdictum 
perpetuum. 

Malgré ce point de départ positif, il y a de grandes diver^ 
gences dans la manière dont les auteurs conçoivent, pour le 
surplus, la rédaction de notre fQrmule\ Comme intentio, 
DsR5BURG admet : quantum N^ iV^ A^ A^ dare facere aequius 
melius esse paret; Rudorfp : quod melius aequius erit N^ iV 
-4** A^ dare repromiiiere ; Bechmann : quidquid ex dote N"^ N' 
uxori reddere aequius melius esse parebit ; Czthiarz : quidquid 
N^ iV* dotis nomine uxori reddere opottere aequius melius 
esse parebit. Je passe ici sous silence les critiqpies qu'on pour- 
rait adresser spécialement 4 chacune de ces hypothèses; à mon 
avis, aucune d'elles n'est d'accord avec les sources, non plus 
qu'avec les exigences découlant du régime auquel était soumise 
l'aclio rei uxoriae. Dans cette action, on le sait, l'existence et 
rétendue de l'obligation de restituer faisaient l'objet d'une pres- 
cription positive. L'obligation supposait, iure ciuili, la dissolution 
da mariage; d'où il résulte que, durante matrimonio, l'action 
n'était possible qu'avec une fictio diuortii'. Le droit positif 
déterminait^ en outre, les personnes à qui l'action appartenait et 
réglementait la réduction que subissait la demande par suite des 
retentiones. Âdmettra-t-on que toutes ces dispositions du droit 
positif étaient rappelées par le préteur dans une intentio qui 



^ Cic. Top. c. 17 § 66, de offlc. III h. t. et Tereot. Qeio. fr. 53 pr. de le- 

15 § 61, Labeo fr. 66 § 7 h. t.. Procu- gat. II. 

^^^^'f o^'^'^'S*- ^f • •!?• ^'^^'' ^?^* ♦ Voy.le^reeonstilnlionsdaB. Dehn- 

^^ni^'rT 1 * n n -ff. P. § 120, BscnuANif, DotaWeeht If, 

tConf. égakmeat Xi^m^^ Corn- agi^CzvikAEz, Dotallre<^t, p. 385. 

2»cn«aaon (2* édit.), p. 102,n. i. f » » » *- 

* Voy. anatt Pomponius fr. 10 § 1 » Const. 30 L f. de J. D. (5. 12). 
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laissait, à tous les poinls de vue, le champ le plus large à lar- 
bitriumiudicis*? Autant que je puis voir, les sources ne condui- 
sent pas à une solution si contraire à la nature des choses; elles 
sont hien plutôt favorables à Thypothèse d'une intentio cerla : 
il nous est dit expressément que Tinlenlio n'avait pas pour objet 
un « quidquid », mais un « dote m reddi m*, Ulp. 33 fr. 
22 § 9 h. t. : 

Item pater furiosae uliliter intendere sibi filiaeue suae 

reddi dotem pole^t. 
Or, il est absolument impossible qu'un intendere dotem 
reddi se soit rencontré dans la partie de la formule où se 
lisait le « quod melius aequius erit » qui nous a été transmis. 
D'un autre côté, en faisant dire à la formule ; 

Si A" A" dotem reddi melius aequius esse parebit, 
on ne respecte plus le « quod melius aequius erit» et on 
met le juge dans l'impossibilité de s'occuper des retenliones, 
puisqu'avec une formule ainsi construite, il ne pouvait qu'ac- 
corder ou refuser pour le tout la restitution de la dot*. Il n'y 
a, au contraire, aucune difQculté à admettre que Tintenlio ait été 
rédigée en ces termes : 

S, p. N"" N"" A"' A'^' dotem ^ partemue eias reddere opor- 

tere ' . 



1 Karlowa, R, R. g. II, p. 221, ob- 
jecte que, dans Boeth. in Cic. Top. c. 
i7 § 66, la retenlio sextantis trouve 
expressément sa cause dans Taequlus 
melius : aequius melius est sextans 
retineri. Je ne puis arriver à croire 
que ce renseignement vienne d'un ju- 
risconsulte romain, qui devait savoir 
qu'il n'y avait ici aucune place pour 
l'appréciation du juge. 

* Sur le mol reddere qui est techni- 
que pour designer l'obligation de res- 
tituer, voy., en dehors du passage cite 
dans le texte, les fr. 30 § 2 de iureiur. 
(12. 2), fr. 66 pro socio (17. 2),fr. 3i h. 
t., fr. 82 i. f. de solut, (46. 3). 

î* Cf. Bechmann, loc, cit.^ p. 320. 

♦ Rem uxoriam? 

» Karlowa, Ioû. cit.^ p. 222, déclare 
qu'une pareille intentio est inconcilia- 
ble avec le Ir. 8 de cap. min. (4. 5) et 
n'est pas une intentio certa. Je ne dis- 
cuterai pas ce second poini, qui se ra- 
mène à une pure question de terminolo- 



gie. Examinons, au contraire, le pre- 
mier. Le fr. 8cit. décide que l'acUo r. u. 
n'est pas éteinte par la capitisdeminu- 
tio, parce que, étant in aequum boaum 
concepta, cf habet naturalem praesta- 
lionem ». Cela suppose, À mon avis, 
une rédaction de l'inlenlio qui laisse 
au moins entrevoir la possibilité d'une 
solution contraire : c'est de la clause 
aoquius melius que notre obligation 
tout entière lire son caractère d'obli- 
gation naturelle; sans elle, ce carac- 
tère aurait été des plus douteux. Kar- 
lowa propose une tormule in faclum 
concepta, construite sur le schéma 
suivant : quod Tilia N» N^ marito do- 
tem dédit, quod eius melius aequius 
erit reddi etc. Avec une telle formule, 
l'idée n'aurait pas pu venir de se de- 
mander si la capitis deminutio devait 
produire ici un effet quelconque. De 
plus, comment expliquer, avec cette 
rédaction, l'existence d'une (ictio di- 
uortii? Il m'est impossible d'admettre 
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A celte ÎDtentio, se relie très naturelleinent la parlie finale de 
la formule : 

quod eiu3 * melius aequius erit *, eius iudex N"* N™ A" A** c. 
s. n. p. a. 
Dès lors, rofTicium du juge trouve le champ qui lui est dû : le 
judex, après avoir délerminé, en se coorormant aux prescriptions 
d\ï droit positif, Texistence et Tétendue du reddi oportere civil, 
doit, de plus^ rechercher si, selon Téquité, il n^ & pas lieu de 
modifier et, en particulier, de modérer Tobligation de restituer' ; 
plus précisément, il doit déterminer, ex aequo et bono, le mon- 
tant de la condemnatio qu'encoure le défendeur à raison de fobli- 
gation civile qui pèse sur lui. En faveur d'une semblable rédac- 
tion, on peut invoquer, d'une part, l'application du melius aequins 
faite par Labéon et Proculus dans le fr. 66 § 7 h. t. et dans le 
fr. 82 de solution. (46. 3) ; d'autre part, mon intentio, basée sur 
un reddi oportere, trouve un point d appui dans Gai. fr. 66 
pro socio (17. 2j : 

Quod si eo tempore quo diuiditur societas in ea causa dos 
sit, ut certum sit eam uel partem eius reddi non 

oportere 

Cf. Paul. fr. 30 § 2 de iureiur. (12. 2) : 

si iurauit decem se dédisse in dolem, hoc solum non 

erit quaerendum, an data sint, sed quasi data sinl, quod 
ex eo reddi oportet, praeslandum erit. 
Si ce qui précède est exact, ii en résulte, d'une façon presque 
certaine, que l'actio rei uxoriae n'avait pas de demonstratio : à 
quoi cette dernière aurait-elle servi, puisque le seul point dont 
elle pouvait s'occuper, et qui était de savoir si la dot avait été 
eifeclivement fournie, résultait déjà de Tinlentio elle-même*? Il 



qu^une prétention réglementée par la 
loi se soit traduite dans une formule 
analogue à celle de Taction préto- 
rienne d'injures. 

1 Quod eius aequius melius erit : 
telle est bien la l«>çon donnée par les 
meilleurs manuscrits de Cic top. c. 
17 §66. 

> Vraisemblablement, la clause ne 
comportait rien de plus; le juge pou- 
vait facilement sous-entendre : « Ntn 
X« A«« A*«» condemuari » ou peut- 
être aussi : « A«* A"« reddi », cf. fr. 



82 in f. de solul. (46. 3). En tout cas, 
il ne faut pas, selon moi, songer ici à 
un dari repromitliue : voy. ce qui a été 
dit plus haut, p. 12 n. 4, sur Cic. pro 
Roscio com. c. 4 §§ 11. 12. Au surplus, 
ce passage n a rien à voir avec i'arbi- 
trium rei uxoriae. 

« Voy. Boeth. in Cic. Top c. 17 § 65. 

* Voy. les bonnes remarques de 
Bechmann, loc, ctf., p. 322; dans ce 
passage, lauteur démontre également 
l'impossibilité d'une demonslratjo por- 
tant sur l'existence du diuortium. 
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me parait, au contraire, probable que lïnlentio indiquait si la 
dot qui faisait Tobjet du procès était profectice ou adventice» 
Une telle désignation n'était pas sans utilité et le nom de dos 
profecticia qui, par lui-même, ne signifie rien, puisque, dans 
cette expression, le principal est sous entendu, s'éclairerait par- 
faitement, s'il nous était permis de chercher son origine dans uo 
passage de la formule conçu à peu près en ces termes : « dotem 
quae ab A*" A* profecta est » ^ 

Dans Taction adiuncla filiae persona, Tinteatio parlait, d'apràs 
Ulp. 33 fr. 22 § 9 h. t., de « patri Gliaeue reddi oportere »*, 
tandis que la condemnatio ne portait que le nom du père. 

Nous devous, pour finir, nous occuper dedeux questions par- 
ticulières. Premièrement^ trouvait*on, dans notre formule, une 
clause comportant un iussus de reddenda dote ou, plus spéciale-- 
ment, de cauendo et de restituendo? A cette question, il faut^ 
selon moi, répondre par la négative. 11 est certain que le juge 
pouvait et devait imposer diverses cautions au défendeur, poar 
lui permettre d'éviter une condamnation, et au demandeur, 
pour éviter que le procès ne se terminât par une absolution '. 
Il est certain qu'il pouvait émettre un iussus de restituendo* et, 
en cas de désobéissance du défendeur, permettre au demandeur 
de fixer la condamnation par serment ealimatoire '^. Mais il n'est 
pas prouvé, et il est au contraire très douteux, que ces applica- 
tions de Torficium iudicis aient trouvé leur base dans une clause 
spéciale de la formule : la clause « quod melius aequius erit » 
pouvait très bien suffire à conférer au juge tous ces pouvoirs; 
j'appelle^ en particulier, Tattention sur le futur « erit b qui sa 
rapportait au temps de la condamnation et permettait, par cqd- 
séquent, de tenir compte de toutes les prestations effectuées par 



* Cf. également const. 6 de J. D. 
(5. 12) 1^ « dotis actioaem profeciiuiae 
nonÛB* eompetentem ». 

^ BocHMANN, loo. Cit., p. 335, estioie 
qo» cette rédaction est impossible et 
qu'on ne saurait parler d'un oportere 
au profit d'une filia farailias. A cela, 
U faut répondre que la formule, en 
dtMnt M 8. p. dolem A* Ao flliaeuc élus 
reddi oportere », n'entend pas faire de 
la âlia le sigct d une obligation ; tout 
ce qu elle exige, c'est que le défendeur 



soit civUeoteai tenu de restituer la 
dot tt patri filiaeue »,* si les attires a^ 
tions lu ius personnelles ne sont pa» 
accessibles aux enfants en puissance, 
cela vient simplement de ce qu'il n'y 
a jamais lieu d'acquitter entre lenra- 
mains une obligation née, par exemple^ 
d'une vente ou d'une stipulation. 

» Fr. 24 §§2. 6, fr. «6 §§ 1. 4, fr. 
57 h. t., fr. 7§ 16, fr. 55 eod. 

* Conf. C2THLARZ, loc. Cit., p. 861. 

6 Fr. 25 8 1 h. t. 
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le défendeur durante lite \ Secondement^ la condamnation était- 
elle limitée par Texceptio « quantum facere potest » ? Ruûorff 
Tadmet, à tort selon moi*. L*igaoraotia iuris du juge, dont il 
est question au fr. 17 § 2 h. t., serait bien difQcile a concevoir, 
si le beneQcium competentiae avait Qguré expressément dans la 
formule'; ce beneûcium était admis ici par simple interpréta- 
tion du melius aequius. Cette façon de voir est fortifiée par 
l'expression dont se sert le fr. 12 h. t. : 

maritum in id quod facere potest condemnari explora- 

t u m est. 
Elle Test encore par celte circonstance que le beneQcium n'était 
pas admis dans l*actio ex stipulatu ^« 

§ 114. D£ ALTBRDTBO. 

Ulp. 34». 

Justin, consl. un. § 3* de rei uxor. act. (5. 13) : 
Sciendum.*... est edictum praetoris, quod de alterutro in- 
troductum est, in ex stipulatu actione cessare, ut uxor et a 
marito relicta accipiat et dotem consequatur... 

Theodos. const. 7 pr. C. Theod. de test. (4. 4) : 

mulier in ediclo, quod de alterutro est, cum suam 

explanauerit optionem, ne poeniteotia possit adaliud tran- 
sire, etiam salisdalione cogeUii* praecauere, nisi si aetatis 
iuuetur auxilio. 
Sur redit de alterutro, cf. Czyhlabz^ Doialrechly p. 476 etss., 
et les auteurs cités par lut 



§ 116. DB BSBUS AMOTIâ*. 
Ulp, 33 \ 34% Paul. 37 •. Jul. 19'\ 



* Toy. aussi f^. 41 de iad. (5. 1}, tiré 
de Pft|»&n. 11 quaMl.» livre où ce juris- 
consalte traite de notre acUon. 

s Sur ce point, je soit d*accord ayec 
Bmmi, Krit. Vjschr,^ XI» p. 476, et 
Cetlhabz, loo. cit., p. 332 et s. 

*Cf. dé^à en ce sens Untbhholznbr, 
SekMkhf€rhâi»nis$e, 1, p. 380, n. b. 

* Const* on. § 7 de rei ux. act. (5. 
13). 

s Fr. 41 de condicion. (35. 1) : Lé- 
gats sttb cendlcione relicta non statim, 



sed cum condicio exstiterit deberi in** 
cipiunt, ideoquû intérim delegari non 
poiuerunt. 

• D. (25. 2), G. (5. 2!). 

7 Fr. U §§1-3, fr. 13 h. t., fr. 37 
de inreiur. (12. 2), cf. p. 19, p. 20 n. 4. 

• Fr. 15, lî, 19 h. t. Le fr. 17 porte 
faussement TinscripUon Ulp. 30. 

• Fr. 9, 21 h. t., fr. 38 de iureiur. 
(12. 2); voy. également Paul. 7 breu. 
fr. 12 h. t. 

»• Fr. 22 h. t. 
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Diocl. et Maxim, const. 2 h. t. : 

Diuortii gratia rébus axoris amotis a marito uel ab uxore 
marili rerum amolarum edicto perpetuo permittilur actio. 
Paul. 7 ad Sab. fr. ! h. t. : 

Rerum amotarum iudicium siagulare introduclum est ad- 
uersus eam ,quae uxor fuit, quia non plaçait cum eafurli 
agere posse. 
L'actio rerum amotarum était prétorienne et in factum coq- 
cepta'. A la vérité, on lit dans Gai. 4 fr. 26 h. t. : 

Rerum amotarum actio condictio est. 
En admettant, ce qui me paraît presque impossible, que cette 
assertion soit vraiment sortie de la plume du jurisconsulte, il 
est certain qu*on ne peut la prendre à la lettre : c'est ce que 
montrent les fr. 17 § 2 et 25 h. t., où le iudicium rerum amo- 
tarum est Tormellement mis en antithèse avec la condictio. Dans 
son contexte originaire, le passage cité devait signifier simple- 
ment que Tactio rerum amotarum équivalait juridiquement à 
une condictio. L'inscription Gai. 4 qui nous renvoie au titre de 
restitutionibus nous permet, sinon de restituer avec une com- 
plète certitude le contexte qui nous occupe, au moins de for- 
muler à son sujet une hypothèse très vraisemblable. D'après le 
fr. 7 § 1 de cap. min. (4. 5), les actions ex delicto n'étaient 
point éteintes parla capitis deminutio du débiteur; Tédit de ca- 
pile minutis ne leur était nullement applicable : en conséquence, 
Taclio furti subsistait après la capitis deminutio comme action 
noxale, tandis que la condictio furtiua ne pouvait plus être in- 
tentée que rescissa capitis deminutione. Combien naturellement 
les jurisconsultes étaient amenés ici à se demander quel trai- 
tement on devait assigner, à ce point de vue, à laclio rerum 
amotarum*! Certes, celte action, étant in factum concepta, ne 
pouvait jamais recevoir une rédaction Gctice; mais devait-on 
la laisser subsister comme action noxale ou bien devait-on la 
ranger parmi les actions pour lesquelles le préteur avait créé 
l'obligation de défendre dont parle Gai. III 84? La question se 
posait dans notre hypothèse, aussi bien que dans celle d'une 
action civile quelconque. C'est à celte question que répondait 
Gaius dans le passage déGguré qui nous a été conservé au fr. 26 

' Ea un seus difTéreat, Bbkker, Baron, die Condiçlionen, p. 263. 
Akiionen, I, p. 144; cf. aussi ' Cf. fr. 3 § 12 de pecul. (15. i). 
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h. t : (c Taclio rerum amolarum », disait-il, « doit, en principe, 
être traitée comme la condiclio^ ; car, si Ton s*allache au fond 
des choses et non à la forme, elle ne diffère en rien de la con- 
dictio, elle est unecondictio : comme celte dernière, elle rejette 
dans Tombre le délit commis, elle est réipersécutoire et non 
pénale ». Comme je l'ai déjà^dit, le contexte du fr. 26 h. t. s'ex- 
plique ainsi d'une façon très vraisemblable; il sufGt que cette 
explication soit />05^t&/^', pour montrer combien il est dange- 
reux de se servir de textes ainsi isolés et arrachés de leur place 
primitive^ pour en tirer des conclusions qui viennent contredire 
d'autres témoignages irrécusables. 

Voyons maintenant de plus près comment notre formule était 
rédigée. Nous savons, de manière certaine, que les mots 
a diuortii causa amouisse » y Bguraient pour indiquer à quelle 
condition Faction était possible' et que la condamnation allait 
au quanti ea res est\ De plus, le fait matériel du divorce était 
visé expressément d*une façon quelconque; cf. fr. 1 h. t. : 

Rerum amotarum iudicium singulare introductum est 

aduersus eam quae uxor fuit.... 
Fr. 25 h. t.: 

Rerum amotarum iudicium sic habet locum, si 

seculum diuorîium fuerit. 
Il me paraît enfin probable que la condition négative à laquelle 
était subordonnée la condemnalio (easque res redditas non esse) 
n'était point passée sous silence dans la formule'; arg. fr. 8 
§1 h. t.: 

Sabinus ait, si mulier res, quas amouerit, non reddat, aes- 

timari debere quanti in litem uir iurasset. 
En dehors de l'actio rerum amotarum, on doit ranger sous la 
rubrique de rébus amotis un édit sur lequel Ulp. 33 fr. 11 § 2 
h. t. nous donne le renseignement suivant : 



i Qu'il en ait été réellement ainsi, 
c'est ce qui résulte du fr. 3 § 12 de 
pecul. (15. 1). 

2 Cf. la façon de parler du fr. ult. 
de mag. conuen. (27. 8) : eadem in ma- 
gistratihus actio datur, quae compelit 
in tu tores. C'est un cas où, très cer- 
tainement, on ne peut pourtant sou- 
tenir l'identité des deux actions. Ci. 
8 127. 

» Ulp. 34 fr. 17 § 1 h. t., Paul. 37 



fr, 21 pr. § Ih. t.; cf., en outre, fr. 23 
h. t., const. 2, 3 h. t., fr. 28 § 7 de iu- 
leiur. (12. 2). Ainsi se trouve con- 
damnée l'intentio « s. p. N««n A® res 
i^ddere debere » proposée par Baron 
{loc. cit.f p. 263). Cf. spécialement 
Tutilis actio du fr. 21 pr. h. t. 

* Paul. 37 fr. 21 §§ 3 - 6 h. t., cf. 
aussi fr. 29 h. t. 

> Elle est omise daus Rudorff, E. 
P. § 121. 
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Qui rerum amotarum iastituil actioaem, si ueliL magis ius- 

iurandum déferre, cogilur aduersarius iurare nihil diuorliî 

causa amotum esae, dum prius de calumoia iuret qui 

iusiurandum deferl ^ 

Sans doute, cet édit s'appliquait aussi à la retentio propler res 

amolas; ainsi s'explique qu Ulpien s*eQ occupe déjà au lib. 33, 

où il ne peut avoir traité que de la rètenlio, tandis que Paul u'ea 

parle qu'au lib. 37 ', relativement à l'aclio '. 



§ lia. db; mobibus. 

Paul. 37?*. 

Très vraisemblablement, le même rapport existait entre le 
iudicium de moribus * et la retentio propler mores qu'entra le 
iudicium rerum amolarum et la retentio propter res amotas; 
c'est dire qu'on pouvait, grâce à notre iudicium, faire valoir en 
justice les conséquences pécuniaires d'un divorce résultant de 
rinconduite de la femme, quand ces questions n'avaient point été 
tranchées par voie de retentio*. Lorsqu'on se proposait d'in- 
tenter cette action, on faisait probablement des réserves en 
remboursant la dot; cependant l'action était recevable même ea 
l'absence de ces réserves \ 

De la formule, nous ne savons absolument rien ' : toute ten- 
tative de reconstitution serait donc vaine. Malgré le silence 
gardé par les fragments des commentaires qui nous sont pai^ 
venus, il est pourtant hors de doute qu'une formule relative au 



1 RuDOHPP, loc. cit.^ ajoute, avec le 
fr. 13 h. I. : Labeo scribU mulieri non 
o8«e permitiendum referre iasiarari- 
dum, et ita edictum ordioatomuidetor. 
En réalité, celte phrase ne noua donae 
pas un renseignement sur le contenu 
de redit, mais bien une interpréter 
lion tirée de la façon dont il était 
rédigé ; cf. fr. Il § 3 h. t. 

2 Pr. 38 de iureiur. (12.2). 

'* Cf., sur cet édit, Dkmxligs, Schieds- 
eid u, Betceiseid^ p. 59 et s. 

« Fr. 4 de publ. iud. (48. 2). 

» Cf. Gai. IV 102, fr. 5 pr. de pact. 
dot. (23. 4), const. 1 G. Theod. de dot. 
(3. 13), const. 11 § 2 G. Jost. de repud. 
(5. 17 . 

* Cf. Bkchmann, Dotalreehif I p. 89 
et s., CzYULARz, Dotalreckt, p. 337 ef s. 
En un sens différent, Brini, Matrim, 4 



dloorzio (1887-1889\ III,p.3it et s. Cet 
auteur a mal compris la remarque faite 
dans la n. 8. 

■^ Arg. fr. 8 pr. de act. rer. amot. 
(25. 2;. 

• Le fr. 39 sol. malr. (24. 3) fourni- 
rait un point de départ, s'il était cer- 
tain que la pronuQtiaUa « utrwnq%*Ê. 
causam repudii dédisse « dont il parle 
se soit rapporté au iudicium de mo- 
ribus. Maû c*est très invraisemblable^ 
puisque, partout ailleurs, Taction qui 
nous occupe est présentée comme 
constituant un iudicium de moribaa 
mulîeris. Probablement notre frag- 
ment avait en vue une sentence inter- 
venant dans Tarbitrium rei uzoriae. 
Cf. encora fr. 12 §§ 3. 13 ad 1. Jul. de 
adult. (48. 5). const. un. G. Th. uict. 
ciuil. (9. 20). 



J 
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iodicium de moribus ait figuré dans l*Édil * ; le silence des textes 
s'explique bien simplement, puisque Justinien, dans la coust. II 
i. f. de repud. (5. i?)^ a abrogé notre iudicium. 



Tit. XXI. 
DE LIBERIS ET DE VENTRE. 

Ulp. 34, Paul. 37, Jul. 19. 

§ 117. DE AGN0SCËNDI8 LIBERIS K 

Ulp. 34% Jul. 19*. 

Diocl. et Max. const. 9 de pat. pot. (8. 46 [47]) : 
Nec filium negare cuiquaro esse liberum senatus consulta 
de partu agnoscendo acdenuntiata poena, item praeiudi- 

cium edicto perpetuo propositum iure manifesto 

déclarant. 
Le praeiudicium dont il est question dans ce texte était un 
moyen de droit prétorien (§ 13 Inst. Just. de act. (4. B),ThBO- 
phil. ad h. 1.) que le préteur avait été obligé de créer pour rendre 
praticables les senatus consulta de parlu agnoscendo : ainsi 
s'explique que le a praeiudicio agere » soit expressément désigné 
au fr. 3 § 3 (cf. fr. 3 § 1) h. t. comme un « agere ex senatus 
oonsulto ». Il n'existait en notre matière qu'un seul praeiudi- 
cium; cela résulte du témoignage concordant des sources, cf. 
coBBt. doit., § 13 Inst. Just. cit., fr. 3 §§2. 4 h. t. Au«si, du fait 
que les fr. i § 16 et 3 §§ 2 — 4 h. t. énumèrent une série de ques- 
tions diff^reotes comme pouvant faire l'objet du praeiudicium 
(an ex eo praegnas fuerit, an ex filio eius susceplus sit, utrum 
ia iBatrîmonto an postea editus sit, an uxor fuerit), ne doil-on 
pas conclure que Tintentio du praeiudicium variait avec ces 
différentes hypothèses' : des praeiudicîa spéciaux pour chacune 

1 Les raûons préflentées par Ru- ^ Fr. 2 b. t., cit fr. 1 §§ 10. 12, fr. 

DOftPF, B, P., § 121 n. 6, «ontre cette 3 §ô h. t. 

lacon de Toir me semblent sans valeur. * Cest ce qu'admettent Sgbmiot 

* B. (25. 3] de agnoscendis et (▼. llmenau), Krit, Bemerh. zu T. 

aUndis lU>«ris. Liuii hist. (1856) p. 37, Rudobff., E. 

» Fr. 1, 3 h. t. P. § 122, n. 2. 
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de ces questions n'auraient eu aucune raison d*èlre et cer- 
tains d*entre eux auraient donné lieu à de très grosses difli- 
cultes pratiques, élant donnés les principes admis sur la chose 
jugée, II faut donc admettre que, pour tous les cas, Tinlentio 
avait le même objet et, vraisemblablement, cet objet était le 
suivant : 

an A' A' in ea causa sit, ut a N* N* agnosci debeat '. 
Cf. fr. 1 § 16 h. t.: 

non euitabit, quo minus quaeratur, an ex eo mulier 

praegnas sit. quae causa si fuerit acta apud iudicem et 
pronuntiauerit (cum de hoc agetur quod ex eo praegnas 
fuerit necne) in ea causa esse ût agnosci debeat* : 

siue filius non fuit siue fuit, esse suum 

En ce qui touche la formule de notre praeiudicium, qu'il nous 
soit permis de remarquer que la rédaction proposée par 
RuDORFF, par Bethmann-Hollweg ' et par d'autres* : 

Oclauius iudex esto. Si paret 

est monstrueuse et impossible. Que peut signifier ce « si 
piret » qui reste en Tair? « S'il paraît qu'Aulus doive être 
reconnu » ! Que doit-il alors arriver? Dans toutes les sources 
classiques où il est parlé de praeiudicia^ nous voyons que la 
question soumise au juge était simplement formulée en langage 
indirect» (cf., par ex.. Gai. IV 44. III i23, Paul. Sent. V 9 
§ 1, Insl. Just. § 13 de act. (4. 6)). Cette rédaction de l'intentio 



' Pourquoi admettre une semblable 
rédaction et ne pas croire à un « an 
filius sit » ^cf. RuDORFK, E. P. § 121)? 
Tout simplement parce que le juge 
n'avait pas, en r«îalité, à résoudre la 
délicate question de paternité, mais 
uniquement à décider si le demandeur 
devait être reconnu. 

• Cf., de plus, sur cette rédaction, le 
se. Juncianum au fr. 28 § 4 de fid. 
lib. (40. 5j. 

3 C. P. II, p. 339. 

^ En un sens différent, Hbffteb, ad 
Gai. l\\ p. 60. 

B C'est seulement dans Théophile 
(sur le ^ 13 Inst. de act.) qu'on trouve 
l'intentio « v. ^aiytxai [le iXEÛOepov 
Ewai ». En admettant que ce rensei- 
gnement mérite t^ute confiance, on ne 
devrait pas rendre c eî ça'!vsiai » par 



« si paret », mai^ bien par « an pa- 
reat ». De fait, Fbrrini, Rendie. del 
R. ist. Lomb. ser. Jl vol. 17 p. 900, 
admet cette dernière rédaction pour 
tous les praeiudicia. Autant un « si 
paret » convient bien pour marquer 
la condition à laquelle est subordonnée 
une décision judiciaire, autant une 
formule m'inspire de doutes, qui fait 
d'un « parère » subjectif Tunique con- 
tenu de la décision demandée : il me 
semble difficile que quelqu'un soit 
constitué juge du quid pareat. Je ne 
crois pas trop hardi de penser que 
Théophile loc. cit. a reconstitué l'in- 
tentio d'une façon simplement sché- 
matique; c'est d'autant plus facile à 
admettre que le caractère classique du 
praeiudicium an liber sit n'est pas 
certain (voy. plus bas § 178). 
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des praeiudicia qui est la seule indiquée par les sources est, au 
surplus, la seule conforme à la nature des choses. Gai. IV 44 
n*ezige pas de ses lecteurs un effort exagéré en leur demandant 
de découvrir, dans les questions posées au juge sous Torme 
indirecte, la rédaction même de Tintentio, brièvement expliquée 
par lui un peu auparavant : Gaius ne dit nulle part que toute 
intentio commençât par a si paret » ou par « quidquid paret ». 

§ 118. DE INSPICIENDO UENTRB CUSTODIENDOQUE PARTU». 

Ulp. 34». 

UIp.34fr. 1 §10 h. I. : 
De inspiciendo uentre custodiendoque partu sic praetor ait : 
Si mttlier mortuo marito prâegnatem se esse dicet, his ad 

QUOS EA RES PERTINEBIT' PROCURATORIff^SUE EORUM BIS IN MENSE 
BENUNTIANDUM CURET, UT MUTANT, SI UELINT, QUAE UENTREM INS- 
PICIENT. MITTANTUR AUTEM Mt'LlERES LIBERAE DUMTAXAT QUINQUE 
HAEQUE SIMUL OMNES INSPICIANT, DtM NE QUA EARUM DUM INSPICIT 
INUITA MULIERE UENTREM TAN6AT. MULIER IN DOMU HONESTISSIMAE 
FEMIN AE PARIAT , QUAM EGO CONSTITUAM. MULIER ANTE DIES TRIGINTA , 
QUAM PARITURAM SE PUTAT, DENUNTÏET HIS AD QUOS EA RES PER- 
TINET PROCURATORIBUSUE EORUM, UT MITTANT, SI UELINT, QUI 
UENTREM CU8T0DIANT. IN QUO CONCLAUI MULIER PARITURA ERIT, 
IBI NE PLURES ADITUS SINT QUAM UNUS : SI ERUNT. EX UTRAQUE 
PARTE TABULIS PRAEFI6ANTUR. ANTE OSTIUM EIUS CONCLAUIS LIBERI 
TRES ET TRES LIBERAE CUM BINIS COMITIBUS CUSTODIANT. QUOTIENS- 
CLlfQUE EA MULIER IN ID CONCLAUE ALIUDUE QUOD SIUE IN BALI- 
NEUM IBIT, CUSTODES, SI UOLENT, ID ANTE PROSPICIANT ET EOS QUI 
INTROIERINT EXCUTIANT. CUSTODES, QUI ANTE CONCLAUE POSITI 
ERUNT, SI tOLOTÎT, OMNES QUI CONCLAUE AUT DOMUM INTROIERINT 
EXCUTIANT. MULIER CUM PARTURIRE INCIPIAT, BIS AD QUOS EA RES 
PERTINET PROCURATORIBUSUE EORUM DENUNTÏET, UT MITTANT*, 
QUIBUS PRAESENTIBUS PARIAT. MITTANTUR MULIERES LIBEBAE DUM- 
TAXAT QUINQUE, ITA UT PRAETER OBSTETRICES DUAS IN EO CONCLAUI 

* D. (25. 4). de notre édif : Jul. 24 fr. 2 h. t. fait 

• Fr. 1 h. t., portant faussement partie des explications sur l'edictum 
rinscription Ulp. 24, fr. 1 ubi pupillus Carbonianum. 

(27. 2). RuDOBFF, E. P., § 122 n. 1, se , „ 3^ 1 68 12 - 14 h t 

trompe en rangeant Jnl. 24 parmi les ^^P* ** "' * ?S *« - " n- «• 

iiTres des commentaires qui traitaient ♦ si ueh'nt ins. Mommsen. 
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NE PLURES MULIERES LIBERàE SINT QUAM DECEM, ANCILLAE QUAM 
SEX. HAE QUAE INTUS FUTURAE ERUNT EXCUTIANTUR OMXES ITf EO 
CONCLAUl, NE QUA PRAEGNAS SIT. TRIA LUMINA NE MINUS TBI SINT. 
QUOD NATUM ERIT, HIS AD QUOS EA RES PERTINET PROCURATORIBL^SCE 
EORUM, SI INSPICERE UOLENT, OSTENDATUR. APUD EUM EDUCffTtB, 
APUD QUEM PARENS ICSSERIT. SI AUTEM NIHIL PARENS lUSSKRIT AUT 
IS APUD QUEM UOLUERIT EDUCARI, CURAM NON REGIPIET : APUD 
QUEM EDUCETUR, CAUSA COGNITA C0N8TITUAM*. IS APUD QUEM EDU- 
CABITUR QUOD NATUM ERIT, QUOAD TRIUM MENSUM STI, BIS m 
MENSE, EX EO TEMPORE QUOAD SEX MENSUM SIT, SEMEL IN MENSE, 
A SEX MëNSIBUS QUOAD ANNICULUS FIAT, ALTERNIS MENSIBUS, AB 
ANNICULO QUOAD FARI POSSIT, SEMEL IN SEX MËNSIBUS UBI UOLET 
OSTENDAT. SI CUI UENTREM INSPICI CUSTODIRIUE ADESSE PARTUI 
LICITUM NON ERIT FAGTUMUE QUID ERIT, QUO MINUS EA ITA FIANT, 
UTI SUPRA COMPREHENSUM EST : El QUOD NATUM ERIT POSSESSIO- 
NEM CAUSA COGNITA* NON DABO : SIUE QUOD NATUM ERIT, UT SUPRA 
CAUTUM EST, INSPICI NON LICUERIT, QUAS UTIQUE ACTIONES ME 
DATURUM POLLICEOR HIS QUIBUS EX EDICTO MEO BONORUM POSSES- 
SIO DATA SIT, EAS, SI MIHI lUSTA CAUSA UIDEBITUR ESSE, El NON 
DABO. 

§ 119. SI UENTRIS NOMINE MULIERE IN POSSESSIONEM MISSA 
EADEM POSSESSIO DOLO MALO AD ALIUM TRANSLATA ESSE 

DICATUR 8. 

Ulp. 3i*, Paul. 37». 

Ulp. 34 fr. 1 pr.§§l. 2 h. t. : 
Hocedicto... praetor...eonstitQit action ein inmulierem, 
quae in aliutn hanc possessionem dolo malotraDs- 
tulit. non solam mulierem praetor coercet, uerutn eam 
quoque in cuius potestate ea fuerit, scilicet si dolo 
ipsorum aliusiii possessionem fuerit adinissus, 
actionemque in tantum pollicetur in eos, quanti in ter- 
fuerit eius qui ex péri tu r. Necessario praetor adiecit, iit, 
qui per dolura uenit in possessionem, cogatur 
decedere. 

1 Ulp. 34 fr. 1 § 2 ubi pupillus ;27. « Uip. 34 fr. 1 § ult. h. t. 

2) : quacouis autem praetor recusantem s 0. (25. 5). 

apad se edacari non poUiceatur se '• Fr. 1 h. t. 

coacturuni... ''• Fr. 2 h. t. 
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Gai. IV 177. 
Conlrariuin iudicium... coDstituiliir... partis... quintae. 
Les formules étaient sans doute une simple transposition de 
l'édit. On peut admettre, avec Rudorfp (E. P. § 124), quelacon- 
demnatio du iudicium contrarium était simplement rattachée au 
s. n. p. a. du iudicium directum. 

§ !20. SI MULIER UENTRIS NOMINE IN POSSESStONEM 
CALUMNIAE CAUSA FUISSE DICATUR*. 

Ulp. 34», Jul. 19*. 

L'édit* est commenté par Ulpien au fr. un. §§2 — S b. t. Les 
mots contenus dans la rubrique font Tobjet du § 2 ; le § 3 nous 
donne le renseignement suivant : banc... actionem praetor 
intra annum poilicetur; le § 4 nous dit : ... quanti agentis in- 
terfuit praetor actionem pollicetur; le § 5 ajoute : in parentem 
etiam praetor actionem pollicetur, si modo per eum factum sit^ 
ut in possessionem per calumniam uenirel. 

Au fr. un.§ 6 h. t., le commentaire commence à s'occuper des 
deux formules; il traite de la formule aduersus mulierem dans 
les§§ 6 — 11 et de celle aduersus patrem dans le § 12. Comment 
ces formules étaient-elles rédigées? Il est probable que Tintentio 
se bornait à reproduire les termes de Tédit; d'après le fr. un. 
§§ 6 sq., il semble que la condemnalio était basée sur un « quanti 
A* A interftiity iV""* iV""* [L. Titiam) in eam possessionem mis- 



sam non esse ». 



Tit. XXIi 
DE TUTELIS*. 



Ulp. 35. 36, Paul. 38, Gai. 12, Jul. 20. 21, Callistr. 3. 

Il semble que tous les commentaires, à l'exception de celui 
d'Ulpien, contenaient, en tête du titre de tutelis, des explications 
générales qui ne se rattachaient a aucune disposition particulière 

« C*a»t ce ^e porte l'index Flor. > Cit. fr. 1 § 9 h. t 

Dans la rubrique du Digeste (25. 6), on . „ j « i i, * u j- * 

lit a esse dicetur .. Cf. fr. 1 § 2 h. t. '^^'^%^ h. t. : hoc edictum. 

« Pr. un, h. t. » D. (26. 1). 

Edit p. — III. 3 
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de rÉdit; ils étudiaient d'une façon systémalique certaines par- 
ties du régime des tutelles, sans se préoccuper de la source 
juridique d'où découlaient les règles retracées par eux, enchâs- 
sant dans leur exposition, et au lieu qui leur semblait conve- 
nable, les prescriptions contenues dans TÂlbum sur cette 
matière. Malheureusement, les compilateurs ont presque com- 
plètement supprimé^ dans les commentaires autres que celui 
d'UIpien, les passages relatifs à TÉdit' : aussi le travail de re- 
constitution présente-t-il ici certaines difficultés. En tout cas, la 
première chose à faire, c'est de démêler le ûl du commentaire 
d'Ulpien. 

Selon moi, Ulpien rattache constamment ses développements 
aux rubriques de TAlbum', bien qu'il ne se borne pas plus que 
Paul ni que Gaius au rôle de simple commentateur. Ulp. 35 i-e 
divise de la façon suivante : 

i. de administralione tutelae (§ 12i). Cet édit, malgré son 
contenu très limité, fournit au jurisconsulte l'occasion d'étudier 
les questions les plus diverses sur l'administration de la tutelle. 
J'ai indiqué dans ma Palingenesie^ sous Ulp. n°' 992-1016, à 
quoi se rapportait vraisemblablement chacun des textes apparte- 
nant à celte partie du commentaire. 

2. de faiso tulore' (§ 122). 

3. de suspectis tuloribus (§ i23). 

RuDORFF [E. p. y §§ 126. 127) a cru devoir admettre en outre 
deux autres édits : de depositione pectiniarum et desatisdalione 
tutoriim et curaiorxim. Mais la clause relative à la satisdatio 
n'est qu'une partie de l'édit de administratione (voy. § 121) et 
je ne trouve rien dans les sources qui indique l'existence d'un 
édit de depositione. Rudorff n'invoque en faveur de ce dernier 



1 Les textes suivants sont ^ sans au- 
cun rapport visible avec l'Édit : «le 
PauI.bS : fr. t de lutel. (26. 1), fr. 20 
de test. lut. (26. 2), fr. 6, S de legit. 
tutor. (26. 4), fr. 12 de adm. (26. 7), 
fr. 28 de solut. (46. 3) ; de Gai. 12 : fr. 
16 de tutel. (26. 1), fr. 1 de test. tut. 
(26. 2), fr. 9 de legit. (26. 4), fr. 5 do 
tut. elcur. dat. (26. 5), fr. 13 de adm. 
(26. 7), fr. 9 de aucl. (26. 8), (voy. 
aussi Gai. I 188); de Jui. 20 : fr. 21) 
de excus. (27. 1), cil. fr. 8 § 3 de test. 



tut. (26. 2); de Jul. 21 : fr. 3 de con- 
ftrm. tutor. (26. 3) ; fr. 12, 13 de auct. 
(26. 8), cit. fr. 6 pr. de lutel. (26. 1;; 
fr. 7 de curât, fur. (27. 10). 

2 L'édition allemande se prononce en 
un sens différent. 

3 Dans sa reconstitution, Rudorff 
passe cet édit sous silence, sans doute 
parce qu'il le confondait à tort avec 
celui proposé au titre de restitutioni* 
bus (§ 43). Cf. Rudorff, d, R. der 
Vmdsch, II, p. 293 et ss. 
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que deux textes* : le fr. 5 pr. et le fp. 7 § 3 de adni. (26. 7). Du 
fr. 5 pr. cit., il résulte seulement que les hypothèses dans les- 
quelles on devait opérer le dépôt des sommes appartenant au 
pupille étaient réglées par le droit écrit*, mais rien ne prouve 
que rÉdit fût la source d'où découlaient ces dispositions. De 
mêmequ'Ulpien^ au liv. 35, examine, par exemple, tout au long 
Toratio Seueri sur Taliénation des biens des pupilles, de même, 
il est fort possible qu'il s'agisse, dans le fr. 5 pr., d'un rescrit on 
d'un sénatus-consulte. Le second texte invoqué par Rudorff 
est précisément très favorable à cette supposition. En effet, dans 
le fr.' 7 § 3 cit., il est dit que le préteur doit obliger les 
tuteurs à employer les sommes déposées en acquisition de 
fonds de terre, comme moyen d'atteindre le but expressément 
poursuivi par la réglementation qui nous occupe : a praetore 
cogi eos oporlet; et cette expression se comprend beaucoup 
mieux d'un ordre donné législativement au préteur^ que d'uu 
édit émané de ce dernier. 

Après les trois édits dont l'existence résulte d'Ulp. 35, notre 
titre comprenait les différentes formules examinées par Ulp. 36 
et dont la justification sera fournie plus bas. 



§ 121. DE ADMINISTRATIONE TUTORUM K 

Ulp. 35SCallistr. 3«. 

Ulp. 35fr.3§§l. 7 h. t. : 

Si parens uel pater qui in potestate habet destinauerit tes- 
tamento, quis tutorum tutelam gerat, illum debere gerere 

praetor putauit' (§ 7) si non erit a testatore electus tu- 

tor' aut gerere noiet, tum is gerat, cui maior pars tutorum 
tutelam decreuerit 



* Un troisième, le fr. 15 § 12 de re 
iud. (42. 1), n*est cité qu'à titre de 
comparaisoD. L*opinion de Rudorfp est 
partagée par Karlowa, R. R. G., II, 
p. 1190. 

2 Qu'on remarque les mots : co^- 
r a d i, id est coUigi, et, plus loin : cum 
causa depositionis exprimatur, ut 
praedia p upiUi s comparen- 
t u r. 

3 Ordre auquel devait être jointe la 
menace d^une peine contre ceux qui 
désobéissaient à Tinjonction du pré- 
teur. Cf. fr. 3 § 16 de susp. (26. 10). 



♦ D. (26. r, G. (5. 37). 

5 Fr. 3, 17, 19 pr. § 1 de test. tut. 
(26. 2), fr. 3 §§ l — ult. h. t.,fr. 5pr.— 
§ 4 de Icgit. tut. (26. 4), peut-être aussi 
fr. 19 de eicus. (27. 1) cf. fr. 3 § 9 h. 
t., et, de méme,fr. 3 rem pupilli(46.6). 

« Fr. 18 de test. tut. (26. 2). 

"^ Cf. f r. 3 § 3 h. t. : quamuis autem ei 
potissimum se tutelam commissurum 
praetor dicat, cui testator delegauit... 

» Cf. fr. 19 § 1 de test. tut. (26. 2) : 
quamuis uerba edicti ud testamenta- 
rios pertineant... 
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Avant ces clauses de l'édit, se trouvait, ea tête, celle relative à 
la satisdatio*. On ne saurait admettre avec Rudorff^ que le 
préleur ail voulu obliger, soit tous les tuteurs, soit certaines 
catégories de tuteurs à la satisdatio rem pupilli saluam fore. 11 
est certain que ce magistrat devait veiller à ce que cette caulio 
fût Tournie'; niais il est certain, d'autre part^ que la question de 
savoir quelles personnes en étaient tenues est envisagée par les 
jurisconsultes comme trouvant sa réponse, non pas dans an édil, 
mais dans la pratique (pratique qui se basait peut-être sur des 
rescrits impériaux*). Cf. fr. 17 de test. tut. (26. 2) : 

Testamento datos tutores non esse cogendos satisdare rem 

saluam fore certo certius est. 
Fr. 5 pr. § 1 de legit. tut. (26. 4) : 

Legitimos tu tores cogi satisdare certum est. 

De semblables façons de parler* sont, à mon avis, inconciliables 
avec le contenu que Rldorff assigne à notre édit, soit, d'ail- 
leurs, qu'on se le représente comme visant tous les tuteurs*, 
soit qu'on le considère comme parlant uniquement des tuteurs 
légitimes. Dans le premier cas, Tinterprétation scientifique n*au- 
rait pas pu dispenser de Tobligation de fournir caution dégelas- 
ses entières de tuteurs; or, on sait qu*en dehors même des 
tuteurs testamentaires, ceux nommés ex inquisitione par les 
hauts magistrats jouissaient de ce privilège. Dans le second cas, 
la doctrine n'aurait eu aucune question à se poser nia résoudre; 
et c'est pourtant bien ce que fait le jurisconsulte avec son « certo 
certius est » et son « certum est »\ Rudorff invoque, en 
faveur de son édit, le fr. 8 de cur. fur. (27. 10), dans lequel on 
lit: 

Bonorum uentris nomine curatorem dari oporlet eumque 

rem saluam fore uiri boni arbitratu satisdare proconsul 

iubet 

Etant donné le contexte, le « proconsul iubet » ne prouve cer- 
tainement rien en faveur de Tédit général admis par Rudorff ; 

1 Cf. fr. 5 § 3 de legit tut. (26. 4) : s Cf. également const. 3, 4 de tut. 

secaadum superiorem clausnlam. uel cur., q. sat non ded. (5. 42). 

^ E, P, % 127. Voy. aussi Rudokff, % C'est Topinioa de Rudorff, d. R. 

d. R. d. Vmdêch, II, p. 214. d. Vmdsch. II, p. 214. 

* Gai. 1 199. 7 Karlowa, R. R. G, U, p. 1187 ss. 

^ Cf. Inst. Jast. § 3 de Atil. tut. (1. déclare qu'il n'est pas couTaincu par 

20), § 3 de satisd. tut. (1. 24). cet argument. 
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mais ces mots ne prouvent même pas Texistence d*un édit sur 
le cas spécial envisagé par le fragment : il est bien plus simple 
d'admettre qu'ils se rapportent au décret individuel par lequel le 
proconsul ordonnait la satisdatio^ 

Le contenu véritable de la clause de satisdatione était simple- 
ment celui que Rudorff même {E. P. § 128. I) lui donne très 
exactement sous la rubrique de administratione : notre clause 
accordait l'administration générale a celui de plusieurs tuteurs 
qui ioffraii à satisdare, sous la condition, toutefois^ que les 
autres ne se déclarassent pas prêts à en faire autant, Ulp. 35 fr. 
17 pr. de test. tut. (26. 2) : 

cum quis offert satisdationem, ut solus administret, 

audiendus est, ut edicto cauetur. sed recte praetor etiam 
ceteris detulit banc condicionem, si et ipsi uelint satisdare. 
La clause était relative aux seuls tuteurs testamentaires, Ulp. 
35 fr. 19§i eod, : 

hoc edictum de satisdatione ad tutores testamentarios per- 
linet. 
Le rapport dans lequel se trouvait cette disposition avec les au- 
tres clauses de Tédit résulte du § 1 Inst. Just. de satisd. (1. 2i) : 

potest unus oQerre satis.... : quodsi nemo satis 

offeral, si quidem adscriptum fuerit a teslatore, quis gerat, 
ille gerere débet : quodsi non fuerit adscriptum, quem 
maior pars elegerit, ipse gerere débet, ut edicto praetoris 
cauetur. 

§ 122. DE FALSO TUTORE. 

UIp.3o% Jul. 21'. 

Ulp. 35 fr. Il pr. quod faiso tut. (27. ^\ : 

Faisus ttttor, qui in contrahendo* auctor minori duodecim 
nel quataordecim annis' fuerit, tenebitur in factum actione 
propter dolum malum. 



» Cf. fr. 5 pF. de V. 0. (45. 1) : et ^ U faut remarquer les mots « in 

praêtor iobet rem saloam fore pupUlo contrahcndo a : ils forment antithèse 

caaeri et interdum iudex. avec 1 auctoritas donnée dans les pro- 

* o j I j ^ 1 • A /lyv £\ « ces et dont il est question dans Tédit 

« Fr. 11 quod falso tut. (27. 6); fr. ^ c zo 

4^ de R. J. (50. 17)? ^" V • i • vit* i .• 

v»~' *•;• , Qm^j 5j mulien? Interpolation au 

3 at. fr. 11 § 3 quodfftiao tut. (27. 6}. fr. il § 2 eod. (h cum impubère »). 
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La formule était précédée d'un édil : cf. fr. H § 1 eod. verb. 
« tenebitur hoc edicio ». 

§ 123. DE SUSPBCTIS TUTORIBUS». 
Ulp. 3S*. 
Ulp. 35 fr. 1 pr. h. t. : 

Haec clausula et frequens et pernecessaria est : cottidie 
enim suspect! tutores postulantur. 
L'exposition détaillée du régime de la suspect! postulatio qu'on 
trouve ensuite dans Ulpien ne semble se rattacher nulle part à 
redit : il est permis d'en conclure que celui-ci était conçu dans 
des termes très généraux et qu'il se bornait peut-être à pro- 
mettre que le préteur écarterait les suspecti de la tutelle. 

§ 124. TUTELiE UEL CONTRA». 

Ulp. 36\ Paul. 38% Gai. 12% Jul. 21", Callislr. 3». 
RuDORFF, E. P. § 130, restitue la formule de Tactio tulelae 
de la façon suivante, qui est, sans aucun doute, exacte sur les 
points essentiels : 

Quod iV* A^* i4* A^ (contraria : A' A* N^N^) tutelam gessit^, 
quidquid ob eam rem iV"* iV* A^ A^ dare facere oportet ex 
fide bona^^, eius index N"^ N"^ A"* A** c. s. n. p. a. 



1 D. (26. iO). C. (5. 43), Inst. (1. 26). 

2 Fr. l,3h. t. 

3 D. (27. 3;. (27. 4), C. (5. 51). (5. 58). 
» Directa : fr. i pr. — § 18 de tut. 

et rat. (27. 3), fr. 4 de in lit. iur. (12. 
.3), fr. 6, 9 de adm. (26. 7), fr. 2 ubi 
pupill. (27. 2), fr. 4 de fid. et nom. 
(27. 7). Gont raria : fr. 1,3 de contr. 
tut. (27. 4). 

8 Fp. 5 de fid. et nom. (27. 7). Cf. 
Paul. 8 breu. : tr. 14 de 8*m. (26. 7), 
fr. 10, 12 de tut. et rat. (27. 3). 

6 Fr. 14 de tut. et rat. (27. 3). 

7 Directa : fr. 18 de adm. (26. 7), 
fr. 4 ubi pupill. (27. 2), cit. fr, 5 § 7 
de adm. (26. 7), fr. 1 § 1 de tut. et rat. 
(27. 3). Contraria: fr. 2, 4 de contr. 
tut. (27. 4). 

» Fr. 28 [29] de N. G. (3. 5). 

» Wlassak, z. Gesch. d. N. G. 
(1879), p. 119, admet un peu diffé- 
remment : V quod N" N* tutor negotia 
A» A" pupilli gessit » et invoque en fa- 
veur de cette rédaction le fr. 1 pp. de 



eo qui pro tut. (27. 5), à quoi on peat 
joindre le fr. 18 de adm. Les deux^ 
rédactions sont possibles et ainnme 
n'est ppcuvée ; mais celle de Rudorpp 
est plus vraisemblable, parce qu'elle 
est conforme au langage ordinaire 
des sources. Une a ctioutilis était don- 
née contre le cessans : fr. 5 § 3, 39 
§ 11 de adm. (26. 7), fr. 37 § 1 de 
excus. (27. 1), fr. 4 § 3 rem pupilli 
(46. 6), C. si tutor non gesserit (5. 55). 
Cette action avait peut être une de- 
monstratio ainsi conçue : « quod N* 
N", cum A^ A> tutor esset, tutelam 
(ou bien negotia)eias non gessit » ; en 
tout cas, la demonstralio ne disait pas, 
comme dans Tcdition allemande : 
« quod periculo suo cessauit » ; cf. 
Brinz, ZRG, XVIÎ, p. 175. 

1" Cic. de off. m 17 § 70, Gai. IV 
62. Quant à l'actio contraria, la ré- 
daction in lus est contestée par KaH- 
LOWA, L c, p. 1190. 
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L^existence d*uQ édit sur Tactio lutelae ne saurait être démon- 
trée ^ Les diverses modifications que recevait la formule, quand 
Taclion était dirigée contre celui qui avait le (uleur sous sa puis- 
sance ou contre les héritiers du tuleur, peuvent être passées 
ici sous silence, puisqu'elles n*étaient point proposées dans 
l'Album ^ 

L'Édit ne contenait pas de formule spéciale pour Taction nais- 
sant de la curalelle^ L'on doit croire, d*après le témoignage 
de nombreux textes, que le préteur donnait simplement ici 
Taclio negotiorum geslorum*. A la vérité, on rencontre à côté 
des textes qui désignent faction née de la curatelle comme une 
simple actio negoliorum gestorum, d'aulres textes qui la quali- 
fient, tantôt d'utilis negotiorum actio', tantôt de curationis iudi- 
rium' ou d'utilis curationis causa actio \ tantôt enGn d'utilis 
actio' tout court. Mais, dans tous ces textes, nous avons affaire 
à des interpolations, comme Alibbandi' Ta démontré. En dehors 
des raisons particulières qui rendent suspect chacun de ces tex- 
tes, cela résulte d'une façon décisive de lascholie de Thalelaeus 
sur la const. 8 de N. G, (2. 18) (snppl. Basil., p. 158) : dans 
cette scholie, il nous est dit expressément que la constitution, 
dans sa forme primitive, assignait au gérant d'affaires dont elle 
s'occupait la qualité de curateur et donnait contre lui l'actio 
negotiorum gestorum directa, mais que cetle mention du cura- 
teur avait été effacée Tva [Lrfik^ ^J to àvTixsiîAsvov (ut nihil contra- 
riura esset)*'. Bien que l'on doive, en conséquence, tenir pour 



' Wlassak, loc, cit.^ p. 119 et s. 
Un édil sur Taclio contraria est ad- 
mis par Karlowa, H. H. G, II, p. 
1190 et s. 

« RuDORFP, E. P., § 130, n. 2. 5. G. 
Uintentio que notre auleur assigne 
à l'actio in heredem defuncti nom i ne : 
« quidquid ob eam rein Tiiium dam 
oporteretf si in uiuis esset » est cer- 
tainement inexacte. II est bien plus pro- 
bable que l'intentio était toujoura ré- 
digée simplement au nom derhôrilier, 
que celui-ci lût poursuivi suo nomine 
ou defuncti nomine. 

3 Arg. fr. 1 § 7 de eo qui pro tutoro 
(27. 5). 

* Fr. 3§ 5 de N. G. fS. 5), fr. 5 § G 
de adm. (26. 7), fr. 4 § 3, fr. 13 i. f. de 
tut et rat. (27. 3). f r. 7 § 2 de cur. 
fur. (27. 10), const. 1 si adu. lib. (2. 30 



[31]), const. 1 quodcum eo(i. 26). Cf, 
sur ce point, Wlassak, loc, ciL^ p. 86 
et ss. 

• Const. 17 de iN. G. (2, 18 [19]), 
const. 7 arbitr. tut. (5. 51), const. 26 
§ 1 de adm. (5. 37). 

6 Fr. 11 de auctor. (26.8). 

7 Rubr. D. (27. 3). 

« Const. 2 de her. tut. (5. 5i) cf., 
sur ce texte, Wlassak, loc. cit.,, p. 95 
u. 2J ; Riibr. D. (27. 4), fr. 10 dereb. 
eor. (27. 9), fr. 9§ 4 de pecul. (15. 1); 
CCS derniers textes ont été passés sous 
silence par Wlassak. loc. cit. 

9 BulUtt. delVist. di dir, Rom, II, 
p. 151 et f^s. 

«0 Seule, la const. 3 arb. tut. (5. 51) 
fait difRcuUé : dans ce texte, l'action 
contre le curator est, semble-t-il, qua- 
lifiée de « iudicium lutelae », ce qui 
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certain que l'action découlant de la curatelle était Tactio oego- 
tiorum gestorum ordinaire, on ne saurait pourtant rejeter, 
comme dénuée de fondement, la supposition d'après laquelle la 
partie aurait reçu, dans la formule, la qualification de curateur : 
des raisons d'opportunité très fortes conduisent à cette manière 
devoir*. 



§ 125. RATIONIBUS DISTRAHEXDIS. 

Ulp. 36^ 

La formule de Tactio rationibus distrahendis' nous est 
inconnue; la reconstitution qu'en propose Rudorff {E. P. § 131) 
ne repose sur rien. L'origine de notre action, créée par le vieux 
droit civil, conduit à admettre une intentio in ius concepta ; son 
nom doit nous faire croire que sa formule exprimait la mission 
confiée au juge d'examiner les comptes. De plus, on peut sup- 
poser, d'après le fr. 1 § 19 de lut. et rat., que les mots « iure 
tutetam gessit » ou d'autres approchants figuraient dans la 
demonstratio et, d'après le fr. 1 § 23 eod., que le délit de 
détournement était désigné parle mot captum. Enfin, si Ton peut 
se fier au témoignage de CicéronS la formule était rédigée de 



est inconciliable avec tous les autres 
renseignements et ne parait pas, cepen- 
dant, le résultat d'une interpolation. 
Voy., sur ce point, Alibrandi, loo. cit., 
p. 158 et s. Le contrarium iudicium 
dont U est question au fr. i § 2 de 
contr. tut. (S7. 4) est le contrarium 
iudicium n. g.; il est vraisemblable 
que, dans le texte pur, le jurisconsulte 
le qualifiait expressément ainsi. 

1 C'est en ce sens que se prononce 
rédition allemande, contrairement à 
Wlassak, loo. oit.f p. 95 et ss., voy. 
aussi AuBRANDi, loo, cit., p. 162 et 
ss. 



« Fr. 1 §§ 19 — ult. de tut. et rat. 
(27. 3). 

3 Cf. sur cette action Paulfr. 2 eod., 
Tryphon. fr. 55 § 1 de adm. (26. 7), 
Paul. Sent. II 30 § 1. Sur son nom, 
voy. Rudorff, d. R. d. Vmdsch., III, 
p. 2 et s., VoiGT, XII laf., p. 564, 
n. 8, et, surtout, les développements 
convaincants de Kaalowa, R. R. G. 
II, p. 280. 

« ac. de orat. 1 36 § 166. 167. Nous 



ne savons pas en quoi consistait la 
plus pctitio signalée dans ce passage. 
Comme il s^agit là d*un plus petere 
« quantum lex in XII tabulis permi- 
serat », j'ai admis, dans Tédition aile» 
mande, que le demandeur avait réclamé 
plus que le duplum et Karlowa, R. 
R. G, II, p. 281, estime que celui-ci 
avait demandé le double de Tinlérét 
engagé au procès, au lieu du double 
de la valeur de la chose. Ces deux 
hypothèses sont très invraisemblables. 
On trouve dans Hartmann-Ubbblohds, 
Ordo tud., p. 452, n. 40«, une «ap- 
position plua admissible : le deraan* 
deur a dû réclamer le duplum pour des 
actes du tuteur qui ne tombaient point 
sous le coup de Tactio rationibus dis- 
trahendis : ce serait donc un cas ana- 
logue & celui signalé par Gains IV It. 
A la vérité, cette hypothèse ne s*ac> 
corde pas complètement avec le Un* 
gage de Cicéron, puisqu'alors nous ne 
serions point en présence d'une plus 
petitio; mais ne saurait-on admettre 
qu'il se soit servi d'une eipression 
impropre? 
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façon à rendre possible une plus petitio ; mais il ne faut pas en 
conclure que Tintentio Tût certa, ni surtout, comnoe le veut 
RuDORFF, loc, cil., in factum concepta. 

§ 126. DE EO QUI PRO TUTORE NEGOTIA GESSIT «. 

Ulp; 36*. 

La demonstratio de celte action était, sans aucun doute, 
conçue de la façon suivante : 

Quod N* N' pro tutore ^* 4* * negotia gessil^. 
L*inienlio devait être rédigée ficticement' : quidquidy si tulor 

fuissety oporteret ex f. b. En effet, le désir de transporter 

à la protutelle les règles de la tutelle a seul pu conduire à créer 
une action spéciale protutelae à côté de Taclio negotiorum 
gestorum,qui était, de sa nature, applicable en ce cas. Or, pour 
atteindre ce résultat, une fiction était nécessaire. 

(I ne semble pas qu'une actio contraria ait été proposée dans 
l'Album •. Rien, non plus, n'indique que notre action ait été pré- 
cédée d'un édit destiné a la promettre \ 

La formule proposée ici s'appliquait- elle au cas de negotiorum 
gestio pro cura tore? La rubrique du Digeste (27. 5) « de eo 
qui pro tutore proue curatore negotia gessit » et la mention 
faite par Paul dans Sent. 1 4 § 8 semblent favorables à l'affirma- 
tiv€^\ mais, selon moi, la mgativc résulte certainement de la 
considération suivante : le préteur, n'ayant proposé nulle part 
UD iudiciuro curationis spécial, n'a pas pu créer de formule pour 
le cas de procuratio*. D'ailleurs, les mots « proue curatore » ne 
se trouvent pas dans la rubrique du Code (5. 45) et le com- 
mentaire d'Ulpien n*y fait aucune allusion. 



* D. («7. 5), C. (5. 45). 
« Fr. 1 h. t. 

s RuBOftFP, S, P. § 132, porle : 
•I A* A* popilK ». Ceci Mt inexact, arg. 
fr. 1 § 6 h. t. : la condition que 
HcDORFF veut rappeler expressément 
dans la formule découlait tacitement 
dea mots « pro tutore ». 

* Ulp. 36 ir. 1 §§1 — 7, Paul. Sent. I 
4 § 8. Conf. Wlassak, loo, dL, p. 121 
et s. 

s fia un sens ditréren(, Rcdorff, 
E. P. § 138* 



« Arg. Ulp. 10 fr. 5 h. t. : d'après 
son inscription, ce texte doit être rap- 
porté à U contraria neg. gest. actio: 
Toy., en outre, Ulp. 3e»fr.i §§1.3, fr. 3 
§ 8 de contr. tut. (27. 4); cf. Wla»- 
SAK, loo, ctt., p. 123 et s. 

7 En ce sens également, Wlassak, 
loc. cit., p. 126. 

> Cf., sur ce point, Alibranui, Bull. 
delVist. Il, p. 162 et s. 

• Wlassak, loc. oit.^ p. 125 ; cepen- 
dant, l'argument qu'il tire du fr. 1 § 7 
h. t. ne me semble pas décisif. 
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§ 127. DE MAGISTRATIBUS CONUENIENDIS ^ 

Ulp. 36', Jul.21». 

On oe saurait reconstituer avec certitude la formule de l*actio 
sQbsidiaria\ Il est sûr qu'elle n^avait point une intentio ciuilis 
dirigée contre la personne du magistrat (arg*. fr. 7 h. t.)*; de 
plus, il est à peine douteux que le caractère subsidiaire de 
l'action ne fût expressément marqué sous une forme quel- 
conque. Voici ce qui me paraît le plus vraisemblable : j'estime 
que les conditions requises pour'la naissance de Tobligation* 
étaient rappelées dans une intentio in factum concepta et que le 
caractère subsidiaire (cf. const. 3 h. t. : nec alias seruari 
pupille indemnitas potest) était indiqué par la rédaction de la 
condemnatio\ L'intentio ciuilis dirigée contre la personne du 
tuteur, admise par Rudorff, E. P. § 433, n'est pas seulement 
invraisemblable, elle est impossible, puisqu'au moment oii Ton 
intentait Tactio subsidiaria, l'obligation du tuteur était, sinon 
toujours, du moins le plus souvent, éteinte par voie de déduc- 
tion en justice. De plus, une semblable formule n'aurait pas été 
applicable dans l'hypothèse « si magislratus tutorem [uel cura- 
torem] omnino non deHit »; et cependant le fr. 1 § 6 h. t., où 
cette hypothèse est prévue, ne laisse aucunement supposer 
qu'on ait modîGé ici d'une façon essentielle la formule 
ordinaire'. Rldorff invoque en faveur de sa rédaction le fr. 9 
i. f. h. t. où on lit : 

eadem in magistratibus actio datur, quae competit in 

tutores. 



1 D. (27. 8}, C. (5. 75). 

* Fr. 1 h. t., fr. 3 de tut. et cur. 
dat. (26. 5). 

8 Fr. 3, 5 h. t. 

^ Elle était certainement proposée 
dans TAlbum : cela résulte de la façon 
dont s'exprime Ulpien : cf. par ex., fr. 
1 pr. (ulilis actio in ordinein!}, fr. 1 
§ 1 (hac actione tenebitur!) h. t. 

B Elle est qualifiée d'uctio in factum 
par Théophile ad Inst. Just. (1. 24^ §2. 

s Datio (fr. 1 § 2} et nominatio (fr. 1 
§ 3} d'un lutor minus idoneus (fr. 1 
§ 10) ; négligence ù faire fournir la 
cautio (fr. 1 §§ il sqq.). Les dévelop- 
pements donnés par Ulpien au fr. 1 



§§4~9 h. t. me paraissent contenir un 
complément doctrinal de la formule, 
complément qui pouvait se rattacher 
à un « s. p. N™ N™ A« A* tutorem 
minus ido ne um dédisse m ou À quelque 
chose d'analogue. Relativement aux 
hypothèses visées par l'édit, cf., en ou- 
tre, const. 3, 5 h. t. Le fr. 2 § 5 ad mu- 
nie. (&0. 1) mentionne aussi le cas 
» tutorem non dédisse ». 

7 Voy. Karlowa, R. R, G. II, 
p. 1192. En un sens différent, l'édi- 
tion allemande, p. 257. 

s Rudorff, loc. cit., admet, pour 
ce cas, une formule particulière. 
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Mais ce texte n'a pas du tout en vue une identité des deux for- 
mules, impossible, d'ailleurs, à coucevoir d'une façon absolue ; 
il veut simplement marquer l'identité des principes juridiques 
admis pour les deux actions. 



Tit. XXIll 
DE FURTIS». 

128 — 139. 



Ulp. 37. 38, Paul. 39, Gai. 13, Jul.22. 

Sous le titre de furtis, on doit ranger les formules et les édits 
suivants, dont l'existence résulte, soit de preuves directes, soit 
de déductions certaines : 

1. Formule de Tactiofurti nec manifesti. Gai. lll 190 : 

nec manifesti furti poena per legem (XII) tabularura 

dupli inrogatur, eamque etiam praetor conseruat. 

€ette formule était suivie d'une formule noxale, cf. Ulp. 18 

fr. 2 § 1 de noxal. act. (9. 4). 

2. Formule (et formule noxale?) de l'actio furti concepti, Gai. 
III 186. 191 : 

Concepti... poena ex lege XII tabularum tripli es/, <?flque 

similiter a praetore serzialur. 
Cf., en outre, Paul. Sent. 1131 §§3. 5. 22, Aulu-Gelle, N. A. XI 
48 §12. 

3. Formule (et formule noxale?) de l'actio furti oblali. Gai. III 
187. 191 : 

.... oblati poena ex lege XII tabularum tripli es/, eaqu^ si- 
militer a praetore sere/atur. 
Cf. Paul. Sent. II 31 §§ 3. 5. 14, Aul.-Gell., N. A. XI 18 § 12. 

4. Formule de l'actio de tigno iuncto. 

5. Formule et formule noxale (accompagnées d'un édit?) rela- 
tives au furtum manifeslum, Gai. III 189 : 

... tam ex serui persona quam ex liberi quadrupli actio 
praetoris edicto constituta est. 

Ulp. fr. 195 § 3 de V. S. (50. 16) : § 1 de manum. test. (KO. 4) : edicto de 
flub titulo de fartis. Tryph. fr. 59 furtis. D. (47. 2), C. (6. 2). 
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6. Formule de Taclio furli prohibiti (accompngnée cFune for- 
roule noxale et d'un édit?). Gai. III 188. 192 : 

Prohibiti aclio quadrupli ex edicio praetoris i/ilroducta. 

7. Formule (formule noxale? édil?) de Taclio furli nou exhi- 
bili, fnst. Just. § 4 de obi. q. ex del. (4. 1) : 

Praeterea poena consliluitur edicto praeloris per actionem 
furti non exhibili adaersu3 eum, qui furliuam rem apud se 
quaesitam et inucntam non exhibuit. 

8. Édit Si is qui testamento liber esse iussus et formule cor- 
respondante. 

9. Édit et formule furli aduersus naulas caupones stabularios. 

10. Édil et formule Si familiafurlum fecisse dicelur. 

11. Édit et formule Quod familia publicanorum furlum fecisse 
dicelur. 

12. Formule de l'aclio arborum furtim caesarum. 

Pour les n" 2. 3. 6. 7 de ce catalogue, tou le recherche est super- 
flue : il ne nous a rien été conservé des passages des commen- 
taires qui 8*y rapportaient*; toute base fait donc défaut pour 
un travail de reconslilution. Les autres Tormules et édits vont 
faire, dans ce qui va suivre, l'objet d'un examen plus appro- 
fondi. 

En ce qui touche Tordre des matières, Je suis le commentaire 
d'Ulpien* et le Digeste. D'Ulpien, il résulte que l'actio furli nec 
manifesti précédait (dans son commentaire du moins) Tactia 
furli manifesli, ordre qui a été interverti par Rudorff. Toutes 
les hypothèses de vol examinées dans Ulp. 37 se rapportent 
ou peuvent se rapporter au furlum nec manifestum, tandis 
qu'Ulp. 38 fr. 53 [52 i. f.] h. t. appartient, d*après la leçon vé- 
ritable', aune étude sur le furtum manifestum. 11 faut ajouter 
à cela que, d'après Ulp. 37 fr. 50 pr., 52 § 26 eod., Taction exa- 
minée au lib. 37 était celle d'où découlait une peine au double 
et non une peine au quadruple^; d'ailleurs, cette préséance 



« Seul. Ulp. 37 fr. 12 de test. (22. 5) 
peut, avec quelque certitude, être rap- 
porté à ractio furli concepti. 

2 Les autres commentaires ne peu- 
vent fournir aucune indication, puis- 
qu'ils traitent la matière du vol en un 
seul livre. 

' Il faut lire : non furti manifesti, 
au lieu de furti non manifesti. 



^ Au commencement du fr. 50 pr.,. 
on lit, à la vérité : « quadruplabitur uel 
duplabitur »; mais, ensuite, il n'est plus- 
question partout que de Teius du- 
plum : d'où il résulte que Tindication 
du quadruplum n'est qu'accidentelle et 
qu'elle est peut-être bien le produit 
d'une interpolation. 
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donnée à Taclion civile est coDrornf>e à la règle générale suivie, 
sinon par TÉdit, au moins par le commentaire d'Ulpien. Con- 
formément à celte règle, nous trouvons dans Ulp. 37, à côlé de 
Taction Turli nec manifesti, Taction civile de tigno iunclo et, 
sans doute aussi, ]*actio furti concept! ^ tandis que la longue 
série des actions prétoriennes relatives au furtum que le Digeste 
Doos a conservées était étudiée dans Ulp. 38. 

1. (§ 128). FURTI NEC MANIFESTI. 

Ulp. 37*, Paul. 39 \ Gai. 13*, Jul. 22V 

L'élément principal pour la reconstitution de Taclio furti nec 
manifesti est fourni par la formule flctice contre le fur peregrinus 
que nous a transmise Gai. iV 37 et qui, avec [les mutilations 
qu'elle a subies, est conçue de la façon suivante : 

lUDEX ESTO. Si PÂRET CONSILIOVE DiOMS i^ERlUEI YILU * FUR- 
TUM FACTUM ESSE PATERAE AUREAE, QUAM OB REM EUM, SI CIUIS 
ROMANUS ESSET, VRO FURE DAMNUM DECIDERE OPORTERET et 

reliqua. 
11 est certain que nous sommes en présence d'une actio ficlicia 
furti nec manifesti et seulement nec manifesti''; cela résulte 
tout d'abord de Tinlenlio, qui ne convient qu^à une actio légi- 
tima. Mais cela résulte, en outre, de la façon dont notre formule 
fragmentaire désigne le défendeur : cuius (ope) consilio furtum 



' Voy. p. 44, n. i. 

3 Fr. 50, 52 h. t., fr. 9 adl.Com.de sic. 
(48. 8), fr. 192 de V. S. (50. 16). Action 
nozale : f r. 8, 36, 38, 42 de nozal. act. 
(9. 4), fr. 16 de interrog. (il. 1), fr. 
26adS. C. Vell. (16.1). 

s Comme Paul s occupe dA Tactio furti 
nec manifesti et de Tactio furti manifesti 
dans le même livre, on ne peut déter- 
miner à laquelle de ces actions se rap- 
portaient le9 fragments de cet auteur 
qui nous ont été conservés que par le 
contenu même de ces fragments. Mais 
cette méthode ne donne de résultat 
que pour le fr. 9 deuox. act. (9. 4), où 
il est question de duplum. Pour ce qui 
est des fr. 11, 13 de cond. furt. (13. 1), 
fr. 3 de manum. (40. 1), fr. 1, 54 [53J 
h. t., il est impossible de les rappor- 
ter à une action plutôt qu*à l'autre. 



^ La remarque faite dans la note 
précédente s'applique également ici. 
Fr. 2, 8, 51, 55 [54] h. t., fr. 13 de 
noxal. act. (9. 4). 

* La séparation des deux espèces de 
Tol est également impossible ici. Fr. 
14 de cond. furt. (13. 1). fr. 57 [56] h. 
t., cit. fr. 10 § 1 de cond. furt. (13. 1), 
fr. 14 § 4, fr. 23, fr. 52 § 16 h. t., peut- 
être aussi fr. 7 § 1 de public. (6. 2) et 
fr. 14 § 1 b. t«, où la citation Jul. 23 
provient certainement d'une erreur. 
Action noxale : fr. 16, 40 de noxal. 
act. (9. 4), cit. fr. 38 § 1 eod. 

6 C. Ver.i Dihoniser. mei filio. 

'» RuDORFF, E. P., § 134, R, G, II 
p. 353, est pourtant d'un avis contraire. 
Contre cet auteur, voy. Eisklb, die 
mater, Grdl, der Exe, (1871), p. 145 
et s. 
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factum est; ces mots, en effet, sont commentés dans Ulp. 37 et, 
d'après leur sens même, ils écartent toute idée de furtum ma- 
nifeslum'. 

Mais la formule de Gains doit nécessairement être amendée et 
complétée. Avant consilio, il faut, sans hésitation, écrire u ope » : 
nous avons la preuve que les mots ope consilio se trouvaient 
dans la formule'. De même, il faut supprimer « ue » après con- 
silio '; peut-être ce « ue » doit-il être attribué à la négligence de 
Fauteur même de la citation. Dès lors, une autre question se 
pose; les mots ainsi restitués <( s. p. ope consilio N^ W furtum 
factum esse paterae aureae » servaient-ils à désigner, dans la 
formule, le fait même du furtum nec manifestum ou bien, au 
contraire, ne s'appliquaient-ils pas exclusivement aux faits de 
complicité ou de provocation au vol? De sorte que, dans cette 
dernière hypothèse, il faudrait admettre, soit l'existence d'une 
seconde formule, soit l'intercalation, entre « si paret » et « ope con- 
silio », de certains mots destinés à rendre la formule unique appli- 
cable à rencontre de Tauteur principal lui-même. CoHN*a éner- 
giquement contesté qu'il fût ainsi besoin de compléter la formule. 
Bien que Mommsen'* soit du même avis, il faut adopter l'opinion 
contraire. Il est impossible d'admettre, avecCoHN* et Mommsen, 
que les mots « ope consilio Titii furtum factum est » aient visé 
l'auteur principal; ils n'ont pas pu signiOer que « l'acte (ope) 
« commis par Titius en connaissance de cause (consilio) avait 
« pour conséquence une violation du droit consistant en une 
<c conlrectatio ». Une série de textes probants et nullement sus- 
pects nous prouve, avec toute la certitude qu'un fait historique 
peut comporter, le sens restreint de l'expression ope consilio, 
applicable seulement à Tinstigateur et au complice. Parmi ces 
textes, il faut citer, tout d'abord, Gai. III 202; dans ce passage, 
l'individu « cuius ope consilio furtum factum est » est le com- 



1 Cela va de soi, mais le fr. 34 h. t. 
prend, par surcroit, la peine de nous 
le dire en propres termes : Is, qui opem 
furtum facienti fert, nunquam mani- 
festus est. 

2 Ulp. 37 fr. 50 §§ 1 — 3 h. t. En 
outre : fr. 27 § 21 ad 1. Aqu. (9. 2), fr. 
Il § 2 de seruo corr. (11. 3), fr. 6 de 
cond. furt. (13. 1}, fr. 36 pr., 91 [90] 
§ 1 h. t., fr. 1 pr. furti adu. naut. (47. 5), 
fr. 53 § 2 do V. S. (fiO. 16). Prob. frag. 



d'Einsidl. 19 : 0. C. = ope consilio. 

3 Cf., en particulier, fr.53 § 2 de V. S. 

* Beitrage s. Bearb,* d. rôm, i?., 
II"ocah. (1880), p. 1 — 40. PKRMCE^ia- 
beo II (l»"» éd.) p. 65, bien qu'il reste hé- 
sitant, est un devancier de Cohn ; mais 
il n'en va pas ainsi de Kbllkr, C. Pr. 
n. 220 ( tt ou bien a te >» j, pourtant 
invoqué par ce dernier. 

6 Rom. Strafrecht^ p. 745, n. 2. 

« Loc. cit., p. 9. 
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plice et il est mis en opposition avec Tauteur principal d'une 
manière qui ne permet pas de croire que ces mots aient pu 
jamais s* appliquer à ce dernier : 

Interdum furti tenetur ^tn ipse furlum non Tecerit, qualis est 

cuius ope consilio furlum factnm est 

Les mèiÈes mots se retrouvent, avec un changement insignifiant 
(ope et consilio), dans le § li Inst. Just. de obi. q. ex de). (4. 4). 
Le même caractère se retrouve dans les textes suivants, dont 
uo seul, à mon avis, est suffisant pour ruiner Topinion de Cohn : 
Ulp. fr. 50 §§ 1 — 3,fr. 23 h. t., fr. 6de cond. furt. (13. 1), Paul, 
fr. 21 § 1 de acl. rer. amot. (25. 2), Sent. II 31 § 10, V 4 § 20, 
Pompon, fr. 4 § 4 de pecul. (15. 1), cit. fr. 36 § 2 h. t., Javol. 
fr. 91 [90] § 1 h. t., Diocl. et Max. const. 5 de noxal. act 
(3. 41). Les tentatives faites par Cohn pour se débarrasser de 
ces textes me semblent extrêmement critiquables. D'après notre 
auteur \ le passage de Gaius transcrit plus haut est corrompu 
ou n'est qu'une simple glose. L'existence de la même phrase 
dans les Institutes de Justinien s'explique d'une des deux façons 
suivantes : ou bien les rédacteurs ont reproduit leur manuscrit de 
Gaius^ ou bien ils sont les auteurs de la glose qui, de l'œuvre de 
Justinien, a été transportée dans celle de Gaius ! Les fr. 36 § 2 et 
50 §§1 — 3 h. t. sont également corrompus*: Justinien, en effet, 
aurait vraiment compris les mots ope consilio dans le sens étroit 
que combat notre auteur et, dès lors, il aurait interpolé les pas- 
sages des jurisconsultes classiques qui se trouvaient en opposi- 
tion avec sa manière de voir. Si quelqu'un demande comment 
Justinien a pu commettre une semblable erreur, on se borne à 
le renvoyer ' à quelques textes des Pandectes qui, selon notre 
auteur, auraient pu y donner lieu, à prétendre que le mot ope 
avait changé de sens au temps de Justinien, etc.; ces arguments, 
s'ils pouvaient, par ailleurs, avoir quelque poids, seraient ruinés 
par ce simple fait que les rédacteurs de Justinien avaient sous les 
yeux les commentaires de l'Ëdit dans leur intégrité : or, si l'actio 
furti ne visait pas d'une façon spéciale le fait de l'auteur prin- 
cipal, ces ouvrages devaient mettre les compilateurs dans Tim- 

1 Loc, cit., p. 31 et s. à une époque plus récente. Or ce mot 

> Parmi les objections philologiques se trouve dô^à dans Asinius PoUio 

toalerées contre le fr. 50 §3, Cohn (/oc. (Sueton. de grammat. c. iOj et est 

cit., p. 7) déclare que le mot adiuto* fréquent dans la latinité de Tempire. 

riam employé par ce texte appartient ^ Loc. cit,, p. 35 et s. 
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possibilité de commettre une erreur du genre de celle qu'on leur 
prête. Mais il y a plus : comment concilier Thypothèse d'une 
erreur avec celle d'interpolations voulues et raisonnées? Cette 
antinomie était trop visible pour qu elle échappât a Coh5, qui en 
arrive finalement * à nous offrir une nouvelle supposition : Jus- 
tinien aurait parfaitement compris le prétendu sens classique 
des mots ope consilio, mais l'usage de son temps ne permettant 
plus, comme jadis, de rapporter le mot ope à Tauteur principal, 
-il aurait pris l'expression au sens étroit qu'elle avait alors et 
.interpolé en conséquence les jurisconsultes classiques. On ne 
nous apporte pas i ombre d'une preuve en faveur de ce prétendu 
changement qui se serait accompli, entre l'époque classique et 
Justinien, dans le sens de notre expression' et l'on ne réfléchit 
pas que, les jurisconsultes classiques étant restés, jusqu'aux 
compilations de cet empereur, la base de la culture juridique, il 
est parfaitement impossible que la valeur d'une expression 
technique se soit ainsi transformée. 

Et quelles sont maintenant les raisons qui ont conduit Corn 
à traiter de cette façon les témoignages si clairs et si directs que 
fournissent les sources? C'est, tout d'abord, le fr. 53 § 2 de V. S.; 
ce texte prouve, d'après notre auteur, « que le mot consilium n'a 
« pas dans la formule le sens de complicité, puisque le fait que 
(( ce mot désigne n'est pas considéré comme un consilium dare, 
« mais comme un consilium habere^». Comme si la participa- 
tion morale ne pouvait jamais consister qu'à donner un conseil! 
De plus, CoHN insiste^ sur le passage suivant du même texte : 

quia aliud factum est eius qui ope, aliud eius qui consilio 

furtum facit. 
Il est impossible, dit-il, que le simple complice, auquel on refuse 
expressément ailleurs la qualité de furtum faciens, soit ici désigné 
de cette manière. Dans l'édition allemande, j'ai répondu que 
Paul et Labéon (cité par le premier) ne se préoccupaient guère 
d'employer ici une expression technique et rigoureuse; qu'on 
s'expliquait facilement que V « ope consilio N^ N' furtum factum 

1 Loc, cit.^ p. 36. d*une formule qui employait ces mots 

^ MoMMSBM, l. c.f croit que la signi- dans leur signification prétendue an- 

fication, d'après lui originale, des mots tique. 

« ope consUio » était déjà oubliée au 3 1,0c. cit., p. 6, 

temps des jurisconsultes classiques. ^ • . ^c^ 

Mais ceci était impossible en présence * '*^' * ' 
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esse » de la Toroiule se fût changé en un « qui ope consilio fur- 
tum fecit », étant donné suKout que le simple complice était 
tenu « furli » comme Tauteur principal ^ Mais est-ce, en réalité, 
à Paul ou i Labéoo qu'il faut attribuer cette négligence de style? 
Le fr. 53 § 2 nVt-il pas subi la main des compilateurs? C'est ce 
que soutiennent avec de bonne raisons Karlowà' et Paiipaioni'. 
Ou bien le passage transcrit n'est-il pas une glose qui s'est 
glissée dans le texte? Le mauvais style et le manque de suite 
dans la pensée me font croire à l'une ou à l'autre de jces hypo- 
thèees. Un autre argument de Cohn^ résulte du texte même de la 
feriBuie de Gai. IV 37, reproduite plus haut; pour lui, la teneur 
nêine de cette formule, pourvu qu'on s'y tienne et qu'on ne 
cherche pas à y introduire des corrections, démontre de la façon 
la plus précise que les mots ope consilio s'appliquaient à l'au- 
teur principal lui-même. Mais, entre « si paret » et « consilioue », 
il existe certainement une lacune due aune distraction du scribe : 
il est, en effet, absolument nécessaire d'intercaler à cet endroit 
le mot ope et, sans doute aussi, le nom du volé; dès lors, il n'y 
a, eerles, aucune témérité à supposer que la lacune comprend 
encore quelque chose de plus et l'on doit beaucoup hésiter à se 
servir principalement d'un texle ainsi corrompu pour combattre 
toute une série de témoignages très clairs. Pour justifier sa 
croyance dans Tintégrité de la formule de Gaius, Cohn invoque, 
il est vrai, le passage connu du de nat. deor. III 30 § 74, dans 
lequel Cicéron, voulant montrer par des exemples comment on 
peut mésuser de la raison humaine, est conduit à citer la formule 
de la legis actio : « ope coosilioque tuo fur tum aio factum esse ». 
Or, on doit convenir que cette formule, pas plus que celle de 
Gaius, ne fait mention du furlum faciens! Mais il est facile d'ex- 
pliquer pourquoi Cicéron rapporte seulement cette formule et ne 
cite pas, en même temps, les mots « aio te furtum fecisse )> : c'est, 
en effet, le mot eonsilium qui l'a conduit à rappeler la formule de 
la legis actio ; c'est précisément ce mot, joint au mot ratio dont il 
se sert, avant et après le passage en question (eod. III 28 § 71, 
III 30 i. f.), pour désigner l'intelligence humaine ; dès lors, notre 
formule, envisagée comme une sorte de document officiel sur le 

* Cf. aussi Pbbnigb, Libeo, 1[ (S^e 3 Studi sopra ildsl. di /ur/o, fasc. 

éd.) p. 108, n. 2. 1 {i900\ p. 39. 

« R. R. G. Il, p. 787. ♦ Loc. cit., p. il et s. 

EoiT P. 4 
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rôle de k raison dans les crimes, était de nature à lui fourniruoe 
citation facile. Cohn croit pouvoir tirer un autre argument du 
texte de Tédilsur l'acliofurtiaduersus nautas^; nous nous appli- 
querons à le réfuter plus loin, en nous occupant de cet édit. 
Enfin, il invoque^ le sens donné par la loi aux mots ope consilio 
dans les hypothèses autres que celle de vol : il me semble four- 
nir ainsi des armes contre lui; car, dans les textes qu'il cite, les 
mots ope consilio se rapportent, selon moi, tout comme dans 
Taclio furti, à des faits de complicité et de participation mo- 
rales : il faut même aller plus loin et dire que, dans tous ces 
textes ', il s'agit de crimes qui ne peuvent précisément consister 
en autre chose qu'une aide ou un conseil donnés à autrui pour 
accomplir un méfait. 

Je crois pouvoir me borner à ces remarques. Pour moi, il est 
certain que les mots « ope consilio N* N' furtum factum esse » ne 
se rapportaient pas^ dans la formule, au fait même du vol. 
L'acte du voleur était sans aucun doute désigné avant ces mots, 
dans une forme voisine de celle-ci* : 

S. P, A^ A"" A N^ N^ OPEOE^ COiNSILIO W N^ FURTUM FACTUM 
ESSE PATERAE AUREAE *. 

Après cela, venaient, comme nous l'apprend Gai. IV 37, les 
mots 

QUAM OD REM N" N™ PRO FURE DAMNUM DECIDERE OPORTET, 

mots qui puisaient leur origine dans un « duplione damnum de- 



' Loc. cit., p. 14 et s. 

2 Loc. cit.^ p. 18 et s. 

3 Fr. 10 ad 1. Jul. maiest. (48. 4) : 
cuius ope consilio dolo malo prouincia 
uel ciuilas hostibus prodita est; cf. fr. 
1, 4 eod. Paul. Sent. V 29 § 1 : cuius 

ope consilio arma mota sunt exer- 

citusue in insidias dcductus est. 

Fr. 15 ad 1. Jul. Je adult. (48. 5) : 
cuius ope consilio dolo malo factum 
est, ut uir feminaue... se redimerent. 

* Phrnice, Labeo II (2° éd.), p. 1U8, 
n. 2, admet deux formules, une contre 
le voleur et une autre conlre le com- 
plice. Il estime que la formule unique 
poursuivant le double but est eu con- 
tradiction avec Paul. Sent. II 31, 10; 
je ne saurais dire pourquoi. A ma 
connaissance, il n'y a, dans les sour- 
ces, aucun indice qui soit de nature à 
faire admettre rexistence de deux for- 



mules ; et, s'il en avait été ainsi, il se- 
rait difficile de comprendre pourquoi 
Gai. IV 37 aurait précisément choisi, 
comme exemple de formula ficticia, la 
formule donnée contre le complice plu- 
tôt que celle donnée conlre Tauteur 
principal, qui s'offrait bien plus natu- 
rellement à lui. On avait, d'ailleurs, de 
bonnes raisons pour réunir les deux 
hypothèses dans une seule formule : si 
le préteur avait proposé deux foimules 
séparées, le demandeur aurait été obligé 
de qualifier d'avance le fait du défen- 
deur, ce qui souvent lui aurait été im- 
possible. 

** On trouve une rédaction un peu 
différente et plus rude, me semble- 
t-il, au point de vue du style dans Godd- 
SMiT {Krit. Aanteekeningen, p. 81). 

6 Cf. fr. 19 pr. — § 4 h. t. 
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cidito » de la loi des XII Tables *, * et que nous renconlrons très 
souvent dans les jurisconsultes classiques*. Dans le commen- 
taire d'Ulpien, ils sont étudiés au fr. 52 §§ 26. 27. 

La formule se terminait par la condemnatio pecuniaria (Ulp. 
37 fr. 52 §§ 28. 29 h. t.) que Gaius ne nous a pas conservée. Il 
semble qu'elle était conçue en ces termes : 

quanti ea r es fuit, cum furtum factum est*, tantae pecu- 
niae duplum index AT"* A'*" A^ A^ c. s. n. p. a. 
Mais la formule ne contenait-elle pas quelque chose de plus? Je 
constate que, dans les deux textes suivants, il est question d'une 
taxatio particulière; Ulp. 37' fp. 192 de V. S. (50. 16) : 

Haec adiectio « plurisue » non inGnitam pecuniam continet, 
sed modicam, ut taxatio haec (c solidos decem plurisue » 
ad minutulam summam referatur. 
Jauolen. fr. 9 de in lit. iur. (12. 3) : 

Cum furli agitur, iurare ita oportet « tanti rem fuisse, cum 
furtum factum sit » non adici « eo plurisue », quia quod 
res pluris est, utique tanti est. 
En quoi consistait exactement cette taxatio? Il faut tout d'abord, 
selon moi, écarter absolument l'idée d'après laquelle il s'agirait 
ici d'une taxatio imposée par le juge lors de la prestation du 
serment estimatoire*. Nous sommes ici en présence d'une forme 
particulière de taxatio, forme dont il est d'ailleurs facile d'expli- 
quer l'existence. Pour rendre ledamnum decidere possible à son 
adversaire, le demandeur devait placer ce dernier en face d'une 
prétention étroitement délimitée ; celte nécessité se traduisait 



* Conît. 13 h. t. : post decisionem 
furti leges agi prohibent. 

2 Je suppose que le fr. 50 pr. h. t. 
qui précède le commentaire de la for- 
mule se rattachait, dans Ulp. 37, à cette 
disposition législative; Ulp. 37 fp. 9 
ad 1. Corn, de sic. (48. 8) est aussi un 
commentaire de la lex. Voigt, XII 
Taf. H § 136 n. 8, estime que les mois 
« pro fure » ne pouvaient pas se trou- 
ver dans la formule donnée contre 
Tauteur principal, parce que pro furc 
signifie « à la place du voleur a. Il 
écarte les textes qui lui sont contraires 
à Taide d'une correction arbitraire 
(d'après Haloander). Pernice, ZRG, 
XXIT, p. 236, n. 2, indique le véritable 



sens des mots en question (« comyne 
volejir »). 

3 Cf., par ex., fr. 46 § 5, fr. 62 §§ 1. 
2. 5 h. t., fr. 9 § 2 de minor. (4. 4), 
fr. 7 pp. de cond. furt. (13. 1). 

♦ Cf. fp. 50 pr. h. t., fr. 9 do in lit. 
iur. ;12. 3). Voy. également fr. 46 § l 
h. t. 

» Qu'on fasse attention à cette ins- 
cription. 

6 Cf. CujAs, 0pp. VllI col. 618. Com- 
ment, en effet, le juge aurait-il pu être 
amené à fixop le maximum d'une fa- 
çon si singulièrement indéterminée et 
pourquoi n'aurait-il procédé de la sorte 
que dans la seule actio furti? 
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dans la formule à Taide d*une taxatio placée, non pas dans la 
condemnalio, comme je Tai admis dans Tédition allemande % 
mais bien dans la demonstratio. Mais dans cette partie de la for- 
mule, le demandeur deyBÀi prudemment évaluer le montant de 
sa prétention, pour ne pas s'exposer au danger delà demonstra- 
tio falsa; et, comme, d autre part, il ne fallait pas qu'il fût gêné 
par cette évaluation pour se prévaloir, au cours du procès, d'une 
plus-value éventuelle, il devait faire suivre le taux fixé par lui 
des mots plurisue, dire par conséquent : HS tôt plurisue. Le 
sens de ces derniers mots est expliqué par Ulpien au fr. 192 cit., 
tandis qu'au fr. 9 cit., Javolenus met en garde contre une mé- 
prise qui pouvait facilement se produire en pratique. Cette con- 
jecture est fortifiée par une scholie de Stéphane aux Bas. XXII, 
6, 9 (Heimb. II, p. 583), sur laquelle Zachariae* a appelé Tal- 
tention; dans ce texte, il est dit que Javolenus faisait allusion à 
la vieille formule (tov raXaibv twv (popiJLoùXwv tutcov), laquelle était 
ainsi conçue : eI 9a(v£Tai to 'irpayfAa tj' vojjLiaixaTwv xal [xtxptô TcXeiovoç. 
Le renseignement n'est pas absolument exact, mais il suffit à 
faire découvrir la vérité. Si le vol avait porté sur des deniers, il 
n'y avait naturellement pas besoin d'estimation ; mais si le de- 
mandeur n'était pas sûr de leur nombre, il pouvait faire mettre 
un pluresue dans la demonstratio, à la place du plurisue ; cf. 
Ulp.fr. 19 §3 h. t.: 

Signati argenti numerum debebit complecli, uelut aureos • 

tôt pluresue. 
La formule de l'action noxale* était construite, selon moi, 
comme celle de toutes les actions noxales civiles (§ 75), sur un 
« qtiam ob rem TV"* A^"* aut pro fure damnum decidere aut 
Slichum serutim noxae dedere oportet »\ Je trouve une allu- 
sion, mais rien de plus qu'une allusion^, à celte inteotio dans 
Ulp. 37 fr. 42 § 1 de noxal. act. (9. 4) : 



' D*accord avec Voigt, Jtis natur.^ 
p. 450, n. 769. 

5i ZRG, XXI, p. 208 et ss. ZACHARrAE 
est aussi le premier qui ait expliqué 
d'une façon exacte les mots plurisue. 

• denarios 111^^.^ cf. Zachariae. 
loc. cit. y p. 211 n. 1. 

* Paul. fr. 42 pr. h. t. : uolgaris 

formula , ut adiciatur « aut 

noxae dedere[t"| ». Rudorfk, E. P, 



§ 134 n. 8, rapporte ces mots à la for- 
mula furti ordinaire ; mais il est biea 
certain qu'ils désignent Tactio furti 
aduersus nautas dont il est question 
au § 136. 

8 II n'était point proposé de formule 
spéciale pour le cas « si seruus sciente 
domino fècerit ». Arg. Ulp. 18 fr. 2 § 1 
de noxal. act. (9. 4). 

* Depuis Keller, ad leg. 32 de 
peculio (1822) p. 52, Topinion domi- 
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Si quis pro seruo morluo igoorans eu m decessisse noxale 
iadicium acceperit, absolu! débet, quia desiit uerum esse 
propter eum dare oportere. 
Ce dare oportere se borne à résumer notre longue intentio et 
D'est pas plus une citalion littérale de la formule que le 
« propter eum »; car si le maître est tenu noxaliter serui 
nomine et propter factum serui, il n'en est pas moins 
inexacl de qualifier cette obligation d'obligation propter seruum. 
Sur la formula interrogatoria (Ulp. 37 fr. 16 de interrog. (11. 1), 
fr. 26 ad S. C. Vell. (16. 1), je renvoie au § 58. 



4. {§ 131). DE TIGNO lUNCTO». 

Ulp. 37-. 

La formule de cette action devait présenter la plus grande 
analogie avec celle de Tactio furti nec maniTesli. Il est certain 
pour moi que les mots « tignum aedibtis [uineis) iunxisse » se 
trouvaient dans la formule : arg. fr. 1 pr. § 1 h. t. De plus, on 
devait nécessairement marquer dans la formule que le tignum 
était une res furtiua : il est très probable qu'on le faisait en 
qualifiant expressément le tignum de furtiuum'. Dans l'édition 
allemande, j'ai cru devoir révoquer en doute ce dernier point 
en ra'appuyanl sur le fr. 63 de don. i.u. et ux. (24. 1]. D'après le 
texte du Digeste, en effet, Paul aurait critiqué dans ce passage 
une erreur de Neratius, erreur qui n'aurait absolument pas pu 
se produire, si la Tormule s'était exprimée en des termes 
voisins de ceux-ci : « s. p. N* N"* tignum, quod A** A" furto 
abest, aedibus suis iunxisse* ». J'en concluais que la formule 
indiquait, seulement d'une façon indirecte et par le « quam ob 
rem N" N" p ro f u re d. d. o », le caractère furlif de la chose. 
Mais, depuis, Riccobono* a soutenu avec des arguments très forts 
que les mots qui font difficulté dans le fr. 63 cit. ' sont le pro- 



naate se prononce en un sens diffé- sensisse quorum uoluntate res eorum 

rent. in aiienum acdificium coniuoctao es- 

» D. (47. 3). sent ». 

* Fr. l h. t. * Aroh. giurid. LUI, p. 521 et ss., 
> En ce sens également, Rudorff, LIV, p. 265 et s. 

E. P. § i'Sl. ^ Depuis « quia nulla actio est » 

* Qu'on se reporte, en particulier, à jusqu'à « coniuncta essent ». Ces mots 
ces mots de Neratius : •« quamuis sont suspects au point de vue du style 
decemuiros non sit credibile de liis et du fond. 
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duit d'une glose; dès lors, je ne vois plus rien qui s*oppose à ce 
que le caraclère furtif du tignum fût expressément indiqué dans 
la formule. On ne saurait, en tout cas, pour soutenir le con- 
traire, se prévaloir de celte circonstance que de nombreux 
textes relatifs à notre action passent sous silence la condition de 
furtivité'. 

La formula in faclum concepla de Rudorff (E. P. § 137) est 
Certainement inexacte; en particulier, c'est sans ombre de raison 
que cet auteur introduit ici les mots u scientem dolo malo », 
en se basant sur ce qui est dit, au fr. 1 § 1 i. f. h. t., de ractio 
ad exhibendum. 

5. (§ 132). FURTI MANIFESTI. 

UIp. 38% ^ 

L'actiofurti manifesti, en sa qualité d'action prétorienne, était, 
pans doute, in factum concepta*; elle visait uniquement l'auteur 
principal' et, comme Tactio furli nec manifesti, elle laissait la 
porte ouverte à un arrangement jusqu'au jour de la litis contes- 
talio*. Il est difïîcile de croire que les mots u quanti eam rem 
paret esse » transmis par Ulp. 38 fr. 193 de V. S. (50. 16) 
aient fait partie de la conderanatio de notre formule qui, vrai- 
semblablement', suivait de très près celle de l'actio furti nec 



» Cf. Inst. Just. §21) de R. D. (2. 1), 
fr. 23 § 6 (le R. V. (6. 1), fr. 6 ad ex- 
hib. (10. 4), fr. 7 § 10 de A. R. D. (41. 
1), fr. 98 § 8 de solut. (46. 3). 

2 Fr. 53 (52] de furtis (47. 2); fr. 193 
de V. S. (50. 16)? Les développements 
sur la formula detracta noxae dedilione 
(fr. 17 deinterrog. (11. 1)). sur la peine 
publique du furtum (fr. 93 de furtis) 
et sur la condiclio furliua (fr. 6, 10, 
12 de cond. furt, (13. i)) forment un 
appendice au commentaire proprement 
dit, et cet appendice est commun à 
toutes les catégories de vol. 

^Pour ce qui est des autres commen- 
tateurs, voy. plus haut, p. 45, n. 3-5. 

* Sur l'erreur de Rudorff qui estime 
que la formule de Gai. IV 37 estcelle 
de l'actio furti manifesti, voy. p. 45. 
46. EisELE, die mater. Grundlage der 
ExceptiOj p. 145 et ss., est d'accord 
avec nous. 



s Fr. 34 de furtis : Is qui opem fur- 
tum facienti fert.numquam manifestas 
est : itaque accidit, ut is quidem, qui 
opem tulit, furti nec manifesti, is au- 
tem, qui deprehensus est, ob eandcm 
rem manifesti teneatur. Ce texte ruine 
la remarque que fait Rudorff dans son 
E. P. § 134, n. 2; cette i*emarque est 
exacte pour le temps des legisactio- 
nés (cf. Bethmann-Hollweo, C. P. I. 
p. 171), mais est fausse pour la procé- 
dure formulaire. 

fi Fr. 9 § 2 i. f. de minor. (4. 4). 

^ Vraisemblablement, mais non cer- 
tainement : j'estime en effet que, dans 
le fr. 50 pr. h. t., les mots « quadru- 
plabitur uel » sont le produit d'une in- 
terpolation; en conséquence, je ne 
puis accorder une grande valeur au 
témoignage de Stéphane, Schol. l in 
Bas. XXII, 6, 9 (Heimb. II, p. 582). On 
pourrait plutôt se prévaloir du fr. 46 
§ 2 joint au § 1 h. t. 
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manifesti. Ces mots peuvent très bien avoir appartenu à une des 
autres actions étudiées dans UIp. 38. Il n'existe aucun élément 
pour la reconstitution littérale de toute la formule. 

8. (§ 136). SI IS, QUI TESTAMBNTO 

LIBER E8SB lUSSUS BRIT, POST MORTEM DOMINI 

ANTE ADITAM HEREDITATEM 8UBRIPUISSE AUT 

CORRUPISSE QUID DICETUR'. 

UIp. 38SPaul. 39% Gai. 13*. 

Le texte de cet édit nous a été conservé presque mot pour 
mot dans UIp. 38 fr. 4 pr. h. t. : 

Si dolo malo" eius, qui liber esse iussus erit% post mor- 
tem domini ante aditam hereditatem'' in bonis, quae eius 
fnerunt, qui eum liberum esse iusserit, factura esse dicelur, 
quo minus ex bis bonis ad heredem aliquid perueniret% in 
eum intra annum ntilem dupli iudicium datur*. 
La formule, qu'il faut renoncer à reconstituer, était, sans 
doute, in factum concepta*^ ; elle reproduisait peut-être les mots 
et les tournures de Tédit; peut-être aussi, était-elle spécialisée 
pour chaque cas concret*' ; la première hypothèse semble pour- 
tant plus vraisemblable. 

9. (§ 136). FDRTI ADUERSUS NAUTA8 CAUPONES 

STABULARI0S«2. 

UIp. 38•^ 

Au fr. 1 pr. h. t., Ulpien nous dit** : 

In eos qui naues cauponas stabula exercebunt, si quid a 
quoquo eorum quosue ibi habebunt furlum factum esse di- 



i D. (47. 4). 

« Fr. 1, 3 h. t. Par suite d'une er- 
reur (qu'explique rinscription du fr. 2 
h. t.), le fr. 3 porte faussement l'ins- 
cription UIp. 13. 

» Fr. 48 ad 1. Aquil. (9. 2). 

• Fr. 2 h. t. 

» UIp. 38 fr. 1 § 2 h. t. 
•Ulp.38fr.l §§3— 7 h. t., fr. 3 h. t. 
- UIp. 38 fr. 1 §§ 8. 9 (cf. § 2) h. t. 

• Ulp.38fr. 1 §§10 — 14 h. t. 

• UIp. 38 fr. 1 §§ 15— 19 h. t. forme 
la fin du commentaire ; le fr. 1 §§ 15 — 



17 s'occupe du concours d'actions. 

<o La formule de Rudorff {E. P. 
§ 138} prête le flanc à beaucoup d'ob- 
jections. En particulier, son « quae in 
bonis Titi tum fuit » est absolument 
impossible. 

1* Subripuisse? corrupisse? rubr. 
Dig., amouisse (fr. 2, 3 h. t.)? Cf. 
aussi fr. 27 § 1 de peculio (15. 1). 

*8D. (47.5). 

«3 Fr. un. h. t. 

«* Cf. Paul. Sent. II 31 §§ 16. 18. 
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cetur, iudicium datur, siue furtum ope consilio exercitorrs 
fectum sit siue eorum cuius, qui in ea naui nauîgandi 
causa esset. 
Il est évident que celte phrase, dans sa forme actuelle, n'a 
pas pu sortir de la plume d'Ulpien. A la vérité, la première 
partie, jusqu'aux mots «iudicium datur », en est irréprochable 
et reproduit sans doute avec fidélité les termes de TÉdit*. Cela 
ne fait que rendre plus inadmissible la fin de notre texte. Elle 
est altérée au point de vue du style, car elle est traînante et ne 
continue pas la construction du début (factum sit au lieudefac- 
tum esse dicetur); elle est suspecte au point de vue du fond, car 
elle ne mentionne plus les trois catégories de professions indi- 
quées précédemment et s'occupe seulement des armateurs. Elle 
est donc, à n'en pas douter, du crû de Justinien. Mais quelle 
est la nature de la falsification? Il est certain que nous ne sommes 
pas ici en présence d'une pure invention des compilateurs : c'est 
ce que démontrent les mots a. nauigandi causa », qui sont 
commentés par Ulpien au fr. 1 § 1 h. t.^. Si Ton considère 
que le modèle de la formule devait, imitant en cela l'édit 
lui-môme, mentionner en première ligne les nautae, que cette 
formule était sans doute modelée sur celle de Taclio furti nec 
manifesti, que cette dernière s'occupait à la fois de la complicité 
et de l'acte principal, il devient très vraisemblable que les com- 
pilateurs se sont ici servis maladroitement des termes de la 
formule, pour compléter les dispositions trop étroites d'un édit 
qui parlait seulement du fait principal',*. De ceci, il résulterait 
que la formule s'appliquait à quatre situations différentes : vol 
commis par Texercitor ou par ses gens, complicité de l'exercitor 



* Le « quosue » lui-même, suspecta 
par MoMMSEN et par d'autres, est au- 
thentique et ne doit point être rem- 
placé parquos. L'exactitude en est dé- 
montrée d'une façon décisive par le fait 
suivant : puisque le préteur se préoc- 
cupait de la complicité de l'exercitor, 
il devait>nécessairement prévoir aussi 
le cas où ce dernier était auteur prin- 
cipal. Il était également très raisonna- 
ble de donner au volé une formule lui 
permettant de baser sa demande sur le 
vol de l'exercitor ou de ses gens. Très 
souvent, en effet, on devait être cer- 
tain, dans les cas visés par l'édit, que 



le vol avait été commis par Texercitor 
ou par ses gens, sans qu'on fût en si- 
tuation de prouver lequel d'entre eux 
en était l'auteur. 

î Cf. également fr. 1 § 2 de exepc. 
act. (14. l). 

^ Le» deux édits suivants (§§ 137. 
138) ne s'occupent également que du 
fait principal, sans parler de la com- 
plicité. 

* Voy., en un sens différent, et, à mon 
avis, inadmissible, Cohn, Beitrage^ II* 
(fthier. p. 15 et ss., Karlowa, R, R. 
G. il, p. 132e. 
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OQ de ses gens; le tout pouvait, d'ailleurs, très bien être con- 
densé dans une intentio rédigée de la manière suivante : 

S. p. A* A* a N* N* eorumue quo qui in ea naui erant 

siue ope consilio N* N^ eorumue cuius furtum factum esse 
paterae aureae. 
Il semble qu'une formule contre les caupones était également 
proposée dans l'Album; cf. fr. 1 § 6 h. t. : 

Caupo praestat Tactum eorum, « qui in ea caupona eius 
cauponae exercendae causa » [ibi] sunt, item eorum qui 
(c habitandi causa ^ i> ibi sunt. 
Le fr. 1 § 5 h. t. nous apprend que si le coupable était esclave 
de Texercitor, ce dernier pouvait se libérer par la noxae deditio ; 
cela résultait, sans doute, d'une disposition accessoire et parli- 
culière de Tédit; dans les termes de la clause qui nous a été 
conservée, rien n'est de nature à faire admettre une sem- 
blable limitation de l'obligation del'exercitor; el, d'autre part, 
la façon dont Ulpien 1. c. justiGe la règle fait penser qu'elle 
découlait d'une phrase de l'édit. 

10. (§ 137). SI FAMILIA FURTUM FECISSE DICETUR K 

Ulp. 38 \ Paul. 39 *, Gai. 13», Jul. 22 •. 
Paul. fr. 31 de noxal. act. (9. 4) : 

ait praetor, cum familia furtum faciat, ad eum modum 

se actionem daturum, ut tantum actor consequatur, quan- 
tum, si liber fecisset, consequerelur'. 
Tel semble avoir été le contenu intégral de l'édit : Ulp. 38 fr. t 
pr. § 1 b. t. n'en donne qu'un commentaire'. Il n'est pas pos- 
sible de reconstituer la formule d'une façon certaine : les hypo- 
thèses sur celte formule sont faciles. Ulpien semble s'être borné 
au commentaire de l'édit; c'est du moins ce qui résulte des 
fragments qui nous sont parvenus. 



i Cf. fr. 6 § 3 nauUe caup. (4. 9). faussement rinscription Jal. 23. 

» D. (47. 6). ^ Cf. Ulp. 38 fr. 1 pr. § 3, fr. 3 pr. 

« Fp. 1, 3 h. t. § 2 h. t., Jul. 22 fr. 4 h. t., Gai. 7 fr. 

♦ Fr. 50de R. J. (50. 17) cf. fr. 1 § 1 32 pr. ad 1. Aquil. (9. 2). 

h. t ^ Rapprochez de ce commentaire la 

^ Fr. .34 de iniar. (47. 10). façon dont s'exprime le fr. 31 de nox. 

6 Fr. 2, 4 h. t. Le fr. 2 porte act. (9 4). 
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11. (§ 138). QUOD FAMILIA PUBLICANORUM 
FURTQM FECISSE DICETUR *. 

Ulp. 38%Gai. 13». 

Ulp. 38 fr. 12 pr. § 1 de publ. (39. 4) : 

praelor hoc ediclum proposuit : « QuoDFAMiLLk^ 

PUBLICANORUM FURTUM FECISSE DICETUR [item sî daiDDum ioluria 
fecerit et id ad quos ea res perlinet non exhibetur : in 
dominum sine noxae deditione iudicium dabo.] » 
Notre édil, n'était autre chose qu'une dépendance de l'éditw si fami- 
liafurtum fecisse dicetur». La principale difûcullé qu'il soulève 
vient de ce que Tédit de publicanis (§ 183) semble une répéti- 
tion de celui-ci. Mais ceci n'est qu'une pure apparence. Il n'est 
pas douteux, en effet, que les mots mis entre crochets ne sont pas 
d'Ulpien, mais ont été empruntés assez maladroitement par les 
compilateurs à l'édit de publicanis*. En voici la preuve : 

1^ Les mots v item si damnum iniuria fecerit » ne sont pas à 
leur place dans l'édit de furtis et ne vont pas avec la construc- 
tion de la phrase (on s'attendrait à trouver : damnumue iniuria 
fecisse dicetur). 

2** Les mots « si id ad quos ea res pertinet non exhibetur » 
sont également démonstratifs. Ils sont la reproduction, dans 
l'édit de furtis, d'une erreur commise par les compilateurs dans 
la lecture de l'édit de publicanis *, erreur qui se complique ici 
d'une nouvelle négligence (présent au lieu du futur). 

3"" Les mots « in dominum » sont inadmissibles. Après le 
pluriel « publicanorum » qui se trouve au début de l'édit, le 
singulier « dominum » ne peut pas aller. 

Si les mois <k quod familia publicanorum furtum fecisse dice- 
tur » sont les seuls qui nous aient été efifectivement conservés 
du passage de l'Album qui nous occupe, il faut admettre, ou 
bien que les compilateurs ont eflFacé le reste de l'édit, ou bien 



1 Fr. 195 § 3 de V. S. (50. 16) : sub « Voy. également Karlowa, R. R. 

titulo de furtis, ubi praetor loquitur 6r. Il, p. 37. 

de familia publicanorum. ^ Voy. § 183; il faut lire : si hi, ad 

« Fr. 12 de publicanis (39. 4). ?"°« «5 f ^P?^T^^^'Î?^ ?^*î.f ^î?' 

'^ ^ ' tur; cf. fr. 1 § 6 de public. (39. 4). En 

« Fr. 13 eod. présence de ce texte, l'erreur de Kar- 

* Cf. Ulp. fr. 195 § 3 de V. S. (50. lowa, loc. cit., p. 37, est difacile à 

16). expliquer. 
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que les mots conservés formaient simplement la rubrique de 
Tédit que les compilateurs voulaient fondre avec Tédii de pu- 
blicanis et dont la teneur a été entièrement passée sous silence. 
Cette seconde supposition me paraît la plus vraisemblable. 

A rinverse, Tédit de publicanis a subi une interpolation con- 
traire *. Je tiens pour interpolés, au titre de publicanis : le mot 
« furtumne » du fr. 1 pr., le mot « furtis » du fr. 1 § 2, le pas- 
sage traînant «-et furti manifesti aeque in quadruplum » du fr. 1 
§ 3, les mots « uel furti » du fr. 1 § 4 et les mots « furtum uel » 
du fr. 3 § 3. Les compilateurs pouvaient, sans aucune difficulté, 
insérer ces petits compléments dans le texte original. 

L'édit de furtis et celui de publicanis visaient des délits diffé- 
rents. Quant à leur contenu, il est permis de croire qu*il n*y avait 
pas de différences matérielles dans leurs dispositions. Le com- 
mentaire d'Ulpien, qui est d'habitude notre guide le plus sûr, 
nous laisse ici en suspens; ce que nous en possédons se borne 
i définir les mots « familia» et « publicanus ». Il y a plus à tirer 
du commentaire de Gains. Celui-ci, au fr. 13 §§ 2. 3 cit., nous 
montre que la responsabilité pesant sur le propriétaire du ou des 
coupables était réglementée ici de la môme manière que dans 
Tédit de publicanis : il était responsable « quasi facti sui no- 
mine » du fait de ceux qu*il n'a pas exhibés. II est vrai que 
l'édit de publicanis promet une action « in dominos », c'est-à- 
dire « in socios uectigalis, licet domini nonsint^», tandis que 
Gains * ne parle que de Tobligation du dominas. Mais je ne crois 
pas qu'il faille en tirer des conséquences \ Le jurisconsulte peut 
très bien, dans les quelques passages de son commentaire qui 
nous sont conservés, avoir parlé de la responsabilité du proprié- 
taire et mentionné, dans la suite, que l'obligation s'étendait à tous 
ses associés. 

Malgré la concordance matérielle du contenu des deux édits, 
leur rédaction présentait peut-être des différences. En particulier, 
il semble que l'édit de furlis ne promettait pas un « iudicium 
sine Doxae deditione », mais plutôt un « iudicium quasi ipse fe- 

1 ^interpolation de cet édit est in- > uip. 55 fr. 3 § 1 de public. (39. 4). 

diquée par Karlowa, R. R. G. II » De même que l'édit interpolé du fr. 

p. 35 et 8. Cf. aussi Cohn, z. rôm. Ver- 12 § 1 cit. 

einsrecht (1873), p. 207. Voy. encore ♦ Voy., cependant, Karlowa, l c, 

un système différent dans Dbrnburo, p 37 ^t s. 
Festgahe f, Heffter, p. 118. 
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cisset » (Gai. fr. 13 § 3 cit. ; quasi facti sui nomine) *. De plus, 
tandis que l*édit de publicanis promettait, invariablement et 
pour tous les cas, une actio in duplum, il est possible que l'édît 
de furtis n'ait rien changé à la peine du vol pour les hypothèses 
où elle élait réglée autrement. 

iNous n'avons aucun élément pour reconstituer la formule. 
La condition, introduite par Rudorff(£. P. § 141) dans lacoo- 
demnatio « neque eos ad quos ea res pertinet exhibitos esse » est 
certainement inadmissible : les difficultés relatives à ce point 
étaient tranchées in iure ; il n'en était, par conséquent, pas fait 
mention dans la formule. 

12. (§ 139). ARBORUM FURTIM CAESARUM*. 

Ulp. 38^ Paul. 39*, Gai. 13'. 

L'actio arborum furtim caesarum ne doit pas être confondue 
avec Taclio de arboribus succisis issue de la loi des Douze Ta- 
bles*. La dernière emportait une peine fixe de vingt-cinq as par 
arbre abattu * ; la première était au double de Fintérèt. La der- 
nière était limitée au cas d'arborés succisae; la première 
s'appliquait au triple fait d'arborés furlim' cinxisse subsecuisse 
cecidisse'. C'est visiblement au sujet de celte différence que 
Paul, ad Sabln. 9 fr. 5 h. t. nous dit : 

Caedere est non solum succidere, sed eliam ferire 
caedendi causa, cingere est deglabrare. subsecare est sub- 
secuisse (?) : non enim poterat cecidisse intellegi, qui serra 
secuisset. 
Il est évident que Tactio arborum furtim caesarum est une action 
créée par le préteur pour élargir le cercle trop étroit des faits 



1 Cela ne revient pas tout à fait au 
même. A moins d'une disposition par- 
ticulière de la formule destinée à pré- 
venir ce résultat, le iudicium sine 
noxae dedilione n'était possible que si 
toutes les conditions exigées pour une 
action noxale se trouvaient réunies. Le 
iudicium quas^i ipse fecis.^et était, au 
contraire, possible contre le proprié- 
taire d'un esclave vendu ou affranchi 
de bonne foi ou se trouvant en fuite; 
cf. Gai. fr. 13 §§ 2. 3 cit. 

s D. (47. 7). 



3 Fr. 7 h. t. 
^ Fr. 8 h. t. 
« Fr. 9 h. t. 

Gai. IV 11. Paul, f r. 88 S 6 de iu- 
reiur. (12. 2), Ulp. fr. 3 b. t. Voy. dans 
Karlowa, R. R, g. II, p. 796 et s., 
une opinion différente basée sur des 
raisons in.^ufflsantes. 

^ Plin. Hist. nat. XVII 1, 7. 
• Ulp. 38 fr. 7 pr. h. t, Paul. 39 fr. 
8 § 1 h. t., Paul. Sent. II 31 § 24 [»]. 
•J Ulp. 38 fr. 7 § 4 h. t. 
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prévus par raction des Douze Tables et pour élever la peine trop 
faible proDoncée par cette dernière; la place qu'occupe notre 
action, rangée parmi les aclions i»*étoriennes relatives au vol, 
vient encore confirmer cette façon de voir. Il est difficile de croire 
que Tactio légitima de arboribus saccisis ait été proposée à cet 
endroit de l'Album; elle se trouvait bien plutôt dans le voisinage 
des actions de modo agri et legis Aquiliae, près desquelles son 
objet même devait la faire placer. En effet, c'est uniquement au 
mot « furtim » que l'action prétorienne a dû d'être placée au 
titre de furtis et ce mot semble ne s'être pas trouvé dans l'actio 
légitima, si l'on en juge par le nom même de cette dernière ^ 

La formule de l'action honoraire était, sans doute, in factum 
et peut être facilement restituée par voie d'hypothèse. La for- 
mule de RuDORFF (E. P. § 1^2) est défectueuse, en ce qu'elle ne 
mentionne qu'un seul des trois méfaits prévus par Tédit; de plus, 
et contrairement à ce qu'admet Rudorff en se basant sans doute 
sur le fr. 8 pr. h. t.^ la condemnatio ne tendait pas au « quanti 
A^ A^ interest id factum non esse », mais au « quanti eares erit » ; 
le fr. 8 pr. se borne à expliquer ce qu'il fallait entendre par ces 
mots. 



1 Karlowa, loc. cit., s'appuie, pour 
prouTer le coatraire, sur le fr. 1 h. t. : 
Si fartim avl^ores caestee ^mt, et ex 
lege Aquilia et ex dnodecim tabnlarnm 
dandam actioneiki Labeo ait. Ce texte 
prouve tout an plus que Taction des 
Douze Tables était donnée en con- 
currence avec Taction prétorienne, 
dans llijrpoihèse darbores furtim 
caesae. Mais, au surplus, ce texte 



est interpolé, ainsi qu'il résulte de l'ex- 
pression « dandam », impropre quand 
on parle d'une action civile. Les compi- 
lateurs, qui mettaient de côté l'action 
des Douze Tables, ont cherché à faire 
Cr*3ire que Tactio arboram furtim cae- 
sarum était identique à la première; 
c'est pour cela qu^ils ont eftacé ici la 
mention de l'action prétorienne. 
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Tit. XXIV 

DE lURE PATRONATUS*. 
Ulp. 38, Paul. 40, Gai. 14, Jul. 22, Callislr.3. 

§ 140. DE OPERIS LIBERT0RUM2. 

Ulp. 38», Paul. 40% Gai. 14», Jul. 22 «, Callislr. 3'. 
Ulp. 38 fr. 2 h. t. : 

Hoc edictum praetor proponit coarctandae perseculionls 
libertatis causa impositorum : animaduertitenim rem islam 
flibertatis causa impositorum praestationem •] ultra excre- 
uisse, ut premeret atque oneraret libertinas personas. (§ 1) 
Initio igitur praetor poUicetur se iudicium operarum datu- 
rum in libertos et libertas*. 
A cette règle initiale de Tédit, se rattachait sans doute une dis- 
position restrictive dans laquelle le préteur déclarait qu*il ne 
donnerait, par ailleurs, aucune action de onerandae libertatis 
causa imposilis *® : ainsi s'explique la présence de Texceptio 
onerandae libertatis dans la partie de l'Album consacrée aux 
exceptions, sous la rubrique récapitulative « quarum rerum 
actio non datur », La règle d'après laquelle l'actio opera- 
rum était refusée contre la liberia uoluntate patroni nupta (Ulp. 
38 fr. 13 §§4. S h. t., const. 11 h. t., consl. 2 de obsequ. (6. 6)) 
découlait-elle du mêmeéditou d'une autre source du droit? C'est 



1 D. (37. 14). 

2 D. (38. i\ C. (6. 3^. 

s Fr. 2, 13, 15 h. t., fr. 29 de solut. 
(46. 3) cf. fr. 15 § 1 h. t., fr. 1 de sent, 
pass. (48. 23) ; fr. 13 de nouât. (46. 2)? 
exceptio onerandae libertatis? 

* Fr. 16, 18, 20 h. t. 

5 Fr. 19. 22 h. t. 

« Fr. 11,23 h. t., fr. 54deV. 0. (45. 
1\ fr. 5 de duob. reis (45. 2), cit. fr. 54 
de pact. (2. 14) cf. fr. 4ih. t. 

^ Fr. 38. h. t. 

' Cf. Ad. ScHMiDT (v. Umenau), das 
Pflichtteilsrecht des Patr. (1868), p. 9. 



* Patri qui filium emancipauit 

praetor nihil edicit. Fr. 4 si a parente 
(37. 12). 

^^ Sur le développement historique, 
cf. ÂD. ScBMiDT(Ton Uoienau), loc, cit.^ 
p. 5 et s., p. 8 et ss., Lbirt, Série des 
Bûcher 37. 38, V, p. 293-303. Uédit 
du préteur Butilius qui, d*aprèsle fr. 1 
§ 1 de bon. lib. (38. 2), arait déclaré 
tt se amplius non daturum patrono 
quam operaram et societatis actionem *», 
a été remplacé ensuite par deux édits : 
celui de operis libertorum et celui sur 
la b. p. c. t. du patron. 
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une question que nous ne sommes point à même de résoudre. 

L*actio operarum était une actio ciuilis*. On sait qu'il exis- 
tait deux procédés pour obliger les afTranchis aux operae : la sti- 
pulation ou le serment*. Pour la stipulalio operarum, on est 
bien obligé d'admettre une formula in ius concepta. Or, les 
sources ne nous parlent jamais que d'un seul iudicium opera- 
rum; elles considèrent toujours les deux procédés comme pro- 
duisant des effets identiques ' et, chose qui me parait particulière- 
ment décisive, elles permettent d'éteindre par acceptilatio 
Tobligation née du serment, comme celle née de la stipulation ^ 
On est donc dans le vrai en admettant une formule rédigée de la 
même manière pour les deux hypothèses'. On ne saurait con- 
clure à l'existence d'une formule honoraire, du Tait queTactio 
operarum était promise par un édit : cet édit, en effet, n'a point 
créé cette action ; il s'est borné à la laisser subsister et son objet 
est de déclarer que, si le iudicium operarum continuerait à être 
donné dans l'avenir comme par le passé, il ne serait accordé, 
par ailleurs, aucune action pour les libertatis causa imposita*. 

Recherchons maintenant de plus près la façon dont notre 
formule était rédigée. Rudorfp propose simplement une formule 

construite d'après le schéma ordinaire : quod A' .4* stipu- 

laius est [N' N* iuranii), quidquid oporlet, eius ei rel. 

Pour ma part, je me suis abstenu dans l'édition allemande de 
toute reconstitution. Mais, depuis les recherches de DEMELlcs^ 
on doit considérer comme très vraisemblable que la formule était 
bâtie sur le modèle de la condictiocerlae rei sans aucune demons- 
tratio, qu'elle s'exprimait, par conséquent, à peu près ainsi : 



I Pebnicb, SB der Berl. Akad. LI 
(1886), p. 1177, n. 3, est d'un avis diffé- 
rent. Mais, comme notre auteur {Laheo 
III, p. 83, n. 2) a abandonné, non tou- 
tefois sans hésitation, son ancienne 
façon de voir, nous pouvons nous abs- 
tenir ici de la discuter. Voy. cepen- 
dant la n. 6. 

« Fr. 8 pr., 37 pr. h. t. Sur le ser- 
ment en particulier, cf. fr. 7pr. — §3 h. 
t., fr. 44 pr. § 1 delib. causa (40. 12), 
Gai. III 83. 96, Gai. epit. II, 9 § 4. 

» Cf., par ex., fr. 8 pr., 15 § 1, 37 
pr. h. t. 

* Pr. 13 pr. de acceplilat. (46. 4^. 

* RunoRFP {E. P. § 144) est de cet 



avis, mais n avance aucune preuve en 
faveur de la solution qu'il adopte. 

« Pernick, Laheo III, p. 85, n. 3, 
reste toujours hésitant. Il me semble 
qu'il n'est pas seulement possible, mais 
nécessaire d'expliquer le fr. 2 § 1 par 
le fr. 2 pr. cit. Ce qu'Ulpien nous dit 
au fr. 2 pr. sur le but de Tédit n'est 
pas un renseignement liistorique de 
l'exactitude duquel il .serait permis de 
douter (cf. aussi le texte cité dans la 
n. 10 p. 62); c'est une conclusion qu'il 
tire du texte de Tcdit qu'il avait sous 
les yeux (noire auteur dit << proponit » 
et non « proposait »). 

^ Schiedseid und Bewriseid^ p. 40 
et s. 
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S. p. N" N" A* A** opéras decem dare oportere, qaanti ea 

res erit, l. p. reL ' 
Celle hypolhèse peut être appuyée sur le fr. 4 h. l. où le 
iudiciutn oporarum est mis eu parallèle avec l'aclio certae cre- 
dilae pecuniae : 

periude euim operae a liberlis ac pecunia crédita pe- 

lilur. 
Un argument très forl est aussi fourni par l'emploi do serment 
introduit au titre « si certum petitur' » et par cette circons- 
tance, que les textes reviennent plusieurs fois sur la façon iden- 
tique dont étaient traitées Tobligatio operarum et Tobligatio 
certae rei '. 
Les mots 

liberlalis causa* 
et 

opéras donum munus ', 
qui nous ont été conservés par Prob. Einsidl. 48. 55, apparte- 
naient à notre édit; mais ils se trouvaient également daas 
d'autres passages de TAlbum ; les derniers peuvent aussi avoir 
figuré dans la formule. 

§ 141. SI INQENUUS ESSE DICETUR «. 

Ulp. 38\ 

Ulp. 38 fr. 6 h. t. : 
Quotiensde hoc contenditur, an quis libertus sit, siue operae 
petantur siue obsequium desideretursiueetiam famosaactio 



1 Voy.,en première ligne,DBHBLius, 
loc. cit. y p. 41 et s.; cf. aussi Ka.hlowa, 
R. R, G. TI, p. 701. 

« Fr. 34 pr. de iureiur. (12. 2). 

3 Les objections de Permce, Labeo 
Illf p. 85, n. 4, ne me paraissent pas 
conTBincantes. Les operae, dit-il, ne 
devaient être fournies qu*après réqui- 
sition et cela devait être exprimé quel- 
que part dans la formule. Mais puis- 
que c'est seulement après réquisition 
que la stipulatio n committitur » (cf., 
en particulier, le fr. 15 pr. h. t.), il ne 
peut exister auparavant aucun dare 
oportere. I^otre auteur ajoute qu'on ne 
réclamait pas en justice la totalité des 
operae, mais seulement celles que Taf- 
franchi n'avait pas fournies, cf. fr. 4 i. 



f., 8 pr., 13 § 2, 15 pr., 22 pr., 23 § 1, 
24 h. t. Sans doute ! Car, pour les operae 
fournies il n'existe plus de dare opor- 
tere, de même que, poar les operae 
nondum indictae, il n'en existe pas 
encore, 

^ Cf> fc. ^7 pr. h. t. : libertum esse 
oportet quiiuretet libertatis causa 
iurare. Cf. également Lbist, loc. cit., 
p. 240, n. 42. 

B Ces trois mots ne signifient rien 
de plus qne le mot « operae » pds dans 
un sens large. Cf. fr. 7 § 8, 37 pr. h. 
t.; voy. aussi fr. 53 pr. de V. S. 
(50. 16), Paul. Sent. II 32. Lbist, loc. 
çit,^ p. 212 et s. 

6 D. (40. 14). 

7 Fr. 6 h. t., fr. 12 de exe. (44. 1). 
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intendatur siue in ius uocetur qui se patronum dicit siue 
oolla causa interueniat, reddilur praeiudicium. sed et que- 
tiens quis libertinum quidem se confitetur, liberlum autem 
Gaii Seii se negat, idem praeiudicium datur. redditur autem 
alterutro desiderante : sed actoris partibus semper qui se 
patroDum dicit fungitur probareque libertum suum necesse 
babet aut, si non probel, uiucitur. 
Le praeiudicium dont il est ici question est évidemment le 
praeiudicium 

an N' N' libertut A^ A^ sit ' 
qui servait également au cas où Numerius voulait repousser la 
prétention d'Âulus,en disant «libertum se non esse » ou a liber- 
tum se esse, sed non A* A* » ', et qui nous est signalé d'un mot 
dans Gai. IV 44 et aux Inst. Just. § 13 de act. (4. 6). A côté de 
lui, se trouvait, sans doute, proposé un autre praeiudicium dont 
Texistence distincte est certaine' et dont l'intentio était : 

an A* A' ingenuus sit. 
Relativement à cette double rédaction, Ulp. 38 fr. 42 de exe. 
(44. i) nous dit : 

Generaliter in praeiudiciis is actoris partes sustinet, qui 
habet intentionem secundum id quod intendit. 
Les deux praeiudicia étaient d*origine prétorienne : Inst. Just. 
§13 de act. (4. 6). 

Sueton., Vespas. c. 3, nous apprend que des recuperatores 
pouvaient faire ici fonction de juges. Faut-il aussi considérer 
comme des recuperatores les « indices » dont parle la const. 1 
de ingenuis (7. 14)? G*est une question que je laisse sans 
réponse. 



1 Sur la rédaction, cf. plus haut, p. 30. (17. 1), fr. 1 si ingenuas (40. 14), fr. 

> Bbkkek. Aktionen I, p. 284 n.31. 1 § 3 ne de statu (40. 15), fr. 3, 4 de 

3 Robr. Dig. (40. 14], fr. 14 de prob. collus. (40. 16). 
(2t. 3); Toy., de plus, fr. 8 § 5 mand. 
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Tit. XXV. 

• a 

DEBONORUM POSSESSIONIBUS*. 

Ulp. 39 — 49, Paul. 41 — 44, Gai. U — 47, Jul. 23 — 28. 

Le titre de bonorum possessiooibus s'ouvre, dans Ulpien, 
Paul et Gaius, par des explications générales qui ne se ratta- 
chent pas à des mots déterminés de TÉdit. Pour le détail des 
textes faisant partie de cette introduction, je renvoie à ma 
Palingenesia el je me borne ici aux indications suivantes : 

i. Ulp. 39 traite: 

a. de la nature et des principes généraux de la bonorum pos- 
sessio : fr. 1, 3, 5 h. t., fr. 2 de b. p. fur. (37. 3). 

b. du magistrat compétent en cette matière : fr. 8 de procons. 
(1. 16), fr. 4 de ofT. praes. (1. 18), fr. 14 de iurisd. (2. 1), fr. 4 
ad munie. (SO. 1). 

c. des buts de Tinstitution : fr. 62 de iudic. (5. 1); à cela se 
rattache, sans doute, à titre de remarque occasionnelle, le fr. 2 
de quaest. (48. 18) (hérédité vacante). 

2. Paul 41 s'occupe : 

de la nature, des principes généraux et de la compétence, aux 
fr. 6 pr. § 1 h. t., fr. 7 de pop. act. (47. 23), fr. U de senaior. 
(1.9)*. 

3. Gai. 14 traite : 

des principes généraux, au fr. 11 h. t. 

Le classement des édits résulte, dans ses grandes lignes, 
du § 3 Inst. Jusl. h. t., d'Ulp. 41 fr. 2 pr. de b. p. s. t. (37. Il), 
d'Ulp. 4e fr. 1 pr. unde liberi (38. 6.). 

1 D. (37. 1), Inst. (3. 9). voy. une autre hypoUiëse dans Cujas« 

s Sur le point de savoir à quoi se o6«. XXIV c. 3. 
rapportait originairement ce texte, 



TiT. XXV. — § 142. 67 

A. 81 TABULAE TESTAMENTI EXTABUNT « NON MINUS 
QUAM SEPTEM TE8TIUM SIGNIS 8IGNÂTAE. 

Pour qu*il y ait lieu à b. p. c. t. ou à b. p. s. t., il doit 
exister un testament d'après lequel rhérédité puisso être dévo- 
lue^ conform émeut soit au droit civil, soit au droit prétorien. 
Cette condition était exprimée dans une rubrique générale, 
subordonnée au titre de bonorum possessionibus ; cette rubrique 
comprenait un grand nombre d'édits et avait pour antithèse 
une seconde rubrique générale, intitulée « si labulae testamenti 
nuUae extabunt » \ De la première de ces rubriques, les mots 
« si tabulae testamenti extabunt » sont passés dans la rubrique 
du Digeste (37. 2); ils sont commentés tout au long dans Ulp. 
39 fr. 1 de b. p. s. t. (37. il) et dans Paul. 41 fr. & § 2 de b. p. 
(37. 1) ; le reste de cette rubrique générale, qui n'a pas été ac- 
cueilli dans le Digeste, est commenté par Ulp. 39 fr. 22 qui 
test. fac. poss. (28. 1) et Jul. 23 fr. 7 de b. p. s. t. (37. 11). 

Voyez aussi plus bas § 1 49. 

§ 142. DE BONORUM P0SSE8SI0NE CONTRA TABULAS». 

Ulp. 39*. 40% Paul. 41% Gai. U\ Jul. 23*. 

Gai. III 71 : 

tfdicto praetoris praeteritis liberis contra tabulas 

testamenti bonorum possessio promittitur. 
Cf. Insl. Just. § 12 de hered. q. ab. intest. (3. 1), rubr. C. 
(6. 12). 

Du contenu de Tédit, on peut découvrir aisément les points 
suivants. 

Les liberi qui n'entraient pas dans le cercle des sui heredes 
étaient appelés par le préteur au moyen d'une fiction (rescissa 
capitis deminutione) : qui intestate sui heredes essent, sicapite 
deminuti non essent, pro qua parte sui heredes essent. Cf. Paul. 
41 fr. 4 §§ 1. 2, 6 § 2 h. t., Marcell. 9 dig. fr. 25 pr. de légat. 
praest. (37. 5) et, en outre, Paul. 41 fr. 6 § 1 de b. p. (37. 1), 

t D. (37. 2). s Fr. 8, 10 h. t. 

s Cf. IiuU Just. § 3 de b. p. (3. 9). 

» D. (37. 4). C. (6. 12). Prima para * ^'r- 4. o, 11 h. t. 

edicti : fr. 4, 12 de Carb. éd. (37. 10). ? Fr 7 9 12 h t 

* Fr. 1, 3 h. t , fr. 6 si Ub. test. '. ' 

noHae (38. 6). • Fr. 13 h. t., cit. fr. 3 § 12 h. t. 
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Ulp. 39 fp. 3 § 5 h. t., Ulp. 40 fr. 8 § ult. h. l., consL 9 C. Th. 
de bon. proscr. (9. 42). 

Les liberi qui institui heredesiure nonpossunt ne pouvaieot 
pas obtenir la b. p c. t. : les mots soulignés semblent avoir 
appartenu à l'édit : Ulp. 39 fr. 3 § 10 h. t. 

L'édit ne devait pas, dès son début, subordonner la vocation 
des liberi à la circonstance que ces derniers n'avaient été u\ 
institués ni exhérédés. Il semble bien plutôt que Texclusion des 
exheredati, dont Ulpien s'occupe seulement au liv. 40 dans une 
partie spéciale de son commentaire (fr. 8 pr. — § 10 h. t.), résul- 
tait d'une clause spéciale ^ ; celle des institut! n'était probable- 
ment prononcée nulle part d'une façon expresse : pour expliquer 
que ces derniers fussent, en principe, laissés de côté, Ulpien, au 
fr. 3 § 11 h. t., ne s'appuie pas sur les termes de l'édit, mais 
simplement sur celte idée qu'ils n^avaient pas besoin de la b. p. 
ç. t., puisqu'ils avaient la b. p. s. t. D'ailleurs, le préteur les 
excluait bien d'une façon tacite par cela même qu'il leur per- 
mettait expressément de profiter de la b. p. c. t., commisse per 
alium edicto : il est, en effel, certain qu'il existait dans l'édil 
une clause spéciale sur ce dernier point; cela résulte, tout 
d'il bord, de ce qu'Ulpien s'occupe à part de cette matière, tout 
à la fin de son commentaire sur la b. p. c. t. (fr. 8 §§ 11 — 14, 
fr. 10 h. t.) * ; cela résulte, de plus, du fr. 14 pr. h. t.: dans ce 
texte, il est dit que le fils institué qui accepte le testament en 
faisant adition ne peut plus demander la b. p. commisso per 
alium edicto, « quamuis uerbis edicti parum expressum sil » ; 
c'est donc qu'il y avait dans l'édit des (c uerba » accordant en 
principe à l'institué la b. p. commisso per alium edicto. Il est, 
déplus, également certain que le préteur avait réglementé d'une 
façon expresse et particulière l'admission des filii in adoptionein 
(lati à la b. p. c. t. commisso per alium edicto : cf. Ulp. 40 fr. 8 
§§11 '-13 h. t. 



' Ulp. 40 fr. 8 pr. h. t.: Non putaazt 
praetor exheredatione notatos et re- 
motos ad coatra tabulas bonorum 
possessionem admittendos. Cf. Gai. II 
135: praetor omnes tam feminini quam 
masculini sexus, si heredes non insti- 
taantur, ezheredari iabet, uirilis sexus 
nominatim^femiainî \xel nominatim uel 
inter ceteros. Voy.également Gai. II 129. 



s Cf. également Ulp. 40 fr. 5 § 2 de 
leg. praest. (37. 5) : ezceptis bis liberis, 
quibus bonorum possessioDem praetor 
dédit ex causû supra scriptù. 

> Ulp. 40 fr. 8 § 11 h. t. : In adop* 
tionem datos fiUos non summoueri 
praetor uoluit, modo beredes institati 
sint. 



TiT. Mv. — § 144. 69 

§ 143. DE LEGATIS PRAESTANDIS CONTRA TABULAS 
BONORUM POSSESSIONE PETITA*. 

Ulp. 40», Paul. 41% Jul. 23*. 

Ulp. 40 fp. 1 pr. h. t. : 

Hic litulus aequitatem quandam habet..., ut, qui iudicia 
patrisresciuduntpercoDtra tabulas bonorum possessionem, 
exiudicioeius quibusdam persouis legata[et fldeicoromissa] 
praestareot, hoc est liberis et parentibus, uxori nuruique 
dotis nomine legatum. 

Ulp. 40fr. 5§2 h. t. 

... exceptis his liberis, quibus bonorum possessionem 
praetor dedtt ex causis supra scriptis... 

§ 144. DE COLLATIONE BONORUM*. 

Ulp. 40*, Paul. 41 \Jul. 23V 

Ulp. 40-fp. 1 pr. h. t. : 
Hic titulus manifestarD habet aequitatem : cum enim praetor 
ad bonorum possessionem contra tabulas emancipatos ad- 
mitlat parlicipesque faciat cum his, qui sunt in potestate, 
bonorum palernorum : consequens esse crédit, ut sua 
quoque bona in médium conférant, qui appetant paterna. 

Les sources et, en première ligne, le commentaire d'Ulpien, 
Dous permettent de déterminer assez précisément la forme et 
la teneur de Tédit. 

1. <c Inler eos » dabitur coJlatio « quibus possessio data est ». 
Ulp. 40 fr. 1 § 1 h. t., Tryphon. fr. 20 § 1 deb. p. c. t. (37. 4), 
Scaea. fr. 10 h. t. Ces mots sont commentés dans Ulp. 40 fr. 1 
§§2 — 8 h. t.. 

2. lubet autem praetor ita fieri collationem, ut recte cauealur. 
Ulp. 40 fr. 1 § 9 h. t. Cf. Tryphon. fr. 20 § 1 cit., Ulp. fragm. 

« D. (37. 5). « Fr. 1 h. t. ; fr. 38 de procur. (3.3)? 

« Fp. 1. 3, 5, 8, 10, 12, 14 h. t. A cf. fr. 2 § 1 h. t.; fr. 8 de usuf. (7. 1)? 

cettematièrese rapporte peut-élre aussi (ce texte peut se rapporter aux qaes- 

lé texte cité dans la coast. 4 § 3 de tions d'indemnité qui surgissaient à 

lib. pra*;terit. (6. 28). propos de la colLatio; . 

! r- *• W^l \- *• ' Fr. 8, 18 h. t. 

* Fr. 2, -i, b h. t. 

«D. (37. 6), C. (6. 20). « Fr. 3 h. t. 
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XXVIII 4, Paul. Sent. V 9§ 4. Celte disposition est commentée 
dans Ulp. 40 fr. 1 §§ 9 — 13 h. t. 

3. En troisième lieu, on trouve dans Ulp. 40 fr. 1 § 14 h. t. 
la détermination des personnes tenues de faire la collalio; et, 
ici, il faut sans doute intercaler : 

4. l'indication des personnes qui pouvaient exiger la col- 
latio, telle qu'elle résulte de Paul. 41 fr. 12 h. t. : 

Si praegnantem quis uxorem reliquerit et eauentris Domine 
in possessionem missa fuerit, intérim cessât collalio : nam 
antequam nascatur, non potest dici in potestate mo- 
rientis fuisse* : sed nato conferetur. 

En prenant tout ce qui précède pour patron, je me représente 

quefédit, jusqu'au point où nous sommes arrivés, s'exprimait à 

peu près en ces termes : 

biter eos^ quibus ita bonorum possessio data erit*^ ita 
collationem fieri iubebo, ut hi, qui in potestate morientis 
non fuerinty hisy qui in potestate morientis fuerint *, 
recte caueant... 

A cela se rattachait : 

5. l'indication de ce que devait contenir la cautio, formulée 
à peu près ainsi : 

se, quidquid moriente pâtre in bonis habuerintdolouema/o 

fecerint quo minus haberent, boni uiri arbitratu colla- 

turos esse. 
Ces mots, ou d'autres très voisins, sont commentés dans Ulp. 40 
fr. 1 §§ 15 — 24 h. t.*. Les mots « boni uiri arbitratu », en par- 
ticulier, résultent de Paul. 41 fr. 2 § 2 h. t. * : 

... praetor uiri boni arbitratu iubet conferri bona. 
Tel me semble avoir été tout le contenu de l'édit. Il me paraît 
très invraisemblable que le préteur se soit expressément expliqué 
sur les suites qu'entraînait le refus de procéder a la coUatio; ea 
présence du langage des sources*, on doit croire que ce point 
avait été réglé par la pratique. Cependant, il semble que le pré- 

« Jul. 23fr. 3 §2 h. t. l'édit de uentre. Cf. p. 72 n. 11. 

s Cf. Jul. 23 fr. 3 pr. h. t. * Cf. également Paul. 41 fr. 2pr. — 

» Il n'était point fait mention des § 4 h. t. Ulp. 40 fr. { i. f. de dot. 

postumi, arg. Paul. 41 fr. 12 h. t. Les coll. (37. 7), Ulp. fragm. XXVIII, 4. 

mots « his etiam, qui sui futuri essent, * Cf. Ulp. 79 fr. 5 § 1 h. t . 

si uiuo pâtre nati fuissent, conferii > Cf., en particulier, Jul. 23 fr. 3 pr. 

manifeste signiflcatur » de la const. il h. t. ; cf. aussi const. 11 i. f., const. 

h. t. font probablement allusion à 12 h. t. 
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tenr avait tacitement prévu le cas en rédigeant la formule d'une 
cautio spéciale, mentionnée par Papinian. fr. 5 § 1 ut legatorum 
(36. 3) : 

«.. cum de bonis suis conferendis Qiius accepta possessione 
cauere non potest, quia deoegamus ei actiones, defertur 
condicio cauendi fratribus ex forma iurisdictionis, quod ex 
portione fratris fuerint consecuti, cum bona propria con- 

ferre coeperit, se restituturos ^ 

Cf. également sur ce point Paul. 41 fr. 2 § 9 h. t. 

§ 146. DE D0TI8 COLLATIONE K 

Ulp. 40', Gai. 14*. 

Ulp. 40 fr. 1 pr. h. l. : 

Quamquam ita demum ad coUationem dotis' praetor cogat 

61iam, si petat bonorum possessionem, attamen etsi non 

petat, conferre debebit, si modo se bonis paternis misceat*. 

La collatio devait, ici encore, être faite « uiri boni arbitratu »^ 

Tout détail plus précis sur cet édit fait défaut. 

§ 146. DE CONIUNQENDTS CUM EMANCIPATO LIBERIS EIUS». 

Ulp. 40% Paul. U'\ 

Ulp. 40fr.lpr.h.t.** : 
Si quis ex his, quibus bonorum possessionem praetor polli- 
cetur, in potestate parentis'^, cum is moritur, non fuerit, ei 
liberisque, quos in eiusdem familia habuit^',siad oos here- 
ditas suo nomine pertinebit neque notam exheredationis 
meruerunt^^, bonorum possessio eius partis dalur, quae ad 
eum perlineret, si in potestate permansisset, ita ut ex ea 

1 Bkwz, ZRG, XVII p. 175, remap- ^ Papin. fr. 5 § 1 h. t. 

que que la cautio admise par moi s D. (37. 8). Noua dansula Juliani : 

d'après ce texte n'est pas une cautio fr. 3 h. t., fr. 1§ 13 deuentre(37. 9). 

destinée à assurer une collatio, mais * Fr. 1 h. t. 

une cautio tendant à garantir une lo Pr. 2 h. t. 

restitution. Je n'ai jamais prétendu le 1 1 = Pomponius fr. 5 pr. si tabulae 

contraire. test. null. (38. 6). 

s D. (37. 7), C. (6. 20). is L. gem, ins* : de cuius bonis agi- 

» Fr. 1 h. t., Nov. 97 c. 6 § 1 i. f.? tur. 

» Fr. 2 h. t. 13 £. ggm. : habebit. 

6 Dotis : cf. fr. 20 fam. erc. (10. 2;. i^ L, gem, : neque nominatim ex- 

• Cf. Tryphon. fi*. 9 h. t. heredes scripti erunt. 
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parte dimidiam, reliquam ^ liberi eius hisque dumlaxat 

bona sua conférât. (§ 1) hoc edictum aeqnissimam est 

Cet exposé reproduit, sans doute, presque mol pour mot Tédit 
de Julien ; cela résulte de Tidentité que présente notre texte avec 
la lexgemina (voy. p. 71, n. 11) et, aussi, du commentaire donné 
par Ulpien '. 



§ 147. DE UENTRE IN P0SSE8SI0NEM MITTENDO 

ET CUBATOBB EIUS ». 

UIp. 41 \ Paul. 41 % Gai. 14 •, Jul. 24 \ 
Uip. fr. 13 § 3 de manum. test. (40. 4) : 

edictum praetoris, quo ita cauetur : uentrem cum ube- 

RIS * IN POSSESSIONEM ESSE lUBEBO '. 

Ulp. 41 fr. 1 § 2 h. t. : 
Totiens autem roittitur in possessionem uenter, si non est 
exheredatus *^ et id, quod in utero erit, inter sues heredes 
futurum erit*'. 
Ulp. fr. 3 i. f. ne uis fiât ei (43. 4) : 

ex epistuladiui Hadriani [adexemplum praesumptionis 

Carboniani edicti] uentri praetor pollicetur possessionem *'. 
Modestin. fr. 20 pr. de tutor. et curator. (26. 5) : 

Uentri a magistratibus populi Romani dari curator 

potest : nam de curatore constituendo edicto comprehensum 
est*». 
A cette dernière disposition, s*en rattachait une, relative à l'obli- 
gation alimentaire qui incombait k l'hérédité; il semble que 
redit se servait, à ce sujet, des mots « uescendi causa demi- 



nuere » 



14 



En dehors de la première clause, Rudorff (§ 151) n'a pas 



1 L. gem. : dimidiam habeat, reli- 
quam. 

2 DÎTisLons de ce commentaire : fr. 
1 §§2 — 6 (jusqu^aux mots pâtre eman- 
dpato) ; fr. 1 §§ 6 (à partir de liberos) 
-9;§10;§§11. 12;§§13-17. 

» D. (37. 9). 

* Fr. 1, 6 h. t. 

s Fr. 2, 4 h. t., fr. 62 de légat. I. 

• Pr. 5 h. t. 

^ Fr. 5 de b. p. c. t. (37. 4), fr. 2 
de inspic. uentre(25. 4). 
« Paul. 41 fr. 62 de leg. I. 



* Marcian. fr. 121 de légat. I, Ulp. 
41 fr. 1 pr. § 1 h. t. 

«ouip. 4ifr. 1 §^2— 7 h. t. 

11 Ulp.41 fr. 1 §§ 8—13 h. t.^cf.conit. 
11 de coU. (6. 20). 

12 Ulp. 41 fr. l §§ 14 — 16 h.t.,Jul. 24 
fr. 2 de inspic. uentre (25. 4). 

1» Ulp. 41 fr. 1 §§ 17—26 h. t.Cf.fr. 8 
de curator. fur. (27. 10;, voy. p. 36. 

• ^ Ulp. 41 fr. 1 §§ 3. 19. 20. 25 h. t., 
cf. fr. 5§ 3 de Carbon, éd. (37. 10», fr. 
15 § 4 de dia. temp. praescr. (44. S), 
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aperçu le contenu de cet édit, qu'on peut suivre très nettement 
dans le commentaire d*Uipien. 

§ 148. EDICTUM CARBONIANUM « 

UIp. 41', Paul. 41', Jnl. 24*. 
Dlp. 41 fr. 1 pp. § 1 h. t. : 
Si oui controuersia fiel, an inter liberos sit ^ et impubes 
sit^, causa cognita perinde possessio datur ac si nulla de ea 
re controuersia esset et iudiciumin tempus pubertatis causa 
cognita diirerlur\ Eum qui controuersiam facit, si pro pu- 
pillo satis ei non detur, simul in possessionem eorum bono- 
rum esse praetor iubet V 
Le commentaire d'Ulpien (cf. les notes) démontre que ce texte 
relate d'une façon complète le contenu de notre édit. 

§ 149. DE BONORUM POSSESSIONE SECUNDUM TABULAS». 

UIp. 41 *% Paul. 41 «S Gai. 15 '% Jul. 21 «». 
UIp. 41 fr. 2 pr. h. t. : 
Âequissimum ordinem praetor seculus est : uoluit enim 
primo ad liberos bonorum possessionem contra tabulas 
pertinere, mox^ si inde non sit occupata, iudicium defuncti 
sequendum. 
La teneur primitive de cet édit nous a été conservée par Cic. in 
Verr. 111 c. 45 § H7 : 

SI DE HEREDITATE ÀMBI6ITUR ET TABULAS TESTAMENTI OBSIGNATAE 
flON MINUS MULTIS SI6NIS QUAM E LE6E OPORTET AD lf£ PROFE- 
RENTUR, SECUNDUM TABULAS TESTAMENTI POTISSIMUM POSSESSIO- 
NEM ^^ DABO. 



1 D. (37. 10\ C. (6. 17). Sur la place 
occapée par cet édit, cf. fr. 4, 6 § 2, 
12 h. t. 

« Fr. 1, 3, 5 h. l. 

3 Fr. 6, 16 h. t. 

* Fp. 4, 7, cit. fr. 3 § 13, fr. 5§ 1 h. t. 

» UIp. « fp. 1 §§ 2 — ult., fr. 3 pr. — 
§ 2 h. t. Fr. 3 pr. : CarboDianum edic- 
tam aptatam esk ad c. t. bonorum 
possessioDem et iotestati. Cf. Paul. 41 
fr. 6 S 2 h. t. 

« UIp. 41 fr. 3 § 3 h. t. 

' UIp. 41 fp. 3 §§ 4 - ult. h. t. 



8 UIp. 41 fp. 5 h. t. 

•D. (37. It). C. (6. 11',. 

* Fr. 2, 4 h. t., fr. 21 de subslit. (28. 
6). Lefr. 4 h. t. porte faussement Tins- 
cpiption UIp. 42. 

i« Fr. 3 h. t. 

1* Fp. 22 de substit. (28. 6), fr. 64 de 
légat. I; fr. 11 de auct. et consensu 
(26.8)? 

1» Fr. 8 h. t., fr. 25 de subst. (28. 6). 

1^ Sur la lecture possessionem (et 
non hereditatem), cf. Lbist, Série der 
Bûcher 37. 38, 1, p. 78. 434 et s. 
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Dans TÂlbum d'Hadrien, Tédit ne se présente plus exactement 
sous cette forme : 

1. Autant qu^on peut le voir, les mots « si de heredilate ambi- 
gitur » ont disparu. 

2. Au lieu de « obsignatae non minus multis signis quam e 
lege oporlet » *, Tedictum perpetuum portait : 

NON MINUS QUAM SEPTEH TESTIUM ' SIGNIS SIGNATAE*. 

3. Au lieu de « si ad me proferenlur », on lisait dans l^edic- 

tum perpetuum : 

81 EXTABUNT*. 

Les conditions exigées primitivement par le préleur étaient ainsi 
rendues plus faciles ^ 

4. La phrase <c si tabulae testamenti extabunt non minus quam 
septem testium signis signalae » figurait déjà intégralement dans 
la rubrique générale placée avant la b. p. c. t. (voy. p. 67); od 
en doit, sans doute, conclure qu'elle n'était point répétée, mais 
simplement sous-entendue ici^. 

5. Au lieu de dire simplement « secundum tabulas », TÉdit 
d'Hadrien disait : 

SECUNDUM SUPREMAS ^ TABULAS. 

En dehors de ces points, Tédit devait contenir une phrase des- 
tinée à le rattacher à la b. p. c. t. qui figurait avant lui daos 
TAlbum. Je ne vois rien dans les sources qui puisse faire sup- 
poser que d'autres modifications ou compléments aient été ap- 
portés à redit primitif* ; la règle que relate Ulpien au fr. 1 § 8 
me semble provenir simplement de la jurisprudence préto- 
rienne* : 

exigit praetor, ut is, cuius bonorum possessio datur, utro- 



1 Sur ce passage, cf. Leist, loc, cit., 
p. 83. 

2 L'édit devait ajouter : ciuiam Ro- 
manorum. Ulp. fragm. XXVIII, 6. 

a Gai. II 119, 147. Ulp. fragm. XXIII, 
6, XXVIII, 6. Fr. 3 si tab. test, nullae 
(38. 6), coQst. 2 de b. p. s. t. Gonsult. 
uet. iurisc. Vï, 18 : secundum edicti 
formam testamentum obsigoatum. 

* Fr. 1 §§ 2. 11 h. t., fr. 3 si tab. test. 
nuUae (38. 6). 

B Même dans sa dernière forme, 
rÊdit ne tient aucun compte du testa- 
ment purement yerbal. Cf. const. 2 h. 
t., fr. 



6 Dans les commentaires, on n'en 
trouve aucune trace à cette place. 

^ Fr. 163 pr. de V. S. (50. 16), fr. 
1 § 1 h. t. 

> On ne conclura pas du fr. A h. t. 
que le préteur réglementait les maté- 
riaux dont devaient se composer les 
tabulae. Ulpien a sans doute trouvé le 
mot charta dans un des jurisconsultes 
qu'il a mis à contribution, peut-être 
dans Julien. 

> En sens contraire, Rudorff, E. P. 
§153. 
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que tempore ias testamenti facieadi habuerit, et cum facit 

testamentum et cum moritur 

Ulpien commente simplement ici les mots n si tabulae testamenti 
extabunt ». Cr. Cic. ad fam. Vil 21, topic. c. 4 § 18. 



§ 15a DE BO^IS LIBBRTORUM^ 

Ulp. 42*. 43 •, Paul. 42 ♦, Gai. 15 •, Jul. 23 •. 26'. 
Dans cet édit', je dislingue les morceaux suivants : 

i. 

Gai. III 41 : 
... praetoris edicto... (si) faciat testamentum li6erlus, iu- 
belur ita testari, ut patrono suo* partem dimidiam 6ono- 
rum suorum relinqua/, et si aut nihil aut minus quam 
partem dimidiam reliquerît, dalur patrono contra tabulas 
testamenti partis dimidiae bonorum possessio. 

Commenté par Ulp. 42**, Paul. 42", Jul. 25". Sur Thistorique 

de redit : Ulp. 42 fr. 1 h. t. 
Par Ulpien, nous pouvons encore apprendre quelque chose 

de plus précis sur le contenu de Tédit. 

Fr. 3§5h. t. : 

Ut patronus contra tabulas possessionem accipere possit, 
oportet hereditatem aditam esse aut bonorum possessionem 
petitam. 

Fr. 3 § 10 h. t. : 
Totiens ad bonorum possessionem conlra tabulas inuitatur 
patronus, quotiens non est hères ex débita portione 
institutus". 



» D. (38. 2), c. (6. 4). 

s Fr. 1, 3 h. t. Le fr. 3 porU faas- 
■ement l'inscription Ulp. 41. 

» Fr. 6, 8 h. t., fr. 36 de C. B. (18. 
1), fr. 17 de h. u. a. ueod. (18. 4), fr. 
38 de A. u. 0. H. (29. 2), fr. 4 si quid 
in frand. (38. 5), fr. 194 de Y. S. (50. 16). 

* Fr. 4 h. t. 

8 Fr. 5, 7 h. t.; fr. M de R. J. (50. 
17)? (ce texte peut anssi l'étre rap- 
porté à la b. p. 8. t.). 

• Fr. 20 h. t., fr. 19 de her. u. act. 
nend. (18. 4], fr. 106 de condic. (35. 1}. 

' Fr. 21 h. t. 

« Prob. Einsidl. 51 : S. Q. M. M. M. 



M. M. = ai quis manamismM manu- 
missa moritar, se rapporte sans douto 
à notre édit. 

• De patrona cf. Oai. III 49. 50. 

^® Fr. 1, 3 h. t. Divisions du com- 
mentaire : fr. 1 ; fr. 3 pr. juiqu'au § 9 ; 
fr. 3§§ 10-19;fr. 3§ 20. 

n Fr.4h. t. 

1» Fr. 20 pr. — § 3 h. t. Le fr. 106 
de condic. parait avoir une inscrip- 
tion fausse (Jul. XXV au lien de Jul. 
XXXV). 

1» Ulp. 42 fr. 3 §§ U - 19, conf. éga- 
lement fr. 19 § 1 h. t. 
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Fr. 3 § 20 h. l. : 
Debitam^ auteqfi parlem eonim, quae cam moritur libertus 
babuil, patroDO damus... sed et si dolo malo fecit, quo 
minus haberet, hoc quoque uoluit praetor pro eo haberi 
atque si in bonis esset. 

2. • 

Paul. 8 ad Plaut. fr. 43 pr. de cond. (35. 1) : 
... patronus defuncti bonorum possessionem contra tabulas 
petierat et partem bereditatis, quae debebatur, abstule- 
rat.... : .. praestatione Gdeicommissorum et legatorum 
hères exoneratur* perpraetorem... 

Cf. fr. 77 § 29 de légat. II : ... perpetui edicti exemplo pro 

parte dimiiiia mulierem releuandam^ 

3. 

Gai. III 41 : 

... prosunt autem liberté ad excludendum patronum na- 
turales liberi, non solum quos in potestate mortis tempore 
habet, sed etiam emancipati et in adoptionem dati, si modo 
aliqna ex parte heredes scripti sint, aut praeteriH contra 
tabulas testamenti bonorum possessionem ex edicto petie- 
rint : nam exheredatt nuilo modo repellunt patronum. 
Cette disposition est examinée dans UIp. 43^ et Jul. 25^. 

4. 

Paul. Sent. III 2 § 5 (fr. 20 de iure patr. [37. 14]) : 
... testamento facto decedente liberté potestas datur pa- 
trono uel libertatis causa imposita petere uel 
partis bonorum possessionem... 

Theod. const. 2 de b. p. c. t. lib. (6. 13)* : 

Patronus liberti muneribus electis et operis contra tabulcis 
bonorum possessione repellitur. 



1 Scr. dimidiam . TEdit, mais biea h la lex Papla» cf. 

* 1ns. pro parte. Gai. ÏII 46, 47. 

» Cf. GujAS (éd. Neap.), IVcoL 1171. » Fr. 20 §§ 4— uU. h. t. 

* Fr. 6 pr. §§ 2. 3 h. t. ; fr. 38 de « Cf. Schmidt, PflichtteiUrecht des 
A. u. 0. H. (29. 2)? cf. fr. 201. f. h. t. Patrons, p. 58 et s., Lbist, Série der 
Le fr. 6 § 1 h. t. ne se rapporte pas à Bûcher 37. 38, V p. 438, n. 41. 
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Papin. Tr. 41 de operis lib. (38. 1) : 
Libertus qui operarum obligatione dimissus est atque ila 
liberam lestamenti faclioneoi adsecutus est... 
Paul. fr.SSpr. deV. S. (50.16): 
Cum... dicil praetor « si donum munus opéras^ redkmerit », 
si omnia imposila sunU certum est omnia rediinenda esst*. 
Cf. Ulp. fr. 37 pr. h. t., Paul. Sent. II 32, coast. 4 de operis 
lib. (6. 3). 

Commenté dans Ulp. 43% Jul. 25'. 

6. 
Ulp. 43fp. 6§ 4 h. t. : 
Patronus patrooique Iiberi\ si secundum uoluntalem 
mortui liberLi hereditatem adierint legalumue aut fidei- 
commissum petere maiuerint, ad coutra tabulas boocrum 
possessionem doq admiltuntur. 
Cr. Tryphon. fr. 50 §§ 1. 2 eod. : a uerbis edicti », « fraudem 
edicto ». 
Commenté dans Ulp. 43*, Gai. 15*. 

7. 

Paul. 41 fr. 6 pr. de b. p. (37. 1) : 

Sed cum patrono quidem contra tabulas alteritis^ partis 
boDorum possessionem praetor polliceatur, scripto autem 
heredi secundum tabulas alterius partis : conuenit non esse 
ius adcrescendi. igitur non petente scripto secundum ta- 
bulas alterius quoque partis nominatim patrono posses- 
sionem pollicetur. 

Commenté (vraisemblablement) dans Ulp. 43*, Jul. 26^. 



t Prob. moflîdl. 54: D. M. 0. =:do- ^ Fr. 6 § 4, fr. 8 h. t. 

nom mnniis opéra». s Pr 7ht 

« Fr. 36 de C. E. (18. 1), fr. 17 de , j^ ^^^^^ 

her. ne! act. uend. (18. 4), fr. 194 de ^' ' 

V. S. (50. 16). * Fr- ^ § ^ si quid in fraudem (38. 5). 

» Fr. 19 dé h. u. act. uend. (18. 4). ^ ^r. 4 pr. ne constitue, sans doute, 

♦ U n'était pas encore question^ de qu'une remarque .'aite en passant. Cf. 

ces derniers dans ce passage de TÉdit § ^^^• 

(cf. § 152j. Ulpien anticipe. » Fr. 21 h. t. 
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§ 151. SI QUID IN FRAUDEM PATRONI FACTUM S1T«. 

Uip. 44, Paul. 42, Jul. 26. 

1. FABIANUM* EDICTUM. 

Ulp. 44», Paul. 42*, Jul. 26*. 
UIp. 44fr. 1 pp. h. t.: 
Si quid dolo malo liberti factum esse dicetur, siue testa- 
mento facto siue intestatus libertus decesserit, quo minus 
quam pars débita bonorum ad eorum quem perueniat, qui 
contra tabulas bonorum possessionem * acdpere possunt : 
cognoscit praetor et operam dat^ ne ea res ei fraudl sit. 
Cette phrase constitue une introduction générale, dans laquelle 
Ulpien nous résume le contenu de Tedictum Fabianum et de 
Tedictum Caluisianum. Dans son commentaire, le jurisconsulte 
paraît avoir étudié séparément les deux actions. C'est, en effet, 
seulement à partir du fr. 3 § 3 h. t. que Tactio Caluisiana devieut 
Tobjetdu commentaire : auparavant, elle n'est mentionnée qu'une 
seule fois et de façon accidentelle, au fr. 1 § 11 h. t. 

D'après le fr. de form. Fab. § 1, la formula Fabiana * était ia 
factum concepta^; la condition à laquelle était subordonnée la 
condemnatio élait Texistence d'une aliénation frauduleuse '. D.e 
plus, et d'après la même source, notre action était arbilraria*. 
Au fr. 1 § 26 h. t., Ulpien nous marque expressément que « haec 
actio in personam est, non in rem »; on en peut conclure que la 
rédaction devait amener facilement à croire que Tactio était 
recevable contra quemcunque possidentem. Le « cognoscit 
praetor et operam dat, ne ea res ei fraudi sit » indique que 



« D. (38. 5), C. (6. 5). 

3 Sur Torthographe du nom : Mom- 
MtfEN, Dig. U p. 341 n. 2; Lbist, Série 
der Bûcher 37. 38, Vp. 589 n. 37. Cf., au- 
jourd'hui, fragm. de form. Fab. §§ 3, 7. 

9 Fr. 1, 3 pr. — 8 2 h. t., fr. 10 pr. 
de bon. lib. (38. 2) cf. fr. 1 § 5 h. t., 
fr. 52 de R. J. (50. 17) cf.fr.l § 7 h. t. 

♦ Fr. 5 h. t., fr. 53 de R. J. (50. 17). 
Pr. 6, 8 h. t., cit. fr. 1 § 6 h. t. 

« Paul. Sent. III, 3. Fr. de form. Fab. 
§§ 3. 7. 

" Cf. Schol. in Bas. XLII, 1, 16 § 6 



(Heimbach, IV p. 201). En ce sens, 
RuDORFF, E. P. § 155, VoiOT, CondiC' 
tionen d. 754, Huschke, Zsohr. f. C. 
R.u, Pr., N. F. XIV, p. 51 n.3. Cer- 
taines applications particulières de 
notre action rendent impossible une 
rédaction rescisoire : cf. fr. 1 §§ 13. 18. 
19 h. t. 

•Fr. de form. Fab. § 1 : licet Ua 
conotpiatur formula qnasi ex délicto 
uenerit liberti. 

• Cf. en outre PauL 42 fr. 5 § 1 h. 
t., Ulp. 44 fr. 1 §§ 12. 22 h. t. 
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Tappréciation du préteur jouait un rôle dans la rédaction de la 
formule: étant donnée la grande diversité des cas envisagés ici, 
il ne pouvait guère en être autrement. 

2. CALUISIANUM EDICTUM. 

Ulp. 44 ^ 

Ulp. 44 fr. 3 § 3 h. t.: 

Si iutestatus libertus decesserit, patronus adeundo heredi- 
tatem eius reuocat per Caluisianam actionem ^ ea quae 
alienata sunt dolo malo, quo minus pars ex testamento 
débita bonorum liberti ad patronum liberosue eius perue- 

niret 

La formule était in factum concepta' et, pour le surplus éga* 
lement, elle devait ressembler à la formula Fabiana. 

§ 152. DE LIBERIS PATRONl. 

Ulp. 44*, Gai. 15*, Jul. 26 •. 

Gai. III 45. 46 : 
Quae diximus de patrono, eadem intellegemus et de Pilio 
patroni ^; item de nepoieex fllio {et de) ^vone^oteex tiepote 

fifio nato pro^nato pruelor aulem nonnisi uirilis sexus 

patronorum liberos uocat '. 

Jul. 26 fr. 13 de bon. lib. (38. 2) : 

Filius patroni exheredatus * bonorum possessionem 

contra tabulas paternorum liberlorum accipere non potest. 

§ 153. QUIBUS BONORUM POSSESSIO LIBERTI NON DATUR. 

Ulp. 45", Paul. 42*', Jul. 26*'. 

1 Fr. 3 §§ 3 — dU. h. t. ^ Restitution certaine quant au sens: 

» Fr. 1 § 11, fr. 2 h. t, fr. 16 § 6 cf. Gai. III 47 i. f., Ulp. fragm. XXIX, 5. 

de h. p. (5. 3), fr. 16 pr. de iure patr. » Ulp. 44 fr. 10 § 1, 12 pr. — § 6 eod., 

(37. 14), coMt 2 h. t. Jul. 26 fr. 11, 13 eod. 

» Cf. la Scholie citée à la n. 7 p. 78 : ** ^''- ^*' *1^® ?°?- ^j!** ^^' ^'' ^l' ^ 

fusaxTOt $à autflti ^^^ ^^8°- ^^' ^'' ^^' ^ *ï"* '®**- ^■^• 

c o ^r^o j x> ja j 1. VI. /oo ox P^ss. (28. Il ct. fr. 14 § 8 do bon. lib. 
* Fr. 10 § 1, fr. 12 de bon. bb. (38. 2). .3^ g) 

» Fr. 5 eod. n Fp. 9 de bon. lib. (38. 2). 

« Fr. 11, 13 eod. n Fr. 41 de A. u. 0. H. (29. 2), cil. 

^ Ulp. 44 fr. 12 § 7 eud., Gai. 15 fr. fr. 40, 42 pr. eod. Cf. fr. 16 § 5 de bon. 

5 eod. lib. (38. 2). 
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Ulp. 45 fr. 14 pr. de bon. lib. (38. 2) : 
Qui, cum maior Data esset quam uiginti quinque annis, 
libertum capitis accusauerit ^ aul in seruitutem petieril -, 
remouetur^ a contra tabulas bonorum possessione. 
Ulp. 45 fr. l6§5eocl.: 
Si quis boDorùrn possessionem contra tabulas liberti acce- 
péril, ab omni liberli iudicio repeliitur\ 
Il est possible que la clause mentionnée sous le n^ 4 du § 150 ait 
été placée, non à cet endroit-là, mais à celui-ci. 

§ 154. SI A PARENTE QUIS MANUMISSUS SIT s. 

Ulp. 45% Gai, 15 \ 

Ulp. 45 fr. 1 pr. h. t.: 
Emancipatus a paire in ea causa est, ut in contra tabulas 
bonorum possessione liberti paliatur exitum. 

Ulp. 45 fr. 1 § 1 h. t. : 
Enumeranlur igiluredicto personae manumissorum sic : in 

EO QUI A PATRE AUOUE PATERNO PROAUOUE PATERNI AUI PATRE. 

Citation que Ton doit compléter à peu près en ces termes : 

manumissus moritur, idem tus seruabo alque si ex serai- 
tule manumissus esset '. 
D'après le § 6 Inst. Just. quib. mod. ius pot. (1. 12), il est pro- 
bable que Tédit parlait expressément de la manumissa : t>i eo 

eaue manumissus manumissa morilur*. 

L'édit était interprété limilativement à plusieurs points de 
vue. Cf. Ulp. 45 fr. 1 § 5 h. t., Gai. 15 fr. 2 h. t. 



1 Ulp. 45 fr. 14 de bon. lib. (38. 2), « D. (37. 12). 

cf. fr. 10 pr. de iure patr. (37. 14), fr. ^ Kr. 1 h. t. 

51 de bon. lib. (38. 2). 7 Fr. 2 h. t. 

3 Ulp. 45 fr. 16 pr. — §3 eod., Paul. « Cf. fr. 1 § 2 h. t., Inst. Just. § 6 

42 fr. 9 eod. quib. mod. ius pot. (1. 12); voy. égale- 

3 Ulp. 45 fr. 16 § 4 eod. ment Gai epit. I 6 § 3. 

^Ulp.45fr. 16 §§5sqq. eod. Cette » Cf. également Prob. Einsidl. M 

disposition figurait bien dans TÉdit : (S. Q. M. M. M. M. M. = si qais roa- 

cela résulte, en particulier, du fr. 16 numis^t» manumissa moritur) ; voy. 

§ 8 eod. § 150. 
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§ 156. DE BONORUM POSSESSIONB EX TESTAMENTO MILITIS *. 

Ulp. 45', Paul. 43 ', Gai. 15*, Jul. 27'. 
Gai. 15 fr. 2 de test. mil. (29. 1) : 
De mililis testaisento ideo separalitn procoDsul edicit, quod 
oplime nouit ex constilutionibus principal! bus* propria 
atque singutaria iura in testamenta eorum obseruari. 
Le proconsul se bornait sans doutera déclarer qu'il accorderait la 
boDorum possessio en seconformant aux constitutions impériales 
sur le testament militaire. 

B. SI TABULAE TESTAMENTI NULLAE EXTABUNT '. 

Ulp. 46. 47, Paul. 43, Gai. 16, Jul. 27. 

Ulp. 40* fr. 1 pr. h. t.: 

Posleaquam praclor locutus est de bonorum possessione 

eiu9 qui testatus est, transitum fecit ad intestates 

A cette rubrique générale, se rapportent les textes suivants : 
«Ip. 4e fr. 1 pr. — § 4 h. t., fr. H de iniusto (28. 3), fr. 39 de 
a. u. 0. h. (29. 2); cf. encore Ulp. fr. 3 h. t., Modeslin. fr. 1 
§ 1 quis ordo (38. 15). 

Sur l'ordre des clauses placées sous notre rubrique, cf. Inst. 
Just. § 3 de b. p. (3. 9), Ulp. 4ff fr. 1 § 1 h. t. 

§ 166. UNDE LIBERP. 

Ulp. 46^ Jul. 27'«. 
Ulp. 45 fr. 1 § 5 h. t. : 

Recte autem praetor a liberis iniliuro fecit ab intestate suc- 

eessionis. 
Paul. fr. 4 h. t.: 



i D. (37. 13). 

« Fp. un. h. t., fp. i, il, 13, 15, 42, 
44 de test. mil. (29. 1), fr. 22 de test, 
tut. (26. 2) cf. fr. 13 § 3 de test. mil. 
(29. 1), fp. 8 de casfp. pec. (49. 17}. 

» Fp. 16 de test. mil. (29. i). 

* Fr. 2, 17 de test. mil. (29. 1). 

» Fr. 20 eod., fr. 15 de legib. (1. 3), 
fp. 15 de m. c. don. ^39, 6), cit. fr. 20 
de condic. (35. 1) cf. fr. 15 § 4 de (est. 
nU. (29. 1 ). 

Edit p. — II. 



• Cf. Ulp. 45 fr. 1 pr. de test. mil. 
(29. 1). 

^ U. (38. 6). 

< L'inscpiption Ulp. 44 est certaine- 
ment fausse. 

» D. (38. 6), C. (6. 14;. 

*o Fr. 1 §§ 5— ult. h. t., fr. 23 si qais 
omissa (29. 4). 

^» Fp. 2 h. t., cit. fr. 1 §11 de uentre 
(37. 9). 
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Liberi et capite minuti ^ per ediclum praetoris ad boDorum 
possessionem uoranlur parenlium, nisi si adopliui fueriaU 
Coll. XVI, 7 § 2 : 

Suis praelor solet emancipalos liberos itemque ciuitato 
donatos* coniungere. 
Diocl. et Max. coDst. 9 de coll. (6. 20) : 

ab iolestalo ad successionem paternam uenientem 

ad collationem forma edicti perpelui ' cerlo iure prouocat. 
Cf., de plus, fr. 1 § 8 de dot. coll. (37. 7). 

Le nom « unde liberi » donné à noire clause et les noms cor- 
respondants donnés aux clauses suivantes ne se trouvaient pas 
dans rÉdit; ils ont été imaginés par les jurisconsultes \ 

§ 157. UNDE LEGÏTIMI^. 

Ulp. 46S Paul. 43% Jul. 27*. 
Jul. 27 fr. 1 h. t. : 

Haec uerba edicti : tum quem ei heredem esse oporteret, si 

INSTESTATUS MORTUUS ESSET*... 

A cet édil se rattachait, comme exception, la clause undb 
DECEM PERSONAE : c'ost poupquoi cctte clause ne forme pas une 
classe à part dans Ulp. XXVllI 7 (il en est autrement aux Inst. 
Just. §§ 3. 5 de b. p. (3. 9). Les Institutes d'Ulpien (Coll. XVI 
9 §2) nous donnent sur elle Jes renseignements suivants : 

Quodsi is, qui decessit, liber fuit ex [mancipatione dira) 
remancipalionem*^ manumissus, lex quidem duodecim ta- 



* Fr. 5 § 1 h. t., Inst. Just. § 9 do 
her. q. ab iat. i^3. 1]. 

a Gai. III 20. 26. 

8 Tryphon. fr. 20 § 1 de b. p. c. t. 

(37. 4) : ex illa ])arle edicti, quu 

iatestato pâtre morluo emancipatus 
ad bonorum possessionem admissus ad 
collationem compellitur 

^ Cf., par ex., Jul. fr. 2 h. t.: ex illa 
parte edicti, unde legitimi uocantur. 
Tryph. fr. 20 § 1 de b. p. c. t. (37. 4) : 

ex hac parte , unde c. t. accéplt b. 

possessionem. Rudorfp, E. P» § 159 
n. 2, est du même avis, mais notre 
clause a chez lui une rédaction beau- 
coup trop sommaire. Voy. § 142. 

» D. (38. 7), C. (6. 15). 

•Fr. 2 b. t., fr. 5 de suis (38. 16^; 



fr. 54 de R. J. (50. 17), iDiurecessîo- 
hereditatis (en un autre sens. Ru- 

DORFF, E. P. § 160j. 

7 Fr. 3 h. t., fr. 18 de bon. lib. (38. 2) 
cf. Gai. III 45. 53, Ulp. fragm. XX VII, 1. 

• Fr. 1, 4 h. t., cit. fr. 22 de bon. 
lib. (38. 2) ; fr. 21 siquisomissa (29. 4} Y 

» Cic. in Verr. 11«, c. 44 § 114. GU- 
tion inexacte (tum quem ei heredem 
esse oportet) au fr. 4 h. t., fr. 1 § 2 ut 
ex leg. (38. 14), fr. 227 pr. de V. S. 
(50. 16). Cf. Leist, Série der Bûcher 
37. 38, 1, p. 81 et s. 102 et s. 109 et s. 

'0 C. Berol. : ex remancipationem. 
Le sens est certain, soit qu'on corrige 
le passage corrompu comme nous Ta- 
vons fait avec Huschke, soit quoa 
adopte une autre recliQcation. 
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bularuro maoumissori légitimai hereditatem detulit : sed 
praetor aequitate molus decem personas cognalorum ' ei 
praetulitbas : patrem matrem, Qlium filiaro. auum auiam, 
Depolem neptem, fratrem sororem... 
Il ne nous est rien parvenu du commeutaire sur cette clause. 



§ 158. UNDE COGNATIi. 

U!p. 46', Gai. 16\ Jul. 27'. 
Inst. Just. § 3 de b. p. (3. 9) : 

... praetor... dat bonorum possessioDem... quarto' co- 
gnatis proximis''... 
Cr. Ulp. fragro. XXVIII, 7. 
Ulp. 46rr. 1 §3 h. t. : 

Haec autem bonorum possessio, quae ex bac parle edicii 
datur, cognatorum gradus sex complectitur ei ex seplimo 
duas personas gobrino et sobrina natum el natam. 
Cf. Insl. Just. § 5 de suce. cogn. (3. S). 

Sur Thisloire de celte clause, cf. Cic. de pari. oral. c. 28 
§ 98, pro Cluentio c. 60 § 165 et Leist, Série der Bûcher 37.38,1, 
p. 63 et ss. 

§ 169. UNDE FAMILIA PATRON!. 

Ulp. 46», Gai. 16*, Jul. 27 '\ 
Inst. Just. §3deb. p. (3.9) : 

... praetor... dat bonorum possessionem... quinto tum quam 

ex familia*' 

Ulp. XXVIII, 7 : 

quarto familiae patroni... 
Cf. Coll. XVI, 9§^ 



< Ea dehors des sources citées dans 
le texte, cf. encore const. 1 § 3 de 
sec. nupt. (5. 9). 

« D. {'SS. 8), C. (6. i5). Cf. également 
rcKtOToX^ Traiani dans les Papyri 
grecs de Berlin n® 140 : gÇ èxe^vou tou 
(lipouç Toû oiatdiY|Aaioç, ou xai totç 
irpoç "Y^vooî ouy^tv^^i 8{8oTai. 

a Pp. 1 h. t., fr. 2 de grad. (38. 10;. 
Prisdan. 111,21. 

* Fr. 2 h. t. 
» Fr. 3 h. t. 

• Voy. § 157. 



• Paul. fp. 10 pp. de grad. (38. 10). 
Cognatis : Ulp. 46 fr. 1 §§ 1-4 h. t. 
Hroximis : fr. 1 §§ 5— 8h.t. Ulp. 46 
fr. 1 § 10 h. t. : gradatim autem 
admittuntup cogoati ad bonorum pos- 
sessionem. 

8 Fr. 195 de V. S. (50. 16). Voy. 
déjà WiELiNO, Jurispv. restit. (1727), 
p. 2i. 

» Fp. 196 eod. 

»o Fp. 23 de bon. lib. (38. 2)? 

• » Ulp. 46 fp. 145 § 1 — ult. de V. S. 
(50. 16), Gai. 16 fp. 196 eod. 
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La lecture « tum quam », au § 3 des Inst., est plus que dou- 
teuse. D*autres manuscrits portent « tum qua ». Théophile lisait 
tt tamquam » (oxraveO. Cujas a émis la conjecture « tum quem » ; 
elle est confirmée par cette circonstance quTlp. i6, immédia- 
tement avant de définir le mot faniilia, nous dit au fr. 193 de 
V. S. : 

Pronuntiatio sermonis in sexu masculino ad utrumque 
sexum plerumque porrigitur. 

On doit d'autant moins chercher à restituer la teneur de 
Tédit^ que la portée môme de la disposition qui Qgurait ici est, 
on le sait, extrêmement controversée et douteuse'. Relative- 
ment au contenu de notre clause, je dois m*abstenir ici de toute 
discussion ; je me borne à préciser ma propre manière de voir 
parles remarques suivantes. 

1 . Dans notre classe étaient, sans aucun doute, appelés : le 
patron ^ la patronne et les liberi du patron, mais non ceux de 
la patronne *. 

2. Aux personnes comprises dans notre classe, manquait la 
vocation civile : autrement, elles auraient été comprises dans 
la classe des legitimi. Or, le patron, la patronne et les enfants 
du patron étant certainement, en principe, des héritiers ab in- 
testat civils*, il faut que le préteur, en les appelant une seconde 
fois, ait eu en vue une hypothèse dans laquelle une condition 
exigée par le droit civil leur faisait défaut, dans laquelle, par 
conséquent, elles élaient exclues de la classe des legitimi. On est 
ainsi conduit immédiatement à penser aux effets de la capitis 
deminutio. Le patron capite minutus et les enfants émancipés 
du patron n'étaient point appelés à la succession légitime de Taf- 
franchi et n*avaient pas, en conséquence, la b. p. unde legitimi. 



1 n serait facile de démontrer l'im- 
possibilité des reconstitutions propo> 
sées par Huschkb. Studien des r. lits. 
p. 105, et par Kuoorkf, E. P. g 163*. 11 
n'est pas douteux pour moi que les 
mots « tum quem ex familia » étaient 
suiyis d'nae fiction dont le sens était : 
tum quem ex familia pafroni heredem 
esse oporteret, si capitis deminutio 
non intercessisset. 

2 Cf. p. ex. : HuscBKB, loc. cit, p. 94 
et ss., Lkist, Série der Bûcher 37. 38 
V p. 359 et ss. 



8 Gai. 16 fr. 196 pr. de V. S. (50. 16) : 
familiae appellatione et ipse pnaceps 
familiae conlinetur. Qu'on remarque 
riuscription du fragment. 

*■ Gai. 16 fr. 196 § 1 eod. : fomina- 
rum liberos in familia earum non esse 
palam est, quia, qui nascuntur, patris 
familiam sequuntur. Sur la façon de 
parler usuelle, cf. en outre fr. 37 pr., 
50 § 5 de bon. lib. [38. 2), fr. 5 pr. de 
ads. lib. (38. 4). 

s Gai. III 40.49.i5. 46, Ulp. fragm. 
XXIX, 1. 4. 5.. 
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Mais nous savons que le préteur a donné une vocation hérédi- 
taire à ces personnes S et où pouvait-il le foire, si ce n*est dan» 
la classe tum quem ex familia'? Or, si le pr«iteur est entré dans 
la voie de la rescissio capitis deminutionis, s'il a donné une voca* 
tion héréditaire non seulement à la familia véritable du patron 
mais encore i sa familia ficta, il est : 

3. extrêmement vraisemblable qu'il a pensé aussi au parens 
maoumissor du patron qui, uniquement par suite de la capitis 
deminutio de ce dernier, a cessé de faire partie de sa famille au 
sens étroit du mot ; cette hypothèse est conflrmée d'une façon 
décisive par la clause examinée au § 460' : comment, en 
effet, le préteur aurait-il pu appeler les parentes patroni patroni, 
s'il n'avait commencé par appeler les parentes patroni? 

Remarquons enfin accessoirement que la dévolution paraît 
avoir été admise ici comme dans la classe des cognats*. Cela 
encore constitue une différence avec la classe des legitimi'. 

§ 160. UNDE PATRONUS PATRONI. 

Inst. Just. §3 deb. p. (3. 9)*: 

praetor dat bonorum possessionem sexto pa- 

trono et patronae liberisque eorum et parenlibus. 

Ulp. XXVIII. 7 : 
quinto patrono patronae, item liberis parentibusae patroni 
patronaeue. 

Coll. XVI, 9 § 1 : 

Post familiam patroni uocat praetor patronum et patronam^ 
item libères et parentes patroni et patronae. 
Cf. aussi const. 4 § 23 de bon. lib. (6. 4). 



> Jul. 21 fr. 23 pr. de bon. Ub. /38.2), 
Pompon, fr. 2 § 2 eod., arg. fr. 3 
S§ 4. 5 de ads. lib. (38. 4), const. 4 
§ 23 de bon. lib. (6. 4). Cf., lur cette 
const. HuscHKS, L c. p. 74, n. 11. 

* Dans Jul. 27fr. 23 pr. cit., les mots 
• ut legitimns n constituent, selon moi, 
une interpolation évidente. Voy. déjÀ 
en ce sens FÔrstbb, Zsehr. f. gesch, 
H. TT., Vp. 61, n. 14. 

s Par contre, Texpression g^énérale 
dont se sert )a const. 4 § 23 de bon . 
lib. (6. 4) «r to6; iÇ appcvo^{a; «utou 



«/ffEvcTc >» ne saurait élre considérée 
comme une preuve de l'hypothèse for- 
mulée au texte. Voy. Huschkb, /. c. 

^ Arg. Jul. 27 fr. 23 § 1 de bon. lib. 
(38. 2) : nepotes non admit tentur, 
quamditt fllius esse t. 

^ Au moins selon l'opinion qu^on 
pent considérer comme la plus exacte. 
Gai. III 28, Inst. Just. § 7 de leg. 
agn. suce. (3. 2). 

> L^anteur du § 6 (5) eod. s*cst mé» 
pris sar le sens de notre clause. 
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i Le conlenu de cette clause, comme celui de la précédente, est 
très controversé'. Selon moi, le préleur appelait ici : 

1. Lespatronus patronaue patroni patronae. 

2. Les liberi et parentes de ce second patron. 

Les liberi et parentes ne sont ici que les descendants et ascen- 
dants' agnatiques et ceux dont Tagnation a été rompue par capi- 
tis deminutio; ceux, en d'autres termes, qui constituent la fa- 
milia du second patron, en prenant familia au sens qu*a ce mot 
dans la classe tum quem ex familia '. 

§ 16L UNDE UIR ET UXORK 

Ulp. 47». 

Inst. Just. § 3 de b. p. (3. 9) : 

praetor dat bonorum possessionem septimo uiro 

et uxori. 
Cf. Uip. XXVIII, 7, Coll. XVI, 8 § 1. 



§ 162. UNDE COGNATI MANUMISSORIS. 

Uip. 47«. 

InsL Just. § 3 de b. p. (3. 9) : 

praetor dat bonorum possessionem octauo co- 

gnatis manumissoris. 
Uip. XXVIII, 7 : 

cognatis manumissoris, quibus per legem. Furiam plus 
mille asses caperelicet\ 
Cf. Coll. XVI, 9§1. 

Le patron était sans doute appelé de nouveau avec les cognats^ 
arg. Uip. 47 fr. 17 de bon. lib. (38. 2). 



* Cf. Leist, îoc. cit., p. 363 et ss. 

s En ua sens difTérent, Leist, Ioc. 
cit., p. 374; pour le surplus, je suis sa 
manière de Toir. 

s DëslorSfleM liberisque eorum «du 
§3 Inst. Just. cit. est assez surprenant; 
comme, en elTet, TÉ dit n'accordait pas 
de b. p. aux enfants de la patronne, 
il pouvait encore moins en accorder 
aux enfants de la patrona patroni. L'É- 
dit ne contenait sans doute pas le mot 
eorum qui fait effectivement défaut 
dans Uip. 1. c. et dans la Coll. Mais 
eomme les lois Julia et Papia Poppaea 
accordaient au fils de la patronne le 



droit de demander la b. p. (Oai. III 
53), on s'explique facilement que, par 
la suite, les interprètes aient compris 
le filius patronae parmi les liberi dont 
parle notre clause. Cf. Paul. 43 fr. 18 
de bon. lib. (38. 2}. 

♦ D.(38. 11), C. (6. ISj. 

B Fr. 1 h. t. Le fr. 7 de neutre (37. 
9) que RuDORPF E. P. § 164 rapporte 
à notre clause constitue une remarque 
finale applicable à toutes les classes 
de b. possessores ab intestat. 

• Fr. 17 de bon. lib. (38. 2). 
^ Fr. Vat. 301. 
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C. CLAUSULAE GENERALES, 

Ulp. 48. 49, Paul. 44, Gai. 17, Jul. 28. 

§ 163. QUIBUS NON OOMPETIT BONORUM POSSESSION 

Ulp. 48*, Paul. 44», Jul. 28 \ 
' Autant qu*on peut le voir dans les sources, le préteur refusait 
dans trois cas la b. p. '. 

1. 

Afric. fr. 13 de b. p. (37. 1): 

Edicto praetoris bonorum possessio his denegatur, qui rei 
capitalis daranati sunt* neque in inlegruro restituti sunt. 

2. 

D'Ulp. 48 fr. 1 si quis aliqnem (29. 6), de Paul. 44 fr. 2 eod., 
de Jul. 28 fr. 1 h. t., il résulte que quiconque usait de dol pour 
«mpëcher quelqu*un défaire ou de modifler un testament (cuius 
dolo malo faclum erit, quo minus...) se voyait refuser la b. p. 
par le préteur, et cela, en vertu d'une disposition expresse de 
rÉdit\ La rubr. D. (29. 6), C. (6. 34) « si quis aliquem testari 
p.rohibuerit uel coeger it », qui peut très bien venir de TAl- 
bum, donne à penser que la même peine frappait celui qui avait 
contraint quelqu'un à faire un testament*. 

3. 

Ulp. 48 fr. 12 §4 de b. p. (37. 1): 

Ubicunque lex uel senalus uel constitutio capere heredita- 
tem prohibet, et bonorum possessio cessât. 

« D. (38. 13). • ITlp. 48 fr. 2 de poen. (48. 19). 

* Fr. 1 si quis aliq. test, prohib. [29. "^ Cf. Jul. loc. cit. : hic casus uer- 
6), fr. 12 de b. p. (37. 1), fr. 2 de poen. bis edicti non continetur. 

(48. 19). * (X également const . 1 tit. cit. : 

3 Fr. 2 si quis aliq. test, prohib. (29. « ciuili disceptationi ». Voy. la littéra- 

^. ture sur ce point controyersé dans 

* Fr. 1 h. t. WiNDSCHBiD, Pand. III, § 548, n. 2. Cf. 
s Sur le déTeloppement historique, maintenant Lbnbl, ZRG, XXIII, p. 71 

cf. VaL Maxim. VU, 7 §§ 6. 7. et ss. 
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§ 164. UT EX LEGIBUS SENATDSUE CONSULTIS BONORUM 

POSSESSIO DETUR». 

Ulp. 49% Gai. n\ 
Ulp. 49 fr. 1 pr. h. t. : 
Praetor ait : Uti he quaque lege senatus consulto bonorum 

POSSESSIONEM DARE OPORTEBIT, ITA DABO*. 

C'est sur cet édit général, et nullement sur un édit particulier^ 
qu'était basée la b. p. accordée aux municipes sur les biens 
laissés par les affranchis de la cité; cf., en particulier, le fr. I 
§ 1 de lib. uniu. (38. 3). Il en résulte qu'on ne saurait rapporter 
à un édit spécial ce passage d'Ulp. 39 fr. 3 § 4 de b. p. (37. i) r 
sed et si nemo petat uel adgnouerit booorum possessionem 
nomioe municipii, habebit municipium bonorum possessio- 
nem praetoris edicto... 
Celte phrase, également suspecte au point de vue du fond et de 
la forme, paraît être un produit des compilateurs. 

§ 166. QUIS ORDO IN POSSESSIONIBUS SERUETUB «. 

Ulp. 49% Paul. 44', Jul. 28*. 
Ulp. 49 fr. 1 § 10 de suce. éd. (38. 9) : 
Quibus ex edicto bonorum possessio dari potest, si quis 
eorum aut dari sibi noluerit ' aut in diebus statutis non 
admiserit**, tune ceteris bonorum possessio perinde compe« 
tit, ac si prier ex eo numéro non fuerit **. 
Cet exposé d'Ulpien reproduit, sans doute, d'une façon pres- 
que littérale, les termes de l'édit lui-même (cf. n. 9-11). Au 



*D.(38. li). 

^Fr. un. h. t., fr. ua. de lib. uniu. 
(38. 3) cf. Ulp. XXII, 5. 

a Fr. 56 de usuf. (7. 1) joint à Ulp. 
49 f r. un . de lib. uniu. (38. 3). 

* Cf. Paul. 41 fr.'6§ 1 i. t\ de b. 
p. (37. 1), Inst. Just. § 8 [7] de b. p. 
(3. 9). 

s D. (38. 15). Tcllcétait probablement 
la rubrique de V « edictum successo- 
rium », cf. D. (38. 9), G. (6. 16) et, en 
outre, Papin. fr. 2 de suce. éd. « be- 
neAcium edicti successorii » et Paul. 44 
fr. 1 § 3 de iur. et facti ign. (22. 6) : 
« ex successorio capite ». 



• Fr. i de suce. éd. (38. 9), fr. 2 
quis ordo (38. 15). 

' Fr. 1 de iur. et facti ign. (22. 6), fr. 
3 quis ordo (38. 15). 

« Fr. 4 quis ordo (38. 15). 

» Ulp. 49 fr. 1 §§ 1 — 7 de suce. éd. 
(38. 9), Jul. 28 fr. 4 pr. quis ordo (38. 
15). 

»o Ulp. 49 fr. 1 §§ 8. 9 eod., fr. 2 qui» 
ordo (38. 15), Paul. 44 fr. 1 de iur. et 
facti ign. (22. 6). 

1 1 Fr. 1 § 11 eod., cf. également Pom- 
pon, fr. 2 pr. de bon. lib. (38. 2), Ulp. 
XXVIII 11, Inst. Just. § 10 L5j de b. 
p. (3. 9). 
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lieu de diebus statutis, le préteur devait dire : « inlra dies cen- 
tum quibus scierit potueritque admitlere' »; le délai d*unan 
accordé aux parentes et aux liberi semble avoirété organisé dans 
une phrase additionnelle spéciale, placée à la fin de l'edictom 
successoriom '.. 

TiL XXVI. 
DE TESTAMENTIS'. 

Ulp. 50, Paul. 45. 46, Gai. 17, Gai. 1. 2 de teslamentis ad 
edict. pr. urb., Jul. 29 — 31. 

Gaius et Julien rattachent à cette rubrique la théorie générale 
des testaments, c'est à cela que se rapportent les textes de Gai. 
17^ et de Gai. de test, ad éd. pr. urb. lib. 1*^ cités dans les 
notes; c*està cela aussi que se rapportent en entier les livres 
29 et 30* de Julien; il ne faut donc pas chercher à établir de 
liens entre tous ces textes et des clauses déterminées de TÉdit. 

§ 166. DE CONDICIONE IURiSIURANDI\ 

Ulp. 50', Paul. 43% Gai. de test, ad éd. pr. urb. lib. 2*\ 
Jul. 31 ". 

Ulp. 50 fr. 8 pr. h. t. : 

uoluit (praetor) eum, cuisubiurisiurandi conJicione 



« Ulp. 49 f r. 1 g§ 8. 9 eod. et, de plus, 
fr. 2 qois ordo (*J8. 15). 

« Ulp. 49 fp. 1 §§ 18 — ult. eod. 

» Vblsen, ZRG. XXXIV, p. 81, 
B. 3, pense que TÉ dit ne contenait pas 
deax titres séparés « de testamentis » 
<*t « de legatis », mais un seul. qui rô- 
glftit les deux matières. 

^ Fr. 6, 8 qui test. fac. poss. (28. 
1^ fr. aO de lib. et post. (28. 2), fr. 31 
de hered. instit. (28. 5). 

• Fr. 32 de hered. instit. (28. 5), fr. 
16 de condic. et demonstr. (35. 1). 

* Jol. 30 est faussement cité au fr. 
8 de usuf. adcr. (7. 2], au lieu de Jul. 
35 (cf. Fr. Va t. 87). et, vraisemblable- 
meat aussi, an fr. 20 quando dies (36. 
2), au lieu de Jul. 36. 



7 Cf. rubr. D. (28. 7), C. Tô. 25) de 
condicionibus institutionum. Cette ru- 
brique ne devait pas se trouver dans 
l'Album ; notre Ëdit, en effet, ne trai- 
tait pas des condiciones en général, 
mais seulement de It condicio iurisiu- 
randi. 

*Fr. 8 h. t., fr. 12 de manum. tesl. 
(40. 4). 

» Fr. 9 h. t. 

«0 Fr. a3 de her. instit. (28. 5) : in- 
troduction (des institutions condition- 
nelles en général). 

'1 Cit. fr. 12 § 2^ de manum. test. 
(40. 4). 
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quid reliclum est, ita capere, ut capiunt hî, quibus nulla 

talis iurisiurandi condicio inserilur 

Cf. Mapcell. fp. 29 § 2 de lest, milit. (29. 1). 

L'édit n'avait Irait qu'aux institutions d'héritier et aux legs * ; 
c'est par voie d'interprétation qu'on Ta rendu applicable aux 
fidéicommis et aux donations morlis causa'. 

On ne trouvait pas dans l'édit la phrase rapportée parUlp. 
50 fr, 8 § 6 h. t. : 

actiones hereditarias' non alias habebit, quam si de- 

derit uei feceritid, quod eratiussus iurare 

Arg. Jul. fr. 26 pr. de condicion. (33. 4). 

Sur l'histoire de l'édit, voyez Cic. in Verr H » c. 47 §§ 123. 124, 
Jauolen. fr. 62 pr. de a. u. o. h. (29. 2) et consultez en outre 
Pernice, Labeo HI, p. 50 et ?. 



§ 167. TESTAMENTA QUBMADMODUM APERIANTUR 
INSPICIANTUR ET DESCRIBANTUR *. 



Ulp.50S Paul. 45 ^ Gai. 17 \ Jul. 31". 



1. 



Paul. Sent. IV 6 § 1 (cf. III 3 §17): 
Tabnlae testamenti aperiuntur hoc modo, ut testes uel 
inaxima pars eorum adhibeatur, qui signauerint testamea- 
tum : ita ut agnitis signis rapto lino aperiaiur et recitetur 
atqiieiia describandi exempli Bat poteslas ac deinde sigoo 
publico obsignatum in archiuum redigatur *. 

Paul. Sent. IV 6 § 2* : 

Qui aliter aut alibi, quam uti lege praecipitur, testamentum 



1 Avait-il, en effet, trait aux legs? 
C'est ua point sur lequel Pernicb, La- 
beo III, p. 49 et ss., élève des doutes. 

« Cf. Ulp. 50 fr. 8 §§ 1 — 3 h. t. 

» Cf. Gai. fr. 65 [63] § 9 ad SC. Treb. 
(36. 1). 

♦ D. (29. 3), G. (6. 32). 

» Fr. 2, 4, 6, 8 h. t., fr. 1 de transact. 
(2. 15) cf. Gai. 17 fr. 1 g 1 h. t., fr. 6 
de ftde instr. (22. 4). 

6 Fr. 9 h. t., fr. 5 ad munie. (50. 1) 
cf. Paul. Sent. IV 6 § 2«. 

7 Fr. 1, 3, 1 h. t., fr. 6 de Iransact. 



(2. 15) = fr. 1 § 1 h. t.; le fr. 7 h. t. 
porte faussement Tinscription Gai. 7. 

8 Fr. 21 de condic. (35. 1), cit. fp. 
6 § 4 de a. u. o. h. (29. 2) cf. Ulp. 
fragm. XVII, 1. 

' Sur les formes de Touyertore du 
testament, cf. le protocole dans Span- 
OBNBERG, Tab. neg.^ p. 95etss. et dans 
S A VIGNY, Verm. Hchr,, III, p. 122 
et ss. Voy., en outre, le il» 361, col. II, 
lin. 10 sqq. des pap3Ti grecs des mu- 
sées de Berlin. 
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apenierit recilaueritue, poeoa sesterlioram quinque milium 
leoelur. 
II résulte de ce second texte que les prescriptions sur Touver* 
tare des testn orients découlaient d'une loi (de la lex Julia uîcesima- 
ria); on doit donc se demander, sans pouvoir répondre à cette 
question, dans quelle mesure les dispositions rapportées par 
Paul Bgoraient dans TÉdit^ 

Si TAIburo s'occupait de la missio ex edicto Diui Hadriani, ce 
qui est tout à fait incertam, nous inclinerions à croire que la clause 
relative à cet objet figurait à la suite des prescriptions sur l'ou- 
verture des testaments*. Il n'existe aucune trace d*une sembla- 
ble clause. 

2. 

Gai. 17 fr. 1 pr. h. t. : 

Omnibus quicunque desiderant tabulas testamenti inspicere 

uel eliam describere, inspiciendi describendique potestatem 

faclurum se praetor pollicetur. 
Ulp.SOfr. 2§6h. t. : 

Diem autem et consulem tabularum non patitur praetor de- 

scribi uel inspici. 
L'édit me paraît avoir été rédigé en termes très voisins de ceux 
employés par Ulpieo au fr. 2 § 4 h. t. 

cuius quis quod ad causam testamenti pertinet' inspici 

describique postulat. 

On ne sait si le serment de calomnie, dont parle la const. 3 h. t. 
et qui devait être prêté par le postulant était basé sur une dispo- 



sition de TEdit ou sur la pratique. 



1 11 691, d'ailleurs, certain quo les > Cf. la succession des titres (6. 32), 

règles sur Touveriure des testaments (6. 33) au C. et voy.. en outre, Paul, 

étaient étudiées dans les commentaires Sent. III, 5 § 17, const. 3 de edicto D. 

sar redit : Ulp. 50 fr. 4, 6, S h. t., fr. Hadr. toll. (6. 33). 

6 de fide instr. (21 4), Paul. 45 fr. 9 s Cf. Ulp. 50 fr. 2 § 2 h. t., const. 

h. t., fr. 5 ad munie. (50. 1), Gai. 17 3 h. t. Voy. également fr. 3 § 18 ad 

fr. i § 2, tr. 7 h. t. Paul. iV, ô g 2«» vi- SC. Silan. (29. 5), fr. l pr. de tab. 

«jLÎt peut-être une action populaire exhib. (43. 5). 
prétorienne. 
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§ 168. SI QUIS 0MIS8A CAUSA TESTAMENTI AB INTESTATO 

POSSIDEAT HEREDITATEM *. 

Ulp. 50 •, Paul. 45 % Gai. 17 *, de test, ad éd. pr. urb. lib. 2 % 
Jul.31*. 

LIp. 50 fr. Ipr. h. t. : 
Praetor... eorum calliditati occurrit, qui omissa causa testa- 
menli ab intestato hereditatem parlemue eius possident ad 
hoc, ut eos circumueniant, quibus quid ex iudicio defuacti 
deberi potuit, si non ab iotestato possideretur hereditas, et 
in eosaclionem pollicetur. 
Grâce au commentaire d^Ulpien, on peut restituer avec assez de 
certitude la teneur de l'édit : 

Si guis omissa causa testamenti'^ ab inteslato hereditatem 
partemue eius possidebit • dolone malo fecerit, quo minus 
possideret*, causa cognita^^ de leyalis perinde actionem 
dabo atgue si hereditatem ex testamento adisset '*. 
Cf. également fr. 17 § 3 de test. mil. (29. 1). 

RuDORFF, E, p. § 172, construit, surcetédit, deux formules. 
Tune in factum concepla, pour le cas où le défendeur déclare 
ne pas se trouver dans les conditions prévues par le préleur* 
une seconde (icticia, pour le cas où il conteste la validité du legs» 
Cette distinction ne trouve aucune base dans les commentaires ; 
elle est, de plus, rendue impossible par ce fait que le préteur 
ne donnait l'action que causa cognila et vérifiait ainsi lui-même 
Texistence des conditions exigées par Tédit *'. D'après les sour- 
ces, il n'y avait qu'une seule formule; cette formule était ficticia 



i D. (29. 4 , C. (6. 39). Les mots 
« uel aliomodon qu'on lit dans ces ru- 
briques ne se trouvaient pas dans 
rÉdit. 

« Fr. 1, 4. 6, 8, 10, 12 h. t., fr. 50de 
V. 0. (45. l)cf. fr. i§12h. I. 

» Fr. 9 h. t. 

4 Fr. 13, 15, 17, 19 h. t. 

• Fr. 14, 16, 18 h. t., fr. 55 de R. J. 
(50. 17). 

• Fr. 22 h. t., fr. 18 de légat. I; fr. 
14 de auct. tut. (26. 8)?; cit. fr. 6pr. 
h. t. 

7Ulp. 50fr. 1§§1 — 8h.t. 

• Ulp. 50 fr. 1 § 9 h. t., Gai. 17 fr. 
13 b. t., Gai. de test. 2 fr. 14 h. t. 



» Ulp. 50 fr. 1 §§ 10— ult., fr. 4 pp. 
§ 1 h. t. Les f r. 4 §§ 2. 3, f r. 6 pr. — 
§ 2 b. t. contiennent des explications 
complémentaires. Relaiiyem^nt aax 
mots « dolo malo », cf. Gai. de test. 2* 
fr. .^^5 de R. I. (50. 17). 

ioUlp. 50fr. 6§§3— 7 b. t. 

«' Ulp. 50 fr. 6 §^8 - ult.. fr. 8, 10» 
12 h. t. Cf. Ulp. 50 fr. 1 8 10 b. t., Gai. 
2 de test. fr. 18 pr. eod., Gai. 17 fr.- 
19 cod., Paul. 60 fr. 24 § 1 eod. 

12 Le «t litis contesta tae tempus spec- 
tari débet » du fr. 6 § 6 b. t. ne peut 
également, d'après Tenchaînement des 
idAes, se rapporter qu*à rofficiam 
praetoris. 
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«t contenait la fiction « si hereditatem ex testamento adisset » * 
oa, peut-être, la Action « si testamenti causa omissa non fuis- 
set * ». 

Utilis aclio : fr. 4 pr. § 1, fr. 10 pr. h. t. 

§ 169. QUORUM TESTAMENTA NE APERIANTUR». 

Ulp. 50\Paul. 46% Gai. 17«. 
Ulp. 50fr. 3 §18 h. t. : 

Quod ad causam testamenti pertinens relictum erit ab eo 
qui occisus esse dicetur, id ne quis sciens dolo malo ape- 
riendumrecilandumdescribendumquecuret^yedictocauetur, 
priusquam de eafamilia quaestio exsenatus consullo habita 
suppliciumque de noxiis sumptuin fuerit. 
Ulp. 50 fr. 3 §29 h. L: 

Non tantum ex testamento sed etiam ab inleslato hereditas 
ad hoc edictum perlinet, ut ne quis adeat bonorumue pos- 
sessionem petat, anlequam quaestio do familia habeatur 
(suppliciumque de noxiis sumptum fuerit, Ulp. 50 fr. 5 § 2 
h. t.)'. 
Gai. nfr.25§2h. t. : 

Ex hoc edicto actio proGciscitur contra eum, qui aduersus 
edictum praetoris tabulas testamenti aperuisse dicetur, uel 
si quid aliud fecisse dicetur (nam ut ex supra dictis apparet, 
plura sunt, propter quae poena edicti constitula est), palani 
est autem popularem actionem esse, cuius poena in centum 
aureos' ex bonis damnati extenditur : et inde partem dimi- 
diam ei, cuius opéra conuictus erit, praemii nomine se da- 
turum praetor pollicetur, partem in publicum redacturum. 

L*intentio de Faction promise i(û devait, conformément aux 

termes de Gains, s'exprimer ainsi : 

S, p. iV"* iV"* aduersus edictum illius praetoris tabulas testa- 
menti Lucii Titii aperuisse ou bien aperiendas curasse, etc. 

i^ Fr. 1 § 10, 18 pr., 19, 24 § 1 h. t. « Fr. 9, 25 h. t. 

« Fr. 22 pr. h. t. ^ 7 Ulp. 50 fr. 3 §§ 19 — 28 h. t. 

» D. (29. 5), C. (6. 35). , ... en r o ow> «^^ IX ^ e ^ 

* Fr. 1, 3, 5, 24 h. t., fr. 3 de quaest. _ ' ^Ip. ^ fr. 3 §îî 29 - ult. fr. 5, fr. 

(48. 18), fr. 197 de V. S. (50. 16} cf. ^^ *»• ^•' *^«"»* Sent. 111 5 § 1. 

ir. 3 55§ 13 «qq. h. l. »5cr.miliaseslerlioram.Paul. Sent. 

» Fr. 6, 8 h. t. III 5 § 12* (Krugcr, Coll. p. 85). 
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I^a coDdemnalio n'était cerlaiDement pas rédigée au nom du 
demandeur; elle Tétait vraisemblablement à cefui du peuple'. 



Tit. XXVII. 
DE LEGATIS. 

UIp. 51. 52, Paul. 47. 48, Gai. 48, Gai. lib. 4 — 3 de legatis 
ad éd. praet., Jul. 32 — 40. 

Rl'dorff,^. p. §§ 173 — 175, fait suivre le filre de lestamenlis 
d'un tilre de legatis et fideicomraissis, qu'il subdivise en trois 
parties : de legatis, de fîdeicommissis, ut in possessionem fbono- 
rum) legaloruQi uel fideicommissorum seruandorum causa esse 
liceat. Sous la rubrique de legatis, Rudorff, a en juger par les 
textes qu'il cite, estime qu'on trouvait proposées toutes les actions 
naissant des différentes espèces de legs et, ensuite, la cautio Mu- 
ciana. Il place sous la rubrique de fldeicommissis les actiones 
utiles ex Trebelliano, les stipulationes emptae et uenditae hère- 
dilatis, les stipulationes partis et pro parte, Tobligalion d ac- 
cepter et de restituer découlant du Pegasien. 

J'arrive à des résultats très différents. Tout d'abord, il n'y a 
jamais eu dans l'Édit de rubrique de fîdeicommissis. Les actions 
utiles du fldéicommissaire universel étaient déjà proposées, nous 
l'avons vu plus haut, avec la petitio hereditatis fideicommis- 
saria'. Les autres matières rangées par Rudorff sous celte 
rubrique ne sauraient en aucune façon se rencontrer dans l'Édit, 
au moins dans l'edictum urbanum, par la raison très simple que 
la cognitio sur les iidéicommis n'appartenait pas, à l'époque 
classique, au préleur urbain, mais bien aux consuls et au pré- 
teur fldeicommissarius^ ; de fait, les commentaires sur l'Édit ne 
contiennent pas, dans les fragments des livres cités plus haut, 
la moindre trace des matières rangées ici par Rudorff. Julien^ 
qui, dans la matière des legs, s'est complètement affranchi de 
rÉdit (voy. plus bas), est seul à s'occuper des Gdéicommis dans 



4 En ce sens, Rudohff, E, P, § 171; « Voy. § 68. 

cf., sur cette action en général, Bruns, ^ Qui. n 278^ Ulp. XXV 12. 

Zschr. f, R. G, III p. 377 et s. 
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ane sorte d'appendice*. Il faut de même écarter la plupart des 
choses placées par Rudorff sous la rubrique He legatis. La rei 
uindicatio naissant du legs per uindicationem et Tactio familiae 
erciscundae naissant du legs per praeceplionein ne présentent, 
dans ces applications, absolument rien de particulier; on ne voit 
donc pas pourquoi ces actions, proposées ailleurs dans TAIbum, 
Tauraient été ù nouveau sous la rubrique de legatis. La caution 
mucienne, d'aulre part, qui fait partie de& stipulations privées 
du droit civil, n'a rien à voir avec l^ditet, de fait, il n'en est 
point question dans les commentaires'. 

Selon moi, le préteur proposait les matières suivantes sous le 
titre de legatis : 

i"* La formule de Tactio certi et incertiex testamento (§ 170). 

2® L'édit sur la cautio usufructuaria (§ 171). 

3*" L'édit sur la caulio legatorum seruandorum causa (§ 172). 

4** L'édit sur la miss^io legatorum seruandorum causa (§ 173). 

Parmi les commentateurs, c'est Ulpien qui paraît s'en être 
tenu le plus strictement au contenu de l'Édit; les fragments 
d'Ulp. m. 52 parvenus jusqu'à nous se laissent facilement ranger 
sous l'une des quatre rubriques ci-dessus; un seul fragment 
fait exception, mais l'inscription dé ce fragment est certaine- 
ment fausse*. De Paul. 47. 48, il n'y a que très peu de textes 
sur notre matière qui aient été conservés ; les fragments tirés 
do lib. 47 peuvent ou doivent être rapportés aux objets indiqués 
par nous sous les n"" 1 et 2; des deux fragments lires du 
lib. 48, Tun appartient sûrement et l'autre, vraisemblablement, 
à notre n* 3. Gains, dans les fragments de ses deux commen- 
taires, étudie le régime des legs en général, en examinant une 
série de questions très diverses; ce n'est que dans certains cas 
isolés qu'on peut apercevoir une corrélation avec le contenu de 
rÉdit^ et retendue toute particulière donnée par le jurisconsulte 



* Même chose, chez les anlres juri»- 
coDsaltes qai suivent le même plan 
que Julien, cf. la Palingenesia, 

2 Ce n'est qu'incidemment que Gai. 
18 la mentionne au fr. 18 de condic. 
(35. 1). 

* C'est le fameux fr. 63 de R. V. 
(6. 1). Ce tezteest tiré d'Ulp. 51 adSa- 
binum. 

* Cr. p. 99, n. 3. Je donne ici la 
liste des autres fragments : Gai. 18 f r. 



22 de condic. iiislit. (28. 7), fr. 66, 68, 
70 de légat. I, fr. 2, 4 de pecul. leg. 
(33. 8),fr. 18 de condic. (35. 1), fr. TA, 
77, 79, 81 ad 1. Falc. (35. 2), fr. 57 de 
R. J. (50. n) cf. fr. 86§ 1 de légat. I. 
Gai. de légat, ad éd. praet. lib. 1 : fr. 
65, 67 de légat. I ; eod. lib. 2 : fr. 69 
de légat. 1, fr. 15 de dote praeleg. 
(33. 4), fr. 5 de adim.uel transfer. leg. 
(34. 4j, fr. 17 de condic. (35. 1), fr. 3 
qui et a quib. (40. 9) ; eod. lib. 3 : fr. 73 
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a Tétude de Ja lex Falcidia montre qu^il ne s'est nullement borné 
ici au rôle de commentaleur de rÉdiL On peut dire la môme 
chose dés Digesla de Julien : le nombre si considérable de livres 
consacrés aux legs dans cet ouvrage suffit à montrer que nous 
sommes ici en présence d'un exposé complet et indépendant, 
dans lequel l'explication de l*édit des legatis est encastrée au 
lieu voulu par le plan général*. 

§ 170. SI EX TESTA AI ENTO AGATUR, 

Ulp. 51', Paul.47^ Jul. 33*. 
Gai. II 204 : 
Quod antera ita (i. e. per damnationem) legalum est, posl 
aditam hereditatem... non...continuolega(arioadquirilur,sed 
nihilo minus heredis est: et ideo legatariusin personam agere 
débet, id est intendere heredem sibi dare oportere. 
Gai. II 213: 
sicut autem per damnationem legata res non stalim posl 

aditam hereditatem legatarii efGcitur, ita et in sinendi 

modo legato iuris est : et ideo huius quoque legali nomine 
in personam actio est quidquid heredem ex testa- 
menlo dare facere oportet. 
Ce que nous dit Gains dans le premier de ces deux textes 
serait de nature à faire croire que le legs per damnationem De 
donnait jamais naissance qu'à une actio cérti et que cette actio 
était identique à la condictio certi. Or, il Q*en est pointainsi. Uo 
incertum pouvait très bien faire Tobjet d'un legs per damna- 



de legat. I, fr. 8 de usa et usuf. (33. 2), 
fr. 72, 74, 16, 78, 8a ad 1. Falc. (35. 2). 
fr. il de donat. (39. 5), fr. 56 de B. 
J. (50. 17). 

1 11 est question de Tactio ex testa- 
mento au iib. 33 et des autres édits au 
lib. 38. Plusieurs fragments portent 
des inscriptions fausses, p. ex. : cit. 
fr. 8 de usuf. ado. (7. 2), qui porte 
Jul. 30. au lieu de 35; cit. fr. 1 g 14 
quando appell. (49. 4), qui porte 40 au 
lieu de 45; enfin, sans doute aussi, fr. 3 
§ 3, 5 pr. § 2 de lib. leg. (34. 3; por- 
tant 32 au lieu de 33, cf. fr. 7 pr. § 2 
eod. 



2 Fr. 71 de légal. I, fr. 51 de V. O. 

(45. 1), fr. 30 de solut. (46. 3). 

3 Fr. 3 de damno inf. (39. 2), fr. 26 
de S. P. R. (8. 3). Dans ce deraier 
texte, il est question d*une serritude 
constituenda : ce qui montre bien 
qu'il s'occupe d'un legs per damna- 
tionem. 

* Fr. 6, 82, 8i de legat. I, fr. 10 de 
lib. leg. (34. 3), fr. 17 de O. et A. 
(44. 7), cit. fr. 75 § 4 de logat. I, fr. 3 
§§ 3. 5, 5 pr. § 2. 7 pr. § 2 de lib. leg. 
(34. 3). Sur les fr. 3 § 3, 5 pr. § 2 cit., 
voy. la note 1 in fin. 
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iionem ^ et, alors, ce legs, comme le legs sinendi modo, ne pou-- 
vaù engendrer que Tactio incerti ex testamento\ Mais, de 
plus, Tactio cerli ex testamento avait une formule très dilTé- 
rente de la condictio certi. Son intentio, comme celle de Tactiô 
incerti, contenait les mois ex testamento, mots que Gaias II 
204 a omis, uniquement pour être plus bref; pour ce qui est 
de la condemnatio, on sait que notre action faisait partie de 
celles quae infitiando in duplum crescunt^, ce qui entraînait né- 
cessairement une rédaction, d'ailleurs inconnue de nous, difTé- 
rente de celle de la condictio certi*. Le plus sage est ici de s'abs- 
tenir de toute hypothèse. 

On doit se représenter la formule de Tactio incerti ex testa- 
mento comme étant « indéterminée » ; en tout cas, elle ne men- 
tionnait pas plus Tobjet légué que Tactio ex stipulât u ne men- 
tionnait Tobjet stipulé*; peut-être, au surplus, n'avait-elle pas 
de demonstratio '. L'action ne croissait pas au double en cas 
d'inGtiatio. 



§ 171. UT US US FRUCTUS NO MINE CAUEATUli. 

Ulp. 51 •, Paul. 47% Jul. 38". 

Ulp. 79 fr. 1 pr. usuf. quemadm. (7. 9) : 
Si cuius rei usus fructus legatus sit, aequissimum praetori 
uisum est de utroque legatarium cauere : et usurum se boni 
uiri arbitratu ** et, eu m usus fructus ad eum pertinere desi- 
net, restituturum quod inde extabit. 
Ulp. 79 fr. 5 § 1 eod. : 



* Cf. Arndts, die Lehre v, d. Ver- 
maehtnissen (Gontin. de Olilck) Ip. 21. 
Voy., par ex., Paul. Sent. 111 6, § 10 
fr. 49 §§ 8. 9 de légat. I, fr. 8, 9, 25 de 
lib. leg. (34. 3), f r. 8 de usaf. ear. rer. 
(7.5). 

* Voy. aussi fr. 8 de usuf. ear. rer. 
(7.5). 

» Gai. IV 55. Jul. 33 fr. 82 § 1 de lé- 
gat. 1. Cf. Baron, die Condictionen, 
p. 132. 

^ Gai. IV 9 : aduersus inlitiantein 
ia duplum agimas... legatorum no- 
mine quae per damnationem certa re- 
licta sunt. Voy., en outre, Gti. II 282, 
IV 171, Panl. Sent. 1 19§ 1, Ulp. 51 fr. 
71 §§ 2. 3 de légat. I, Jauolen. fr. 61 i. f. 

Kdit p. — II. 



adl. Falc. (35. 2). Sur Gai. IV 9, cf. 
Inst. Just. § 7 de obi. quasi ex contr. 
(3. 27) et Arndts, loo, oit,, p. 24, n. 54. 

B Baron, 2oc. cî(., p. 215etss., songe 
à une formule fictice, basée sur une 
fictio legis actionis. Il n'existe pas de 
raison solide en faveur de cette opinion. 

Arg. fr. 20, 21 pr. de exe. rei. iud. 
(44. 2). 

' En ce sens, Baron, loo. oit. p. 132. 

• Fr. 64 de usuf. (7. 1), fr. 9 usuf. 
quemadm. eau. (7. 9). 

• Fr. 66 de usuf. (7. 1), fr. 10 usuf. 
quemadm. (7. 9) ; ce dernier texte porte 
faussement l'inscription Paul. 40. 

*o Cit. fr. 13 pr. § 3 de usuf. (7. 1). 
** Cf. fr. 13 pr. de usuf. (7. 1). 
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Sed^si usas sine Tructu legatus erit, adempia fructus causa 
satisdari iubet praetor : hoc merito, ut de solo usu, dou 
etiain de fructu caiieatur. 
Les expressions employées par ces deux textes montrent que la 
cautio usufrucluaria, proposée dans la parlie de T Album cousa- 
crée aux stipulations^ était prescrile par ud édit ; el les textes 
cités dans les noies 8-iO de la p. 97 nous montrent que noos 
devons placer cet édit sous la rubrique de legatis^ 

On admet généralement que le propriétaire u'avait, poar 
s'assurer des dommages et intérêts, d'autre moyen que la cautio 
usufructuaria. Mais, du fr. 13 § 2 de usuf. (7. 1), il résulte que 
le préteur avait également promis une action à ce sujet : 

... denique consultus^quobonumfuitactionem polliceri 

praetorem, cum competat legis Aquiliaeactio, respondit... 

Je pense que cette action^ était proposée sous notre rubrique. 

§ 172. UT LEGATORUM SERUANDORUM CAUSA CAUBATUR». 

Ulp. 52% Paul. 48». 
Ulp. 79 fr. 1 pr. h. t. : 

Legatorum nomine satisdari oportere praetor putauit, ut,, 
quibus testator dari Oeriue uoluit, his diebus detur uel Bat 
dolumquè malum aruturum stipulentur. 
Ici aussi, la cautio, proposée dans la partie de TAlbum consacrée 
aux stipulations, était prescrite par un édit placé sous la rubrique 
de legatis : cela résulte des restes qui nous ont été conservés 
des commentaires d'Ulpien et de Paul (voy. n. 4 et 5) et c'est 
d^ailleurs vraisemblable en soi. 

L'extension aux fîdéicommis devait résulter de la jurisprudeuce 
et de la pratique *. 



* En UD sens diflérent, Rudohfk, E. ^ Fr. 47 h. t., et, peat-ê tre aussi, fr. 
P, p. 245, n. 1. 72 de légat. I. 

s Si Zachariœ a exactemeut décbif- ^ Ulp. 79 fr. 14 pr. h. t. Cf. plus 

fré la scholie de Stéphane ad. h. 1. bas p. 99, n. 6. La cautio est déjà 

^suppl. Bas., p. 70], cette action y se- connue d'Ofilius (fr. 1 § 15 h. t.), long- 

rait désignée comme action arbitraire. temps avant que les fidéicommis ne 

> D. (36. 3;. soient devenus obligatoires. Voy. aussi 

* Fr. l pr. ut in poss. légat. (36. 4). § 287. 
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§ 173. UT IN POSSESSIONEM LKGATORUM 8ERUAND0RUM 

CAUSA ESSE L1CBAT<. 

Ulp. 52% Gai. 18», Jul. 38*, Callisir. 3». 
De Texamen du commentaire d'Ulpien, il résulte que cette 
clause deTÉdit avait la teneur suivante, certaine dans ce qu'elle 
a d'essentiel : 

EuiH, cui legatorum • seruandorum causa [ex edicto meo) 
caueri oporlebit^ si eieo nomine cauium non erit neqne per 
eum stabitj gzio minus ei eo nomine caueaiur \ legatorum 
seruandorum causa simui cum herede^ in possessiontfn* 
bonorum, quae in causa hereditaria erunt do loue mato 
heredis^^ esse desierint^\ esse iubebo. 
Aprësavoir expliqué cet édit(rr. 1,3, 5 pr. — § 15), Ulpien étudie 
aussitôt la missio appelée Antoniniana (fr. 5 §§ 16 — 25) et, dans 
cette étude, il ne parle de la missio prétorienne que d'une ma- 
nière occasionnelle et par voie de comparaison (fr. 5 § 22 joint 
au § 23). Viennent ensuite des remarques finales dans le fr. 5 
g§ 26. 27. Alors commence, au fr. 5 § 28, une nouvelle division 
du commentaire, consacrée à Texamen d'une extension que la 
jurisprudence'^ avait apportée à noire édit par voie d*analogie : 
OD Tavait étendue aux libéralités qui n'étaient pas à la charge de 
Thérilier. 

RuDORFF, E. P. § 175, considère comme rapportant des dispo- 
sitions de rÉdit une série de fragments relatifs à différents objets 
et qui ne constituent, en réalité, que des interprétations. Il en est 



« D. ^36. 4), C. (6. 54). 

* Fp. 1 § 1 — ulL, fr. 3, 5 h. t. Le fr. 
76 de légat. III ne porte- t-il pas faus- 
sement rinscription Ulp. 2 au lieu dTlp. 
52? Cf. fr.3 § i h. t., fr. 14§ 1 ut lé- 
gat (36. 3). 

3 Fr. 11 ut légat. (36. 3) qui porte 
faussement Tinscription Gai. 13 au lieu 
de Gai. 18. 

* Fr. 6 h. t. 
» Fr. 13 h. t. 

*Uel fideicommissorum? Voj. p. 96, 
n. 6. C'est en Tue de la jurisprudence 
et de la pratique que les commentaires 
deTaient parler ici des fidéicommis, en 
même temps que des legs. 11 faut re- 
marquer, déplus, que redit n'envisage, 
dans sa teneur, que les libéralités mi- 



ses à la charge de rhéritier : ce qui 
est bien de nature à faire admettre 
quA la disposition était limitée aux legs. 

^ Ulp. 52 fr. 1 §§ 1 — uU., fr. 3 h. t. 
Voy. spécialement fr. 1 § 1 v. « quia 
uerum est per eum, cui caueri 
oportebit, non fieri quo minus 
ca ueatur ». 

» Ulp. 52 fr. 5 pr. h. t. 

» Ulp. 52 fr. 5 pr. — § 4 h. t. 

«0 Ulp. 52fr. b§ IHh. t. 

1* Ulp. 52 fr. 5 §§ 5— 15 h.t. Bono- 
rum :fr. 5 §6. Quae in causa erunt 

doloue desierint : fr. 5 §§ 5. 9, fr. 8, 
15 h. t., const. 6 h. t. 

1» Et non rÉdit lui-même : cf. fr.5 
§ 29 h. t. y. « non inique »» « aequnm 
esse », <i boc iure ntimur ». 




100 



LES ÉDITS ET LES FORMULES EN PARTICULIER. 



certainement ainsi du fr. 8 h. t., cf. fr. 5 § 13 h. t.; il en est 
encore ainsi du fr. 44 h. t. qui se borne à étendre ici les princi- 
pes de la missio uentris nomine, du fr. 5 § 27 h. t., cf. Ulp. 6B 
fr. 3 pr. ne uis Bat ei (43. 4), et, enfin, du fr. 12 h. t. 



Tit. XXVIII. 

§ 174. DE OPERIS NOUÎ NUNTIATIONE*. 

Ulp. 52% Paul. 48*, Gai, ad éd. urb. tit. de o. n. n.*, Jul. 
41». 

Ulp. 52 fr. 1 pp. h. t. : 

Hoc edicto promittitur, ut, siue iure siue iniuria opus Qeret, 
per nuntiationem inhiberetur, deinde remitteretur prohibitio 
hactenus, qualenus prohibendi ius is qui nuntiasset non 
haberet '. 

Ulp. 32 fr. S§li h. t. : 
Si quis riuos uel cloacas uelit reficere uel purgare, operis 
noui nuntiatio prohibetur. 

Ulp. 52 fr. 5 § 12 h. t. : 
Praelerea generaliter praetor cetera quoque opéra excepit , 
quorum mora periculum aliquod allatura est^. 

Ulp. 52 fr. 5 § 14 h. t. : 
Qui opus nouum nuntiat, iurare débet non calumniae causa 
opus nouum nuntiare. hoc iusiurandum auctore praetore 
defertur 



1 D. (39. 1). 

2 Fr. 1, 3, 5, 7 h. t. 

3 Fr. 4, 8 h. t., fr. 31 de S. P. U. 
(8. 2). 

* Pr. 9 h. t. 

» Fr. 6, 13 h. t. Cf. BUlow, Pro- 
zesseinr. u, Prozessvorauss.^ p. 32 
n. 5. 

^ Le plan du commentaire d'Ulpien 
me parait a^oirétéici le suivant. Intro- 
duction : fr. 1 pr. § 1. Nuntiatio : fr. 1 
§§2 — 5 (sur les §§ 6 — 10, voy. plus 
bas). Opus nouum : fr. 1 §§ U — 14. 
Quibus ex causis fiât nuntiatio et quae 
personae nuntient quibusque nuntietur 
et in quibus locis ftat nuntiatio: fr. 1 
§g 15 — ult., fr. 3, 5 pr. — § 7. On s'at- 



tend alocs aux explications promises 
dans le fr. 1 § 15 sur le « quis effectns 
sit nuntialionis » : elles font défaut et 
je crois pouvoirsupposer que les remar- 
ques contenues au fr. 1 §§ 6— 10, qui 
▼ont mai à leur place actuelle, figu- 
raient originairement après le fr. 5 
§ 7 et ont été mises plus haut par les 
compilateurs. Je rapporte ce qui sait 
(fr. 5 §§ 8 — 10) à la promesse de re- 
missio « quatenus prohibendi ius 
is qui nuntiasset non haberet m (cen*ett 
pas seulement le titulaire d'une serTÎ- 
tude, c'est également le propriétaire, 
en tant que propriétaire (« sed et »), 
qui a le ius prohibendi). 
- Ulp. 52 fr. 5 §§ 12. 13 h. t. 
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L'Ip. 52 fr. 5§ 15 h. t. : 

Qui nuntiat, necesse habel demonslrare, ia quo loco opus 
nouum nunliet^ 
Ulp. 52 fr. 5 § 17 h. t. : 

Siis, cui nuDtiatum erit, ex operis noui nuotialione satisde- 
derit repromiseriiue aut per eum non fiet, quo minus boni 
uiri arbitratu satisdet repromittatue, perindeestac si operis 
noui nuniiatio omissa esset ^ 
Ulp. 77» fr. 1 § 6 de slip, prael. (46. 5) : 

de eo opère, quod in priuato factum erit, satisdatio 

est : de eo, quod in publico, qui suo nomine cauent, 

repromittuot, qui aliène, satisdant. 
Comme il s'agit uniquement ici de la reconstitulion de Tedictum 
perpetuum, nous n'avons pas à nous occuper du fragment de la 
lex Rubria c. 19, objet de tant de controverses*. 



Til. XXIX. 



§ 175. DE DAMNO INFECTO ». 



Ulp. 53«, Paul. 48^ Gai. 19% Gai. ad éd. pr. urb. lit. de 
damno inf.'. 

Ulp. 53 fr. 7pr. h. t. : 
Praetor ait : Dam!<i infecti ^^ suo nomine promitti, âlieno sa- 



ti 



TISDARI lUBEBO ' El, QUI lURÂUERlT NON CALUMNIAE CAUSA ID SE 
POSTULAKe" EUMUE CUIUS NOMINE AGET POSTULATURUM FUISSE*', 
IN BAM DIEM, QUAM CAUSA C06NITA STATUERO'\ SI CONTROUERSIA 



i^UDORFF, £. P. § 176, considère que 
cette règle a'était point exprimée dans 
redit. On en trouve le commentaire 
dans Ulp. 52 fr. 5 §§ 15. 16 h. t. 

« Ulp. 52 fr. 5§§ 17 — ulL, fr. 7 h. 
t. Cf. Paul. 48 fr. 8 §5 2 — 4 h. t. 

5 C'est Ulp. 77, et non Ulp. 70, qu'il 
faut lire. 

^ Sur les différents systèmes, voy. 
BuRCKHABD, die 0. N, N. (1871) (con- 
tin. de Oliick), p. 261 et ss. 

» D. (39. 2). 

« Fr. 7,9,11, 13, 15, 17 h. t., fr. 9 
de S. P. U. (8. 2). 

f Fr. 10, 12, 14, 16, 18 h. t., fr. 10 



de interrog. (il. 1), fr.5de stip. praet. 
(46. 5), fr. 166 de R. J. (50. 17). 

• Fr. 20 h. t. 

9 Fr. 30 de noxal. act. {9. 4), fr. 8, 
19 h. t. 

io Ulp. 53 fr. 7 §§ 1 — ult., fr.9 pr. 

- §3h. t. 

îi Ulp.53fr.9§§4 — ult.,fr. ll,13pr. 

— § 2 h. t., Paul. 48 fr. 10, 12 h. t. Cf. 
également Ulp. 81 fr. 30 § 1 h. t. 

iaUlp.53 fr. 13§§ 3— 12 h. t., Paul. 
48 fr. ISpr. §§ 2 — 4 h. t. 

isUlp. ô3 fr. 13 §§13. 14 h. t. 

*^ Ulp. 53 fr. 13 § 15, fr. 15 pr. § i 
h. t., Paul. 48 fr. 14 h. t. 
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ERIT, DOMINUS SIT NEC NE QUI CAUERIT, SUR EXCEPTIONS SA.TISUARI 
IURERO^ DE EO OPERE, QUOD IN FLUMINE PURLICO RIPÀUE EIUS 
FIET, IN ANNOS DECEM SATISDÀRI lURERO*. EUM, CUI ITÂ NON CÂUE- 
RITUR, IN POSSESSIONEM EIUS REI, CUIUS NOMINE, UT CAUEATUR, 
POSTULARITUR, IRE ET, CUH lUSTA CAUSA ESSE UIDERITUR, BTIAM 
POSSIDERE lURERO'. IN EUM, QUI NEQUE CAUERIT NEQUE IN POS- 
SESSIONS ESSE NEQUE POSSIDERE PASSUS ERIT, lUDICIUM DARO, UT 
TANTUM PRAESTET, QUANTUM PRAESTARE EUM OPORTERET, SI DE 
EA RE^ EX DECRETO MEO EIUSUE, CUIUS DE EA RE lURISDICTIO FUIT 
QUAE ME A EST% CAUTUM FUISSET*. EIUS REI NOMINE, IN CUIUS 
POSSESSIONEM MISERO, SI AR EO QUI IN POSSESSIONS ERIT, DAMNI 
INFECTI NOMINE NON SATISDARITUR, EUM, CUI NON SATISDARITUR, 
SIMUL IN POSSESSIONS ESSE lURERO. 

Avant la dernière phrase de l*édit citée ici par Ulpien, on 
devait trouver une autre clause; cela résulte d*Ulp. 69 fr. 4 § 3 
ne uis Hat (43. 4), où on lit: 

Sed et ex alia causa hoc iudicium proposuit, si eo tempore, 
quo in possessionem mitti desiderabat, praetoris adeundi 
potestas non fueril. 
Par contre, Rudorff, E. P. § 177, commet évidemment une er- 
reur en introduisant sous la rubrique de damno inrecto la re- 
marque du fr. 4 § 4 eod. : 

Item subiectum, si ex alia causa in possessionem missus 
prohibitus esse dicetur, haberein factura actionem. 
Comment cette clause générale aurait-elle pu prendre place 
dans notre édit? Le fr. 4 § 4 cit. nous met certainement en 
présence d'un appendice à Tinterdictum ne uis fiât ei qui 
damni inTecli in possessionem missus est, commenté par Ulp. 
69'. 



* Fr. 22 § 1, 31 § 1 h. t. 

«Ulp.53 fr. 15§§ 2 - 10 h. t. cf. Ulp. 
68 fr. un. de ripa mun. (43. 15). L'Al- 
bum contenait-il une disposition spé- 
ciale sur l'opus quod in uia publica 
fiet (fr. 15 S 6 h. t.)? Conf. Karlowa, 
ie. H. G. li, p. 1246 et ss. Mais lar- 
gument a contrario qu*on peut tirer du 
fr, 15 § 9 n^estpas suffisant pour faire ré- 
pondreafBrmativementàcetle question. 

» Ulp. 53 fr. 15 §S 11 - 35 h. t. Cf. 
Ulp. 20 fr. 7 § 9 comm. diu. (10. 3), 
Paul. 5i fr. 3 § 23 de a. u. a. p. (41.2), 
Paul. 36 fr. 1 pr. defundo dot. (23.5). 



* Prob. Einsidl. 10 : S. D. E. R. Q. 
D. A. = si de ea r** qua do afrilur. 

» Prob. Einsidl. 74 : Q. M. E. -■= 
qua^ mea est. 

« Ulp. 53 fr. 15 § 36, fr. 17 h. t.. 
Paul. 48 fr. 16. 18 § 13 — ult. h. t. Cf. 
fr. 4§2 ne uis fiai ei (43.4). 

' Cf. § 246. L'interprétation, donoAe 
par BuRCKHARD, Cautio damni inf.^ 
p. 594 et ss .et parUsoRLOEDE, Interd. 
III p. 220, du fr. 4 § 4 cit. me DaraSt 
inadmissible, aussi bien au point de rue 
de la langue (ex alia causa... prohibi- 
tus!), qu*aupointde vue du fond. 



TiT. XXX. — § 176. 103 

11 résulte de Tédit lui-même et, en outre, des formules de la 
lex Rttbria c. 20, que les formules découlant de notre édit étaient 
sans doute fictices : « quidquid... oporterel, si cautum fuisset *>. 
Eo Tabsence de tout élément de reconstitution, il est impossible 
de songer à restituer ces Formules dans le détail. En tout cas, 
îi ne me paraît pas qu'il soit permis de transporter simplement 
dnns TAIbum, avec les seuls changements exigés par les cir- 
constances, les formules de la lex Rubria. 

Actions noxales : fr. 17 pr. h. t. 



Tit. XXX. 
DE AQUA ET AQUAE PLULIAE ARCENDAE^ 

UIp. 53, Paul. 49, Gai. ad éd. pr. iirb. tit.de aquae pluuiae 
arcendae, Jul. 41. 

§ 176. DE AQUA. 

UJp. 53*, Paul. 49', Jul. 41*. 

Dans les livres des commentaires qui s'occupent de l'actio 
aquae pluuiae arcendae, on trouve une série de textes qui, 
d*après leur contenu, ne peuvent nullement se rapporter à cette 
action et qui traitent de la servitude d'aquae duclus, notamment 
de son établissement par in iure cessio et de la manière delà faire 
valoir en justice. Si Ton remarque maintenant le titre du Digeste 
€< deaqua et aquae pluuiae arcendae», si Ton considère que les 
actions naissant de la servitude d*aqueduc ne sont pas étudiées 
dans les commentaires sur le passage de PÉdit intitulé Si seruitus 
uindicetur" et que, dans la rubrique du Code (3. 34) de serui- 
iutibus et de aqua, les servitudes d'eau sont désignées en par- 
ticulier àcôté des autres, on acquiert la conviction que le préteur 
s'occupait ex professe des servitudes d*eau à rendroitdeTAIbum 

i D. (39. 3). » Fr. 9, Il pr. h. t., fr. !0 de S. P. 

« Fp. 8, 10 h. t , fp. iO ai «erii. uind. R. (8. 3), fr. 167 pp. de R. J. cf. fp. IS 

(S. 5\ fp. 165 de R. J. (50. 17}. Peut- comra. praed. (8. 4). 

être fdut<-il donnep an fp. 163 de R. J. * Fr. 14 comm. praed. (8. 4), fp. 4 de 

l'Inscription Ulp. 53 att lieu de celle aqaa cott. (43. 20). 

qu'elle porte (Ulp. 55}. * Voy. lome I, p. 218. 
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OÙ nous sommes arrivés'. Et, dans l'Album, comme dans Ja 
rubrique, c'est Tédit de aqua qui venait eu lêle : cela résulte 
de Tordre suivi par Paul. 49 fr, il h. t. et fr. 167 de R. J. 
(50. 17) dans ses explications; il s'occupe, en elTel, de Taquae 
ductus dans le pr., et seulement après, de Tactio aquae pluuiae 
arcendae. L'ÂIbum contenait ici les dispositions suivantes. 

1. 

Antonin. const. 4 de seru. (3. 34) : 

Aquam quae in aliène loco oritur sine uoluntate eius, ad 
quem usus eiusdem aquae pertinet, praetoris edictum non 
permittil ducere^ 

2. 

Formulae' : 

S. p. A^ A^ tus esse per fundum illum aquam ducere^^ y. 

e. T.e.y l. p, etrel. 

S. p. N^ N^ ius non esse pet* fundum illum aquam ducere 

inuito A^ i4% q, e. r. e., t. p. et rel. 
RuDORFF,^. p. § 178, n'a pas vu que c'étaient les actions civiles 
de aquae ductu qui étaient proposées ici dans TAlbum; sous la 
rubrique de aqua, il place uniquement une action prétorienne in 
faclutn concepta ayant l'intentio suivante : « s. p. ^"» A"^ usum 
aquae q. d, a. per annos toi non ui non clam non precario 
possedisse ». 11 appuie cette manière de voir sur Ulp. 33 fr. 10 
pr. si seru. (8. 5). Mais cette « actioutilis » ne Ggurait pas dans 
rÉdit et découlait de la pratique ; c'est ce que montre déjà le 
texte invoqué qui dit, de façon indéterminée, « ut oslendat par 
annos forte tôt usum se... possedisse », et c'est ce que mon- 
tre, plus clairement encore, Scaeuola fr. 26 h. t. 

On pourrait encore songer à chercher sous notre rubrique 



1 BuBCKHARD [Contin, de Glûch)^ 
iierie der Bûcher 39. 40, III p. 36 et s., 
partage notre manière de voir. 

2 Ulp. 53 fr. 8 h. t., Paul. 49 fr. 9 
h. t. 

3 Ulp. 53 fr. 10 si seru. (8. 5). Kar- 
LOWA, B. B, G, II, p. 506 n. 1, n'ad- 
met pas que ces formules aient été pro- 
posées ici et prétend que les textes 
tirés d'Ulp. 53(>e rapportaient unique- 
ment à la disposition contenue dans 



redit indiqué sous le n» 1 et ne s'oocu- 
paient pas de la servitude d'aqueduc 
en général. Cette affirmation est dif- 
ficilement conciliable avec Ulp. 53 fr. 
10 cil. (cf., en particulier, les mots: agi 
autemhac actione poterit). 

^ Inst. Just.pr. (2.3) : aquae ductus 
est lus aquae ducendae per fundum 
alienum. Ulp. fr. 1 pr. in f. de S. P. 
R. (8. 3). Exfundo : inst. Just. § 2 de 
act. (4. 6). 
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Taction des XII Tables dont Paul. 16 ad Sab. fr. 5 ne quid in 

loco pabl. (43. 8) nous dit : 

Si per publicum locum riuus aquae ductus priuato nocebit, 
erit actio priuato ex lege duodecim tabularum, ut noxa do- 

mino*arceatur. 

ff 

Mais Faction dont il est question ici n'est autre que Tactio aquae 
pluuiae arcendae ordinaire*. 

§ 177. AQUAE PLUUIAE ARCENDAE. 

Ulp. 53», Paul. 49', Gai. ad éd. pr. urb. h. t. *. 
On peut, je crois, restituer avec certitude dans son essence 
la formule de cette vieille action civile*. 

Et tout d'abord, il est certain pour moi que la condition à la- 
quelle était subordonnée la condemnatio était conçue de la manière 
suivante : 

S. p, opus facium esse in agro Capenate^ unde aquapluuia 
agro A^ A^ noceret. 
Ces mois sont commentés tout au long par Ulpien au fr. 1 et au 
fr. 3 pr. — § 2 et se retrouvent chez tous les jurisconsultes qui se 
sont occupés de notre action '. On doit remarquer, en particulier, 
que la formule ne pouvait dire ni : 

S. p. in agro N^ N* opus factum esse, 
ni : 

S. p. a N"* N"* opus factum esse. 
Ce sont là deux fautes que Rudorff, ë. P. § 178, a combinées \ 
La première de ces rédactions, notamment, doit être repoussée, 
puisqu'Ulp. 53 nous dit au fr. 3 § 3 h. t. : 



> Cf., notammeat, Burckhard [Con- 
tin. de Glùck\ Série der Bûcher 39. 
40, II p. 84 et 8., m p. 52 et ss. Sur la 
lecture arceatar, voyez le même, p. 55. 
En un sens différent» voy. de nouveau 
Karlowa, h. R. g. II, p. 483. 

»Pr. 1,3. 4. 6 h. t. 

» Fr. 2, 5, 11 §§ 1 — ult., 14 h. t., 
fr. 167 § 1 de R. J. (50.17) cf. fr. 4pr. 
h. L 

* Fr. 13 h. t. 

» Fr. 21 pp. de statu lib. (40. 7), fr. 
5 ne qnid in loco publ. (43. 8). Légi- 
tima actio : fr. 22 § 2 h. t. 

« Cf., par ex., Paul. 49 fr. 2 § 5, fp. 



5, 11 §§1.2.4, 14pr. §§1. 4h. t.,Ja- 
uolen. fr. 18 pr. h. t., Pompon, fr. 19, 
22 § 2 h. t., Jul. fr. ^ h. t. Le frag. 
21 pr. de statu lib. (40. 7) montre bien 
que les mots « si aqua pluuia nocet » 
viennent des XII Tables. On a pu ba- 
ser sur le «c si par et factum esse » 
l'importance donnée au délai immémo- 
rial, cf. Paul. 49 fr. 2 § 8 h. t. Sur le 
mot «r agro », cf. Cic. Top. c. 10 § 43, 
fr. 1 §§ 19. 20 h. t. Sur les mots «aqua 
pluuia » : Cic. Top. c. 9 § 39. 

7 Burckhard, loo. cit., III p. 557 ne 
commet que la première de ces deux 
fautes. 
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Aquae pluuiae arcendae non DÎsi eum ieneri, qui in suo 

opus faciot, receptum est eoque iare ulimur. 
De celte remarque, il résuHe que le lieu où le travail domma- 
geable a été fait n'était point marqué, dans la formule, comme 
étant la propriété du défendeur, et que la jurisprudence et la 
pratique avaient créé la règle d'après laquelle le propriétaire 
seul était tenu. Il est bien plus impossible encore que la formule 
ait assigné au défendeur la qualité de constructeur de Topus : 
on sait, en elTet, que notre action n'était point donnée contre le 
constructeur, mais bien contre le propriétaire du Tonds sur le- 
quel le travail a été fait; c'est contre ce propriétaire, pris en 
cette qualité, que l'action était intentée, et cela* même dans 
l'hypothèse où c'était un tiers qui avait fait lopus ; même dans ce 
dernier cas, c'était bien de l'action directe, de faction primitive, 
dont on se servait et non d'une sorte d'aclio utilis^ 

Après la portion de la formule donnée plus haut, il faut cer- 
tainement placer la clausula arbilraria^ «si ea res arbitrio tuo 
non resliluetur »^ dont rei[istence ici peut être démontrée; cf. 
Pompon, fr. 22 § 1 h. t. : 

Non aliter restituisse rem uidetur is qui opus fecit, quam 

si aquam coerceat. 
UIp. 53 fr. 6 §§6. 7 h. t., Paul. 49 fr. il §§ « — ult. eod., voy. 
en outre fr. 23 § 2, 24 pr. -^ § 2 eod. (arbitrium). 

Si nous envisageons dans leur ensemble les résultats auxquels 
nous sommes arrivés jusqu'ici : 

S. p, opus factum e^se in agro Capenate, unde aqua pluuia 
agro A^ A* noceret, si ca res arbitrio tuo non restituetur; 
et si nous faisons suivre ces mots de la condemnatio' habi- 
tuelle 

(/uanti ea res erit^' tantam pecuniam et rel. 
nous obtenons une formule qui nous paraît encore critiquable i 
deux points de vue. D'une part^ il est bien étrange qu'on n*y 
rencontre pas les mois « aquam arcere » desquels notre action 
a pris son nom, surtout quand on lit au fr. 1 pr. h. t. : 



1 Ulp. 53 fp. 4 §§ 2. 3 h. t., Paul. 49 prietaUs : ... utilUinfructuariam... 

fr. 5, fr. 11 § 2 h. t., Pompon, fr. 22 o pu r -i jzr » j \ c i j 

« 2 h f . ^^^® ^^^^ défaut dans la formule de 

•*/.*' 4. p •.. •• BURCKHARD, loO. CU. 

Bifructuariusopusfec6rit,....epit... » «.«*««, *vu. v.*. 

actio légitima cum domino pro- > Ulp. 53 fr. 6 i. f. h. t. 
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Sicuiaqua pluuiadamnum dabit, aclione aquae pluuiae ar 
ceodae auerteturaqua. 
Lf autre pari^ notre formule laisse dans Tombre les conditions 
requises, pour son succès, en la personne du défendeur : pour- 
quoi est-ce précisément N' N' qui doit être condamné à raison de 
Topus in agro Capenale factum? Il n*est pourtant pas croyable 
que, dans une action personnelle civile, ce point ait été, comme 
dans la rei uindicalio» laissé simplement & rofQcium du juge et 
envisagé comme une conséquence du « si non restituelur* ». 
Nous sommes donc nécessairement conduits à admettre dans notre 
formule quelque chose de plus; et ce quelque chose ne saurait 
être qoeTinleotio iurisciuilis dont Texistence pouvait être pré- 
sumée ici, en Tabsence même des considérations qui précèdenl\ 
Mais comment rédiger cette intenlio? Burckhibd' pense à Tin- 
tentio incerta ordinaire « quidquid paret ob eam rem N"* N" A*^ 
A*dare facere oportere ». Mais, d*après son nom, notre action 
demande une iotentio propre et individuelle. De plus, le fr. 6 
§ 1 h. t. fournit contre Burckhaed un argument décisif; d'après 
ce texte, en efTet, quand noire actio était intentée par un seul ou 
contre un seul d'entre plusieurs copropriétaires, la division de 
Tobligation devait se réaliser au moyen d'un in partem experiri 
ou d'un in partem conueniri (selon les cas) : ce procédé, si Burck- 
HARD était dans le vrai, n'aurait pas été nécessaire; il n'aurait 
même pas été possible, puisque Tintentio incerta aurait con* 
duit d'elle-même à la division de l'obligation. Je pense que la 
formule disait : 

S. p. opus faclum esse in agro Capenate^ unde aqua 
pluma agro A^ A^ noceret^ q. o. r. AT»» jy^* ^am aquam 
A^ Ao arcere oportety si ea res arbitrio iuo non resiituetur^ 
et rel.* 



I Le fr. 5 h. t. pourrait conduire à 
«ette manière de voir : (teneri) domi- 
num.... quia is sol as restituere opus 
polest. Mais ce texte se propose sim« 
plemenl de prouver que la règle, d'après 
laquelle le dominus seul est t(?nu, re- 
pose sur une nécessité venant de la 
Tiatare des choses. 

* En un sens différent, Bbkker, 
Aktionen I p. 64. 

' Loc. eit. 

^ Le défendenr n*était point désigné 



comme propriétaire : que N* N* ne 
fût tenu que s*il était propriétaire, cela 
résultait des principes du droit, en de- 
hors de toute indication à ce sujet dans 
la formule. Dans la formule interroga- 
toria (Paul. 18 fr. 7 h. t., cf. Demblius, 
die Confessio p. 336), on lisait, au lieu 
de « N™ N"* » : dominum illius agri. 
» Karlowa, R. R. g. II p. 490, tient 
cette formule pour impossible, parce 
qu'elle donne, dit-il, à une vieille actio 
légitima une iutcntio pour partie in 



108 



LES ËDITS EN LES FORMULES EN PARTICULIER. 



LHntentio introduite ici est commentée par UIp. 53, précisément 
à Tendroit où je la place* ; elle explique le nom donné & notre 
action ; elle explique, déplus, comment la division de lobligatico 
ne pouvait résulter ici que d'un « in parlera experiri «, c'est-à- 
dire d'un partage de la condemnatio^ : le fait de « aquam ar- 
cere » est, en effet, indivisible en lui-même; enfin, avec son 
« arcere oportere », elle laisse à Tofficium iudicis la latitude qiif 
lui est ici nécessaire et qu'exigent les règles admises pour notre 
action'. Au surplus, nous avons encore la preuve positive que 
les mots aquam arcere se trouvaient dans la formule; cette 
preuve est fournie par Paul. 49 fr. 2 § 9 h. t. * : 

Idem Labeo ait, si uicinus [tlumen] torrentem auerterit, oe 
aquaadeum perueniat, et hoc modo sit effectum, ut uicino 
noceatur, agi cum eo aquae pluuiae arcendae non posse : 
aquam enim arcere hoc esse curare ne influât. 
Actio noxalis : UIp. 53 fr. 6 § 7 h. t. 

Tit. XXXI. 
' DE LIBERALI CAUSA*. 



UIp. 54. 55, Paul. 50. 51, Gai. 20, Gai. ad éd. pr. urb. til- 
de liberali causa 1. 2. Jul. 42. 43. 



ius et pour partie in factum (?^. Si ce 
reproche était fondé, il s'appliquerait 
également à la formule de Tactiofurti 
nec manifesti, prouvée pourtant par 
Gains IV 37. 

1 Aux fr. 3 §§3.4. fr. 4, 6pr. — § 5h. 
t., c'est-à-dire entre le Si paret opus 
factum esse etc. (commenté jusqu'au 
fr. 3 § 2) et la clausula arbitraria (fr. 
6 §§ 6. 7). En particulier, le commen- 
taire sur rintentio s'occupe des condi- 
tions d'exercice de l'action au point de 
▼ue passif et actif (fr. 3 §§ 3. 4, fr. 4, 
fr. 6 pr. — § 4), à l'occasion du iV^JV*» 
A<^ Ao; puis, dans lefr. 6 § 5, il s'oc- 
cupe de r « oportet » : 

Aquae pluuiae actionem sciendum 
est non in rem, sed personalem 
esse. 
Ulpien insiste sur ce point, parce que, 
d'une part, les conditions requises en 
la personne du défendeur pour que 
noire action fût recevable étaient de 
nature à faire songer à une action 



réelle et parce que, d'autre part, il y 
avait un intérêt pratique à empêcher 
celte confusion (qu'on sooge à TobU- 
gation de défendre (fr. 7 pr. h. t.) et 
aux règles relatives à Tobligation de 
fournir caution). Ce n'est pas ici le 
lieu d'examiner plus à fond ce texte ; 
voy., à son sujet, d'une part, Burck- 
HARD, loc. oit. p. 549 et st. et, d'au- 
tre part, Bbinz, Pandekten (2* éd.) I 
p. 689 et ss. 

2 Fr. 11 § 4 h. t. 

5 Fr. 4 §§ 2. 3, fr. 5 h. t. Brinz, loc, 
cii.^ p 690 n. 46, pense, & cause du fr. 
5 h. t., qu'un « restituere, patientiarn 
praestare oportere » se lisait dans 
notre formule. Mais la distinction faite 
dans le texte cité prenait sa source 
dans l'ofQcium iudicis ; cela résulte du 
commentaire d'Ulpien sur la clausula 
arbitraria : fr. 6 §§ 6. 7 h. t. 

♦ Pour l'explication de ce texte, voy. 
BuRCKHARD, loc, cit., p. 227 et ss. 

• D. (40.12), C. (7.16). 
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Les commentaires sur ce tilre ne se bornent pas du tout aux 
matièresque nous prouverons plus bas avoir Gguré dans TAlburo. 
Dans PauP et dans Julien s, on trouve un exposé préliminaire 
très étendu, dans lequel ces auteurs semblent avoir étudié les 
différentes sortes d'alTraochissement et les matières connexes. 
Personne ne songera à chercher dans les dispositions de TÉdit 
Je point de départ de ces développements. Il n^ faut pas songer 
davantage pour les fragments cités dans les notes ''* et qui 
traitent des effets de lordinatio iudicii, du jugement définitif et 
de la collusio détecta dans la causa liberalis. Rudorff, E. P. 
5 179*, introduit, il est vrai, dans l'Album le principe connu 

Ordinata liberali causa liberi loco habetur is qui de statu 

suo litigat'... 
Mais, selon toute vraisemblance, cette règle a pris son origine 
dans la disposition des XII Tables d*après laquelle les uindiciae 
devaient être prononcées secundum libertatero. Rien ne nous 
montre que TÉdit se soit, sous une forme quelconque, occupé de 
cette disposition ou de ses conséquences (en ce qui touche, par 
exemple, Toctroi d actions pour ou contre le de statu suo liti- 
gans). De plus, quand Gai. fr. 25 § 2 h. t. nous dit : 

licet uulgo dicatur post ordinatum libérale iudicium ho- 

minem, cuius de statu cootrouersia est, liberi loco esse..., 
ce c( uulgo dicatur » est bien plutôt de nature à faire repousser 
qu'admettre Texistence d^un édit sur cette matière et la façon 
dont Paul. fr. 24 h. t. explique la règle ne laisse nullement 
supposer qu'elle vienne de TAIbum. Selon moi, les juriscon- 
sultes en rattachaient l'explication àTédit placé sous le § 180. 



1 Paul. 50 fr. 12 de manum. (40. 1), 
fr. 17 de manum. uind. (40. 2), fr. 35 
de mannm. test. (40. 4), fr. 3 de seru. 
export. (18. 7), fr. 56 do C. E. (18. 1). 

* Jol. 42 : fr. 4, 5 de manum. uind. 
(40. 2), fr. 17 de mannm. test. (40. 4), 
fr. 47 de fideic. lib. (40. 5), fr. 12 qui 
test. fac. (28. 1), fr. 97 de légat. I, cit. 
fr. 34 ad 1. Falc. (35. 2). Jul. 43 : fr. 13 
de sUtu lib. (40. 7), fr. 23 de condic. 
(35.1). 

» Paul. 51 fr. 24 h. t„ fr. 164 de R. 
J. cf. fr. 24 pr. cit. 

^ Qai. ad. éd. pr. urb. tit. de lib. 



causa (lib. 2?) fr. 25 h. t., Gai. eod. 
lib. 2 fr. 1 de coUus. det. (40. 16). 

s Jul. 43 fr. 12 de fideiuss. (46. 1) : 
je pense qu'il s'agit, dans ce fragment, 
de Faction de peculio née des opéra- 
tions de celui qu'un jugement postérieur 
a reconnu libre, cf. fr. 11 eod. Cit. fr. 21 
§§1—3 de euict. (21. 2; cf. Paling., 
Jul. n» 606. 

• Wlassak, die Litiscont. iniForm. 
Pr. (1889) p. 74 et ss., est d'accord 
avec lui sur ce point. 

' Fr. 24, 25 pr. § 2 h. t., const. 4 h. t. 
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§ 178. 5/ EX HERUITVTE IN LIBERTATEM PETATUR. 

Ulp. 54», Paul. 50», Gai. ad ecl. pr. urb. h. l. (lib. OS J"'- 
43*. 

Les procès relatifs à la liberté engendraient des formules 
différentes, selon qu'on était en présence d'une adsertio ex serui- 
tute in libertutem ou, au contraire, d'une adserlio ex liberlate 
in seruilulem. D'après l'opinion dominante, le préteur promet- 
tait, pour les deux cas, des formules de praeiudicia ; dans le pre- 
mier cas, c'était un praeiudicium « an Pamphilus liber sit (ex 
iure Quiritium') », dans le second, un praeiudicium sur le- 
point de savoir si Pamphilus était esclave (du demandeur); 
d'ailleurs, les avis diffèrent sur le point de savoir comment il 
était rédigé'. 

Occupons-nous d'abord du premier praeiudicium ; son exif^- 
tence est attestée par trois sources différentes : Inst. Ju^t. § 13 
de act. (4. 6), Theopbilus ad h. L, Diocl. et Maxim, const. 2i 
h. t. 

Lesinstitutes s'expriment ainsi : 

Praeiudiciales actiones in rem esse uidentur, quales sunt, 

per quas quaeritur, an aliquis liber uel an libertus sit, nel 

de partu agnoscendo. ex quibus fere una illa legilimam 

causam habet, per quam quaeritur, an aliquis liber sit : 

ceterae ex ipsius praetoris iurisdictione substantiam capiunt. 

Théophile confirme ce qui est dit dans ce texte et donne en 

même temps l'intentio « v. ^«{vsTai ^i èXsuôspcv slvai ». 

Enfin, la const. 21 cit. nous dit : 

Eam, quae in possessione libertatis non sine dolo malo re- 
peritur, in seruilutem constitutae simile habere praeiudi- 
cium eilicto perpetuo « si conlrouersia erit, utrum ex senii- 
tute in libertatem petatur an ex libertate in seruitutem » 
sui conceptione manifeste probatur. 
Le praeiudicium dont il est ici question ne saurait évidemment 

* Fr. l, 3, 5, 7 h. t., fr. 12 dequaes- « Brthmann-Hollwbo, C. P. Il, 
(ion. :.48. 18), fr. 7 de iure fisci (49. 14). p. 335 : s. p. Titium seruum A' .V esse. 

â Fr. 23 h. t. RuDORFF, E. P. § 179 : s. p. illum ho- 

3 Fr. 2, 4, 6 h. t., fr. 13 ad ezhib. minem q. d. a. seruum esie. La forme 

(10.4). adoptéeparBKKKBR, i4A<ionenl.p. 2^4 

* Fr. 6 ne quid in loco publ. (43. 8). n. 29 : s. p. Pamphilum Agerii esse, 
s Cic. pro Caec. c. 33 § 96. est éTidemment la plus heureuse. 
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èlre autre que le praeiudicium an liber su : la possession Je la 
liberté acquise par fraude ne change pas, d*après Pédil cilé 
(voy. §180), le rôle des parlies; elle ne change donc pasdavaa* 
tage la rédaction de lu formule. 

Malgré la grande force de ces ténsoignages, la question de 
savoirs! les procès en liberté étaient vraimeul intentés à fépoque 
classique sous forme de praeiudicinn) ne me semble pas au- 
dessus de toute contestation*. A fautorilé des textes cités, on 
peut, eu effet, opposer de graves objections. Toutd*abord, parmi 
les exemples de praeindicia donnés par Gai. IV 44, on ne trouve 
point le praeiudicium an liber sit. Étant donné que Timpor- 
tance des procès en liberté dépasse de beaucoup celle des cas 
choisis comme exemples par Gains, ce silence me paraît si sur- 
prenant qu'on ne peut, je crois, lui donner qu^une de ces <leux 
explications : ou bien, au temps de Gains, le procès en liberté 
De s'intentait pas par praeiudicium ou bien le copiste s'est ici 
rendu coupable d'une omission : fauteur, en effet, devait néces^ 
sairement parler du praeiudicium relatif à la liberté, si celui*ci 
existait'. Il e^t, de plus, remarquable que parmi les très nocr- 
breux fragments de jurisconsultes classiques qui s'occupent, au 
Digeste, de la causa liberalis, il n'en est pas un à dire que les 
procès de liberté s'intentassent sk>us forme de praeiudicium, 
tandis que cette particularité est mentionnée pour presqiïe toutes 
les autres hypothèses de praeindicia^ Proclamare in liberta- 
tem^, uindicare ou petere in libertalem, etc., telles sont les 
expressions que nous trouvons dans ces textes et dont la der- 
nière avait un caractère ofQciel et se trouvait dans TÉdit lui- 
même (cf. § 180). Enfin, il faut remarquer que le procès en 
liberté diffère essentiellement par sa nature des hypothèses où 
Ton rencontrait certainement des praeindicia : dans ces hypo- 
thèses, il s'agit toujours d'une question préalable dont la déci- 



t yiKscii¥iE.^Freiheitsprozes8im clasg. 
AlUrtum (1888), n'a pas fait avancer 
la queilion. Conf., au contraire, le 
compte-renda da ce livre par Ubbb- 
LOHDB, GôtL gel. Anz. (1888) p. 360 
et as. 

s UbBBLOHDB, dans HAhTMANN-UBBK- 

LOBBB, Ordo iud. p. 599 n. 8, croit pou- 
voir expliquer ce silence en disant que 
le procèa en libwté était devenu une 
cogniUo. Cette explication est peu na- 



turelle, puisque Dioclétien et Justiaieu 
eux-mêmes nous parlent ici depraeiu- 
dicium. 

> Cf. fr. 6 si ingenuus (40. 14). fr. 8 
§ 1 de in ius uoc. {2. 4), fr. 18 pr. de 
prob. (22. 3), fr. 5 § 18 de agnosc. lib. 
(25. 3) ; fr. 3 §§ 2. 5 eod. ; ir. 30 de reb. 
auct. iud. (42. 5). 

* Voy., sur cette expression, Wlas- 
SAK, Grûnh.* s Zschr. XIX, p. 715 
et s. 
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sion (praeiudicium) peut avoir indirectement une grosse in- 
fluence sur la situation pécuniaire des parties, mais ne touche 
pas, immédiatement et par elle-même, à cette situation; dans 
l'hypothèse qui nous occupe, il s'agit, au contraire, d'un objet 
de grande valeur pécuniaire dont la propriété va être direcle- 
ment attribuée ou enlevée à Tune des parties. Par ce caractère, 
le procès en liberté se rapproche des actions réelles et Ton sait 
qu'au temps des actions de la loi, il s'intentait eiTectivement 
dans la même forme que la reiuindicatio, par voie de I. a. sacra- 
mento in rem\ Le ^ocès en liberté se serait-il donc séparé 
plusiard des actions in rem, dans son évolution au temps de la 
procédure formulaire*? La procédure per sponsionem s'adaptait 
tout aussi bien au premier qu'aux secondes; la pratique du cau- 
tionnement, suivie dans les actions in rem, trouvait nécessaire- 
ment aussi son application dans le procès en liberté', et, pour 
l'époque classique, il est bien difficile de penser à une autre 
cautio qu'à la stipulatio pro praede litis et uindiciarum. Pour- 
quoi, de la procédure per sponsionem, le procès en liberté 
serait-il passé lould'un coupa la forme d'un praeiudicium, alors 
que cette transformation ne se produisit pas pour les actions in 



9 



rem i 

. Après la ruine de la procédure formulaire, cette hypothèse 
d'agere per sponsionem devait disparaître comme les autres 
et le procès en liberté prit de lui-même la forme d'un praeiu- 
dicium. Est-il irop audacieux de mettre ce changement sur le 
compte de Justinien et de croire qu'il a introduit dans ses Insti- 
tutes et dans la const. 21 cit. Tactio praeiudicialis an liber sit? 
Je n'ai évidemment pas la prétention d'avoir démontré l'ioexis- 
tence du praeiudicium de libertate à l'époque classique^ Mais 
une chose, au moins, me paraît acquise, c'est que la question 
n'est pas du tout aussi certaine que le croit l'opinion dominante. 
Ëtant donnée cette incertitude, le mieux me paraît êtredes'abs- 



i Gai. IV 14, Cic. pro Caec. c. 33 
§ 97, Tit.-Liu. lU c.44 et s. 

2 Voy. déjà Zimmern, C. P. § 66 
n. 7, PucHTA, Cursus g 221 note c. 

3 U n'est pas douteux que Fadsertor 
in libertatem ne aût fournir caution; 
cela résulte de raisons pratiques : qu'on 
se rappelle, en effet, le principe d'après 
lequel rindividu de statu suo litigans 



ordioato iudicio liberi loco habetar; 
cela résulte, en outre, des textes : cf. 
const. i §§ 1. 2 de ads^rt. toU. {7. il\ 
const. 5 § 4, 6 § 5 G. Theod. de Ub. 
causa (4. 8). Ces textes, il est vrai, ne 
nous donnent pas un tableau du droit 
classique. 

^ Voy. également Ubbblobdb, Gdtt . 
gel, Anz,y loo. oit. 
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tenir de toute reconstitulion de la formule : celle-ci, d'ailieare, 
n'offrirait aucune difficullé, si nous étions mieux renseignés sur 
le point capital que nous venons dediscuter. 

Pour ce qui est des commentaires, ils traitent, sotts notre 
rubrique, les points suivants : 

1. Quelle personne sera admise, même contre la voloolédu 
prétendu esclave, a jouer le rôle d adsertor in libertatem^? 

2. L'adserlor in liberlalem peut-il établir un procurator'? 

3. A quelles personnes refuse- l-on la proclamatio in liber- 
tatem'? 

4. Questions de procédure et questions connexes i celles-ci*. 
Autaat qu'on peut le voir, aucun de ces développements ne se 
rattache à une partio déterminée de Tédit. Les jurisconsultes 
n'invoquent point, en faveur de leurs opinions, les termes de 
redit, mais bien Téquilé', ^analogie^ les rescrits impériaux^ 
et, nulle part, ils ne s'expriment a la façon d'un commentaire, 
si ce n'est quand ils exposent la règle d'après laquelle les ma- 
iores XX annis qui se sont laissés vendre comme esclaves preiii 
participandi causa se voient refuser la proclamatio in liber- 
tatem (voy. n* 3). Mais comme précisément cette règle découle 
(dans sa forme la plus récente) de sénatus-consultes', il faut 
admettre que toutes les questions indiquées ci-dessus étaient 
examinées accessoirement à propos de la formule proposée par 
le préteur pour les procès en liberté. 

Nous ne savons pas si le calumniae iudicium tertiae partis 
contre Tadserlor (Gai. IV 175) • était proposé ici ou sous le titre 
de calumnialoribus. 

Sur la compétence des recnperatores en notre matière, voy. 
t. 1 p. 27 in fine. 



1 Ulp. 54 fr. i, », 5 h. t., Qai. ad. éd. 
pr. urb. h. t. fr. 2, 4, 6 h. t. 

s Jnl. 43 fr. 6 ne quid in loco publ. 
(43. 8). Si je comprends bien le sens 
■ originaire de ce texte, la question se 
pose de savoir quel intérêt pooTait pré- 
senter rétablissement d'un procura tor 
adsertoris dans un procès en liberté, à 
supposer que ce procès consistât en un 
simple praeindicium. 

• Ulp. 54fr.7pr.— §4 h. t., Paul. 50 
fr. 23 pr. § 1 h. t 

* Ulp. 54fr. 12 do quaesUon.(48. 18), 

Edit p. — II. 



fr. 7 de iure Ssci (49. 14), fr. 7 § ult. 
b. t. (ce dernier texte anticipe sur le 
contenu de Tédit du § 180). Paul. 50 fr. 
23 § ult. h. t., Gai. ad éd. pr. urb. h. 
t. fr. 13 ad exhib. (10.4). 
» Fr. 1 pr. h. t 

« Fr. 6 ne quid in loco publ. (4.3. 8), 
voy. n. 2. 

^ Fr. 12 de quaest. (48. 18), fr. 7 
de iure fisc. (49. 14), fr. 23 § ult. h. t. 

• Fr. 3 quib. ad lib. (40. 13). 

9 Voy. également const. 5 de calumn. 
(9. 46), const. 31 de lib. eau. (7. 16). 
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§ 179. SI EX LIBERTATE IN SERVIT CTEM PETATUR. 

Ulp. 55 \ Paul. 50% Gai. 20», Gai. ad. éd. pr. nrb, lit. de 
]ib. causa (lib. 2)\ 

J'ai laissé indécise la ques-tion de savoir si, dans radsertio in 
libertalenf), le procès se déroulait sous Forme de prueiudiciuiD. 
Relativemenl à la petitio in seruilulem, j'adople comme vraisem- 
blable Topinion contraire : la petitio in seruiiulem était une aclîo 
in rem dirigée contre l'adsertor' et, comme toutes les aulres 
actions réelles, elle s^intenlail probablement soit per formulam 
petitoriam, soit per sponsionem. 

Tout d'abord, et pour envisager la question au point de vue 
négatif, il n'existe pas un seul témoignage, même suspect, en 
faveur d*un praeiudicium an homo q. d. a. A' Â^ sit. 11 existe, 
au contraire, une série de témoignages qui semblent bien prouver 
que la petitio in seruitutem s'intentait dans une forme qui ren- 
dait possible une coudemnatio de l'adsertor : ce qui n'est pas le 
cas dans un praeiudicium. 

Gaius et Ulpien examinent dans leurs commentaires, relati- 
vement à la petitio in seruitutem, la question de lu condemnatio 
fructuum nomine. Cf. Gai. lib. 2 de lib. causa ad éd. urb. fr. 4 de 
operis seru. (7. 7) * : 

Fructus honiinis in operis consistit et rétro in fructu ho- 
minis operae sunt. et ut in céleris rébus fructus deductis 
necessariis impensis intellegitur^ ita et in operis seruorum. 
Ulp. 55 fr. 6 eod. : 
Cum de serui operis arlifîcis agitur, pro modo resti tu- 
end ae sunt... Si minor annis quinque uel debilis seruus 
sit uel quis alius, cuius nulla opéra esse apud dominum ^ 



1 Fr. 8. 12 § 5 h. t., fr. 6 de operis 
seru. (7. 7). 

2 Fp. 54 de procur. (3. 3), fr, 75 de 
V. S. (50. 16), fr. 47 de A. R. D. (41. 1). 

» Fr. 26 h. t. 

* Fr.9h. t,fp.30dcbon.lib <38.2), 
fp. 4 de opep. seru. (7. 7), fp. 10 de ui 
(43. 16). 

» VoiGT, XII Taf. H p. 120, n 1 i, 
croit que radserlop ne flgupaitpas dans 
notpe action à Tcpoque classique et 
Tïy a été introduit que pap Constantin! 
11 suffit, pour prouver le contraire, de 



se repoptcr aux const. 5, 9 C. Théod. 
de lib. caii. (4. 8). 

• Qai. eod. fr. 10 de ui (43. 16} so 
place dans un ordre d'idées Toisin : 
l'hypothèse prévue par ce texte y est 
examinée par voie d'analogie, poor 
sepvip à la solution du cas où la con- 
tradiction injuste de Tadscrtor avait 
causé Tcxtinction d'un usufruit portant 
sup l'epclave. 

7 C'est donc bien le dominas qui e«t 
demandeur ; il ne s'agit point d'un pro- 
cès portant simplement sur les operae. 
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poluit, nuUa aestimatio fiet. Item uoluplatis uel afîec- 
tionis aestimatio non babebitur... Ceterum deductis ne* 
cessariis impensis fiet aestimatio. 
De ces textes, on doit rapprocher Paul. 50 fr. 75 de V. S. : 
Restituere is uidetur, qui id restiluit, quod habiturus 
essel actor, si conirouersia ei facta non esset\ 
On est certainement conduit d'une façon très naturelle à rap^ 
porter ces textes èl un iussus de reslituendo prononcé par le 
juge\ Cette supposition est d^ailleurs confirmée par un texte 
de Julien (Fr. 30 h. t.) qui, à l'occasion d'une petitio in ser- 
aitutem, parle d'un « arbitrarl seruum duci »', et par un autre 
de Papinien, le fr. 36 h. t. : 

Dominus, qui optinuit, si uelit seruum suum abducere, 
litis aestimationem pro eo accipere non cogitur. 
Papinien aurait difficilement été amené à formuler cette re-^ 
marque, si la forme dans laquelle le procès était intenté n'avait 
été de nature à conduire facilement à une solution contraire : 
ce qui était bien le cas, si le procès était intenté per formulam 
petitoriam. Le iussus de restituendo avait bien pour seule 
sanction, ici comme partout, la menace d'une condemnatio pecu- 
niaria; mais le demandeur, au lieu de poursuivre cette condem- 
natio, pouvait simplement aussi se prévaloir du droit judiciai- 
rement reconnu qu'il avait sur son esclave pour procéder à 
l'abductio de ce dernier. 

D'après ce qui précède, je crois que la formule de la petitio 

in seruitutem était construite comme celle de la rei uindicatio : 

la petitio in seruitutem n'était qu'une forme de cette dernière. 

Pour le surplus, les parties des commentaires d'Ulpien et de 

Gaius qui nous ont été conservées s'occupent de savoir quelles 



1 C'est peut-dfcre aussi de cette ma- 
tière que s*occupe Paul. 50 fr. 47 de 
A. R. D. (41. 1) : étendue de Tobliga- 
tioQ Tis-à-YÎs d'un demandeur usufrui- 
tier. 

* UbbblobdEi loc, cit. p. 364 et s., les 
rapporte bien plutôt à Tobligalion qui 
découlait, pour Tadserlor, de la cautio 
qu*il avait dû fournir et qu'on peut se 
représenter comme étant la canlio p. 
p. 1. etu. Ce n'est pas impossible. Mais 
pourquoi les jurisconsultes seraieot-ils 
entrés ici dans le détail de cette cautio, 



au lieu d'en parler au titre de stipu- 
la tionibus ? 

' Ubbelohob, loo, cit. y p. 363, prétend 
que ce texte n*a aucun rapport avec 
Tarbitratus iudicis ; il croit que « ar- 
bitrari » y est synonyme de» putare », 
Mais c'est une méprise. « Libertatem 
tueri » De peut pas, grammaticalement, 
être subordonné à « arbitrari x ; le ju- 
risconsulte met en opposition les deux 
sentences dont Tune (arbitrari eum 
duci) confirme la servitude, Tautre, la 
liberté (libertatem tuetur). 
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personnes pouvaient intenter la petilio in seruitutem et comment 
les choses se réglaient au cas où il y en avait plusieurs à le 
faire*. Suivant les différentes hypothèses, Tintentio variait et 
s'écartait de celle de la formule normale (cf., par exemple, fr. 8 
§§ !• 2 h. t.); celte formule normale, qui prévoyait le cas où 
l'action était intentée par le propriétaire, devait seule figurer 
dans TAIbum. 

Paul. 50, au fr. 54 pr. de procur. (3. 3), énumère une série 
de personnes qui ne pouvaient être considérées comme des de- 
fensores idonei; il s'agit là, vraisemblablement, de Tadsertio iQ 
libertatem opposée à la petitio in seruitutem ^. Le § 1 du même 
texte fait partie d'une explication sur le lieu où cette defensio 
devait être entreprise. Il semble que ni l'un ni l'autre de ces 
développements n'avaient leur point de départ dans des pres- 
criptions de l'Édit. 



§ 180. SI CONTROUBRSIA ERIT, UTRUM EX SERUITUTE IN 
LIBERTATEM PETATUR AN EX LIBERTATE IN SERUITUTEM. 

Ulp. 55', Gai. ad éd. pr. urb. tit. de lib. causa (lib. 2)*, 

Jul. 43V 

Les mots dont se compose la présente rubrique nous sont 

donnés par laconst. 21 h. t. (Diocl. et Max.) comme ayant figuré 

dans l'édit*. Le contenu de l'édit nous est rapporté par Ulp. 

54 fr. 7 §ult. h. L : 

Si quis ex seruitute in libertatem proclamât, petitoris partes 
sustinet : si uero ex liberlate in seruitutem petatur, is 
partes actoris sustinet qui seruum suum dicit\ igitur cura 
de hoc incertum est, ut possit iudicium ordinem accipere, 
hoc ante apud eum, qui de libertate cogniturus est, discep- 
tatur, utrum ex libertate in seruitutem aut contra agatur. 
et si forte apparuerit eum, qui de libertate sua litigat, in 

1 Ulp. fr. 8, 12§ 5 h. t., Gai. fr. 9 h. Heimb. IV, p. 776) : taSta xà fîîjiaTa 
t., voy aussi fr, 30 de bon, lib. (38. 2). eî<,i ^ou eSt'xTOu, £vOa îir.ty ô noaixi^p, 

» Fr. 10, 12 pr. — § 4 h. t. "* Jusqu'ici, nous ne sommes pas ea 

* Fr. 11 h. t. présence du contenu de Tédit, mais 

» Fr. 20 de prob. (22. 3). d'une décision puisée dans les princi- 

6 Cf. Thalclaeus in h. 1. (Basil, éd. pes généraux. 
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libertate sine dolo malo fuisse^, is qui se domi-» 
num dicit actoris partes sustinebit et necesse habebit 
seruum suum probare : quod si proDUDtialum fuerit eo 
teropore, quo lis praeparabatur, in libertate eum oon fuisse 
aut dolo znalo fuisse, ipse qui de sua libertate litigat débet 
se liberum probare. 
C'était sans doute sous forme de praeiudiciuro (an Pamphilus in 
libertate sine dolo malo fùerit) que se produisait ce procès préli- 
minaire*. Les mots « (hoc ante) apud eum qui de libertate 
cognilurus est, (diseeptatur)* » n*oot évidemment pas trait à 
la procédure per formulam, mais bien a la procédure par voie 
de cognitiOy qui était déjà usitée au temps d'Ulpien dans les pro- 
cès sur la liberté. 

Je pense qu'il faut rapprocher de notre édit la disposition 
prétorienne dont Ulpien nous parle au fr. 39 § 5 de procur. 
(3. 3) : 

Si status controuersiam cui faciat procurator, siue ex serui- 
tute in libertatem aduersus eum quis litiget siue ipse ex 
libertate in seruitutem petat, débet cauere ratam rem domi- 
num .babiturum. et ita edicto scriptum est, ut ex utroque 
latere quasi actor habeatur. 



§ 181. SI QUIS El, cm BONA FIDE SERUIEBAT, DAMNUM, 

DEDISSE DICETUR. 

Ulp. Sn^, Gai. ad éd. pr. urb. tit. de iib. causa (lib. 2)*. 
Ulp. 55 fr. 12 § 6 h. t. : 
Si quod damnum mihi dederit, qui ad libertatem procla- 
mât, illo tempore, quo bona fide mihi seruiebat, in id 

mihi condemnabitur. 
D'après Gai. fr. 13 pr. h. t., la formule était in factum con- 
cepta; mais elle ne contenait vraisemblablement pas les roots 
« dolo malo » que Rudorff, E. jP. § 181, y introduit; la façon 

* A cela, 86 rapportent les fragmenta > Il ne faat pas suspecter ces mots. 

des commentaires cités pins haut. Voy. L'édition allemande se prononce en 

également const. 15 de prob. (4. 19). sens contraire ; mais Toy. Wlassak, 

s II était la préface ordinaire des Grunh.'s Zsohr. XIX, p. 711 et ss.^ 

procès snr la liberté : Toy. const. 14 Jôrs, Unters, z. Geriohtsverf, d. rôm* 

h. t., const. 5 de ord. cogn. (7. 19), Kaiserz. (1892), p. 49. 

const. 4 oe dd sUtu (7. 21) et d'autres « Fr. 12 § 6 b. t. 

textes encore. ' Fr. 13 b. t. 
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de parler de Gaius (illud certain est) est, en effet, contraire 
i cette façoQ de voir, aussi bien que l'exemple donné par Ulpien 
au fr. 12 § 6, où il ne s'agit pas du tout d'un damnum dolo 
malo datum. 
Sur le juge compétent, cf. Paul. fr. 41 § 1 h. t. 

§ 182. SI QUIS, CUM SE LIBERUM ESSE SniRET, DOLO 
MALO PASSUS ERIT SE PRO SERUO UENUM DARI. 

Ulp. 55\Paul. 51 ^ 
Ulp. SSfr. 14 pr. §1 h. t. : 
Rectissime praetor calliditati eorum, qui, cum se liberoâ 
scirent, dolo malo' passi sunt se pro seruis uenumdari^ 
occurrit. Dédit enim in eos actionem, quae actio totiens 
locum iiafoet, quoliens non est in ea causa is qui se ueaire 

passus est, ut ei ad libertalem proclamatio denegetur 

Ulp. 35 fr. 18 pr. h.t. : 
In tantum ergo tenetur, quantum dédit uel in quantum 
obligatus est, scilicet in duplum *. 

L'action (qui était in factum concepta, fr. 22 pr. h. t.) paraît 

avoir été promise 

et, quieum emeriij cum eum liberum esse nescirel^. 

RuDORFF, E. P. § 180, n'a pas tenu compte de cette condilioa 

dans sa reconstitution de la formule. 



Tit. XXXII. 
DE PUBLICANIS*. 

Ulp. 55, Paul. 52, Gai. 21, Gai. ad éd. pr. urb. tit. de publi- 
canis. 



i Fr. 14, 16, 18, 20, 22 h. t. Paul. 51 fr. 19 h. t. (= fr. 76 de V. 

« Pr. 15, 17, 19 h. t., fr. 76 de V. S.^ Cf. aussi Modestin. fp. 21 pr. h. t. 

S. (50. 16), fr 164 de R. J. (50. 17). Le » Ulp. 55 fr. 16 §§ 2 - 4, fr. 22 pr. 

fr. 164 cit. peut également se rapporter — § 5 h. t., Paul. 51 fr. 17 h. t. 

au § 181. Ulp. 55 fr. 22 cit. commente la for- 

» Ulp. 55 fr. 14 § 2, fr. 16 pr. § 1 mule, 

h. t, Paul. 51 fr. 15 h. t. « D. (39. 4); sur le titre, cf. Ulp. 55 

♦ Ulp. 55 fr. 18 § 1, fr. 20 h. t.. fr. 1 § 1 h. t. 
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§ 183. QUOD PUBLICANUS UI ADEMERJT. 

Ulp. 55\ Paul. 52% Gai. 21 \ Gai. ad éd. pr. urb. h. t.*. 
Ulp. 55 fr. 1 pr. h. l. : 

Praetorait : Quod publicanus* eius publici' nomine ui ade- 

MERIT QUODUE FÀMILIA PUBLICANORUM \ SI ID RESTITUTUM NON 
KRIT*, IN DUPLUM' AUT, SI POST ANNUM A6ETUR, IN SIMPLUM 
lUDICIUM DABO. ITEM SI DAMNUM INIURIA [fCRTUMCE] FACTUM ESSE 
DICETUR'^, IUDICIUM DABO. SI Hl AD QUOS EA RES PERTINEBIT NON 



EXHIBEBUNTUR 
DABO*'. 



Il 



IN DOMINOS SINE NOXAE DEDITIONE lUDICIUM 



Il ne nous a rien élé conservé des commentaires sur les for- 
mules. Il est vraisemblable qu'elles étaient rédigées in faclum 

ei reproduisaient les termes de Téilit : s. p ui ademisse 

idgue restitutum non esse^^. Il résulte de Taverlissement dufr.3 
§ 3 h. t. que la formule-modèle n'était pas expressément rédi- 
gée, comme on aurait pu s'y attendre, pour le cas « si plures 
admiserint** ». Ritdorff, E. P, § 182, se trompe certainement 
quand il admet, en se basant sur la fln de Tédit, une Formule 
(sine noxae dedilione) ainsi conçue : 

S. p. N* N" familiam suam.... A* A* non exhibuisse.... 
11 y a évidemment ici une méprise sur le sens des mots par 



« Pr. 1, 3 h. t. 
« Fr. 4 pp. h. t. 
» Fp. 2 h. t. 

• Fp. 5 h. t. 

s RuDORFr, E, P., § 182, intercale 
ici les mots « sociasue » ; il ne me 
semble pas qu*il y ait, en faveup de 
cette addition, de paison décisive, cf. 
llnterprétation donnée au fp. 3 § 1. 

• Flor. : publicani. Cujas {Opp, V. 
c. 688) lit publici, d'appès les Basiliques 
(ôvd(jiaxt Tou tAouç). Voy. d'autres con- 
jectopes, à mon sens moins satisfai- 
santes, dans RuDORFF, E. P., § 182, 
n. 3, et dans Cobn, Z. rOm, Vereins- 
recht (1873), p. 216 et s. 

' Ulp. 55 fr. 1 § 5 h. t. 
> Gai. ad éd. pr. urb. h. t. fp. 5 
pp. h. t. 

• Oai. eod. fp. 5 § 1 h. t. 

*<> Sup le pappopt de cette clause 
avec l'édit du § 138, toj. plus baut, 
p. 59. Nous ajouterons encore ici que 



la clause en question ne vise pas sim- 
plement les délits de la familia, mais 
aussi ceux du publicain lui même, à 
rimitalion de ce qui se passait pour 
l'éditfurli aduersus nautas. Le deman- 
deur n'avait donc pas besoin de prou- 
ver si le délit avait été commis par le 
publicain lui-même ou|)arse« esclaves, 

i> C'est ainsi qu'il faut corriger la 
leçon défectueuse du fr. 1 pr., d'après 
le fr. 1 § 6 h. t. Sur l'expression 
môme, cf. la Tab. Atestina (da^as 
firuns, Fontes 1, p. 103) lin. 3. 4. 

i>Ulp. 55fr. 1 §6, fr. 3h.t. 

1* Gai. fr. 5 pr. b. t. 

f^ Par conséquent, la seconde for- 
mule de RuDORPF, E, P., § 182, ne se 
trouvait pas dans l'Album. La formule 
n'était, sans doute, dirigée contre la 
« familia » que dans le but de simplifier 
la preuve, conformément à ce qui est 
dit au fr. 2 § 14 ui bon. rapt. (47. 8} 
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lesquels se termine Tédit : c'était in iure que se tranchait le 
point de savoir si le défendeur avait ou n^avait pas exhibé ; et, 
dans le dernier cas, on se bornait à retrancher de la formule 
ordinaire les mots « aut noxae dedere ». 

§ 184. QUOD PUBLICANUS ILLICITE EXEGERIT. 

Paul. lib. 5 Sent. fr. 9 § 5 h. t. : 
Quod illicite publiée priuatimque exactum est, cum altero 
tanto passis iniuriam exsoluitur. 
Modeslin. fr. 6 h. t., Seuer. et Anton, const. 2 de caus. ex qaib. 
(2. H [12]). 

Il n'est point de texte qui nous dise que celte peine du double 
fût une poena priuala prononcée par TÉdit; mais la chose est 
ceilainement vraisemblable ^ 

§ 186. DE UECTIGALIBUS. 

Paul. S2', Gai. 21', Gai. ad éd. pr. urb. tit. de puU. ^ 
Gai. IV 28 : 

lege censoria' data est pignoris capio* publicanis 

uectigalium publicorum populi Romani aduersus eos, qui 
aliqua leg^ uectigalia deberent \ 
Gai. IV 32 : 

.... in ea forma, quae publicano proponitt/r, talis Qctio est, 

ut, quanta pecunia olim', si pignus captum esset, id pignus 

is, a quo captum erat, luere deberet^ tantam pecuniam 

condemnetur. 

Il faut renoncer à reconstituer la formule dont il est parlé dans 

ce texte, puisque nous ne connaissons d'elle que ce que Gains 

nous en dit. 

On ne saurait dire avec précision si le titre de publicanis ne 

i Cf. Cic. in Verr. IP c. 10 § 26. de conductio (Fest. b. y. Venditioneft), 

* Fr. 4 §§ 1. 2 h. t. cf., par ex., lex agraria (C. I. L., I 75 
» Fr. 20 de A. E. V. (19. 1). n. 200) lin. 25. 85. 87. 

♦ Fr. 19 eod. e Cf . Cic. in Verr. Il» c. 11 § 27 : 
» J'estime que les textes cités dans publicanus petitor ac pignerator : 

les notes 3 et 4 s'occupaient de la ter- ^ ,.a c iDciou» 

minologie usitée dans les clauses du ^ ^^^- ^^ "' * §8 i- Z û- *• 

contrat, qui, on le sait, qualifiaient * Cf. Wlassak, Rôm, Pfozessges, 1, 

Topération, tantôt d'emptio, et tantôt p. 254 n. 32. 



TIT. XXXIII. 



§ 186. 



131 



conteoait rien de plus que les dispositions rapportées sous les 
§§ 183 — 185. Ce qu'on peut apprendre d^s Cîcéroa sur Tédit 
provincial de Mucius, sur celui de Verres et sur le sien propre^ 
oe saurait servir de fondement, même d'une manière approxi- 
mative, pour la reconstitution deTAIbum d'Hadrien. On ne sau- 
rait dire, en particulier, si FÉdit s'occupait du droit de confisca- 
tion (de commissis)'. 11 est évident qu'on ne doit pas voir une 
preuve décisive de l'affirmative dans ce fait que le titre du 
Digeste (39. 4) porte « de publicanis et uectigalibus et commis- 
sis ». 



Til. XXXIII. 

§ 186. DE PRABDIATORIBUS 

Ulp. 56 % Paul. 53% Gai. 21 S Gai. ad éd. pr. urb. tit. de 
praediatoribus*. 

Il est rendu certain par l'inscription du fr. Si de I. D. (note 
6} qu'il y avait dans l'Album un titre de praediatoribus. Mais 
quel en était le contenu? Etant donnée l'insignifiance des frag- 
ments conservés, la question est d'autant plus douteuse que, 
non seulement le détail du ius praediatorium, mais la nature 
même de toute l'institution font l'objet de controverses connues 
et interminables \ On peut seulement considérer comme vrai- 
semblable que le préteur promettait de conformer sa iurisdictio 
à la (c lex dicta praedibus et praediis uendundis' ». 



* Cf., sur C6 poîilt, RUDORFF, E, P, 

p. 169 et s. 

> Le préteur promettait 1« re&titatio 
à rencontre d^an commisBam con- 
sommé : fr. 9 § 5 de minor. (4. 4). Le 
m committi » lai-méme prenait sa 
source dans la lex censoria. Varro de 
B. R. H, 1,16 : ne siinscnptum pecus 
pauerint, lege censoria committant. 
Cf. HsTikOvsKT, Uber die reehtl, 
Grundlagederleges corUrcuftus (1881), 
p. 49. 

• Fr. 40 pp. de V. S. (50. 16), fr. 140 
de R. J. (50. il). Je rapporte le dernier 
texte à rnsureceptio ex praediatura 
(Gai. II 61), cf. Paul. 53 fr. 31 ex 
quib. caus. maior. ^4. 6). 



^ Paul. 53 fr. 31 ex quib. caus. 
maior. (4. 6) (usureceptio), fr. 42 de 
euict. (21. 2) (éyiction par le praedia- 
top ?), fr. 39 de V. S. (50. 16). 

t Fr. 28 de R. C. (12. 1) (insuffisance 
des praedia subsigna ta?). 

• Fr. 54 de I. D. (23. 3). 

'' Cf. Texposé qu'en donne Kontzb, 
Institutionen II (2e éd. 1880), p. 506 
et ss. Ajoutez Karlowa, R, R. G, II, 
p. 46 et s. 

• Cf. lex Malacit. c. 6o : ita ius di- 
cito, ut ei, qui eos praedes cognitores 
ea praedia mercati erunt, praedes 
socii heredesqae eorum itque, ad quos 
ea res pertinebit, de is rébus agere 
easque res petere persequi recte possint. 
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Les textes suivants commeDlent probablement des termes de 
rÉdit. 
Paul. 53 fr. 39 de V. S. (SO. 16) : 

Subsignatum dicitur, quod ab aliquo subscriplum est : 
nam ueleres subsigoationis uerbo pro adscriptione uti 
soIebant^ (§ 1) Bon a intellegunlurcniusque, quae deducto 
aère aliène supersunt'. (§ 2) De tes tari est absent! denuD- 
tiare'. (§3) Incertus possessor* est quem ignoramas. 
Ulp. 56 fr. 40 pr. eod. : 

Detestatio est denuntiatio facta cum testatione (voy. 

n. 3). 

Très intéressant est aussi le fragment dont Tinscription nous 

apprend l'existence de notre titre; c'est le fr. 54 del.D. (23.3) : 

Res, quae ex dotali pecunia comparatae sunt, dotales esse 

uiJenlur. 

Ou bien ce texte se rapporte à une hypothèse de publicatio 

dotis, ou bien, et ceci est plus vraisemblable, nous en pouvons 

conclure que le praediator ne pouvait pas vendre la dos donnée 

au praes'. Dans tous les cas, ce fragment nous apprend que, dans 

les commentaires sur le titre de l'Édit de praediatoribus, on 

recherchait « quanla dos sit »; et, de ce fait, je crois pouvoir 

conclure, sous toutes réserves naturellement, que Ténigmatique * 

praeiudicium quanta dos sit dont parle Gai. IV 44 appartenait à 

la matière de la prédialure. 

Sur la digression relative à la possession et à Tusucapioa 
qu'on trouve dans Paul. 54, Gai. 21, Jul. 44 et qui a peut-être 
été occasionnée par TÉdit de praediatoribus, voy. t. I, p. 25 
et s. 



t II s'agit évidemment, ici, de la 
sabsigaatio praediorum. 

* L. Malacit. c. 64 : il omnes et 
quae cuiusqoe eoram tum {fi^erunt) 

erant quaeque postea esse coe- 

perint..., obligati obligataqae sunto. 
Cf. Cic. in Verr. II« c. 54 § 142 : ia 
bonis.. ..uendundis; pro Flacco c. 
18 §43 : cuius fratris bona, quod populo 
non soluebat, praetore F'iacco publiée 
nenierunt. 

s Signification pour la vente des 



praedia? Interruption de rasoreceptio 
(Karlowa, R. R, g. II, p. 58). 

* Praediorum subsigna torum? 

■ Cf. RiviER, Untersuchungen ûber 
die cautio prc^edibus praediisque 
(1863), p. 126. Cf. également const. Z 
sol. matr. ^5. 18; , et, aussi, Edict. 
Tib. Jul. Alex. (Bruns, Fontes, VI* éd. 
p. 234) § 5 i. f. 

> Voy., à la place de beaucoup d*ta- 
leurs, Karlowa, R. R, G. II p. 1184 
et ss. 
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Tit. XXXIV, 

DE VI TURBA INCENDIO RUINA NAUFRÀGIO RATE 

NAUE EXPUGNATA. 

Ulp. 56, Paul. 54, Gai. 21. 

§ 187. DE HOMINIBUS COACTIS ET UI BONORUM 

RAPTORUM «. 

Ulp. 56*, Paul. 54», Gai. 21*. 

Le Digeste prête à Ulp. 56 fr. 2 pr. h. t. le langage sui- 
vant : 

Praetor ait : Si eux bolo malo HomMiBus coactis damni quid 

FACTDM ESSE DICBTUR 8IUE CVIUS BONA RAPTA ESSE DIGENTUR, IN 
EUM, QUI ID FECISSE DICBTUR, lUDICIUM DABO. ITEM SI SERUUS 
FECISSe DIGETVR, IN DOMINUM lUDiCIUM NOXALE DABO. 

Ce texte et le commeniaire dont Ulpien l'accompagne présentent 
de sérieuses difficultés. 

Cfcéron pro TuU. c. 3 § 7 nous a conservé Tintentio sui- 
vante : 

quantae pecuniae paretdolo malo.... ui hominibusarmatis 
coactisue damnum datum esse. 
Evidemment, celte inlenlio faisait pirtie d'une formule qui 
<îorrespondait à la première phrase de notre édit. Du temps de 
Cicéron, par conséquent, Tédit, lui aussi, devait parler, non pas 
simplement de dolo malo, mais de dolo malo ui, non pas d'ho- 
foines coacti, mais d'hominesarmati coactiue. Ces mots, qui ne 
•se trouvent plus au Digeste, ont-ils été écartés par les compila- 
teurs, ou faisaient-ils déjà défaut dans TEdiclum perpetuum? 

Commençons par le mot ui. Dans Tédition allemande, j*ai 
soutenu, avec RuDORFF'^et Huscbke', que ce mol se trouvait 

i D. (47. 8),C. (9.33), Inst. (4. 2). Sur * Fr. 5 h. t., fr. 41 de V. S. (50. 16). 

la rubrique, cf. fr. 195 § 3 de V. S. » ^. P. § 185. 

<50. 16). * Daas les Anal, litter, de son 

s Fr. 2 h. t., fr. 15 de accus. père, p. 191. Eu un sens différent, 

(48. 2), fr. 40 §§ i — 3 de V. S. (50. 16). Kkllbr, Semestr. p. 563 et s., 599 et 

s Fr. 3 h. t s., Karlowa, H, R. G, II, p. 1341 et s. 
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bien dans Tédit. J'abandonne, aujourd'hui, cette opinion. Elle 
ne peut se baser sur le fr. 2 § 1 h. t. : 

Hoc edicto contra ea, quae ui commiltuntur, consuluit 
praetor.... 
Ce qu'Ulpien afBrme ici demeure vrai, môme si l'édit ne 
parlait pas expressément de violence. Le fait, au contraire, qae 
le mot « ui » ne figurait pas dans Tédit, résulte clairement du 
fr. 2 § 8 : 

Doli mali menlio hic et uim in se habet. nara qui uioi 
facity doio malo facit, non tamen qui dolo malo facit, utique 
et ui facit. ita dolus habet in se et uim : et sine ui, si quid 
callide admissum est, aeque continebitur. 
Il est évident que le jurisconsulte n'aurait pas pu s'exprimer 
de cette sorte, si on avait lu dans l'édit les mots : dolo malo 
ui. Il reste, cependant, une difficulté à résoudre. Au fr. 2 § 7, 
Ulpien nous dit que, d'après les termes même de l'Album (non 
puto deficere uerba), celui-là aussi est tenu qui « solus uim 
fecerit »'. Cela ne va pas du tout avec le texte de Tédit, tel 
qu'il vient d'être cité, et ne peut même pas s'expliquer, comme 
le pense Savigny*, par une interprétation a quelque peu » forcée» 
On pourrait, à la rigueur, comprendre l'explication d'Ulpien 
avec un édit s'exprimant ainsi : « ui dolo malo hominibus 
coactis »; le jurisconsulte aurait pu prendre les mots rappro* 
chés par le préteur dans, un sens alternatif : siue ui siue homi- 
nibus coactis'. On est, au contraire, en face d'une énigme, si 
on admet que le préleur disait simplement : dolo malo homini- 
bus coactis. Soutenir que ces mots s'appliquaient à celui « qui 
solus uim fecerit », c'était aller contre l'évidence du texte. Com- 
ment résoudre la contradiction apparente qui existe entre deux 
paragraphes du même fragment? Peut-être trouverons-nous la 
solution en nous occupant de l'autre root transmis par Cicéron et 
qu'on ne trouve plus au Digeste, du mot « armatis ». Savignt^ 
et Keller* croient, il est vrai, que ce mot était également 
étranger à l'Édit perpétuel'. Il me semble pourtant^ résulter 



i Cf. également fr. 2 § 9 h. t. > Semesir, p. 564 et s. 

* Verm. Sohr., III, p. 233. « />r x ..i .-. » w » 

,0 u 1^^ -•* • Cf . également Kahlowa, loo. cit.» 

s En ce sens, Husghkb, loe, ot/., .oio ^ 

p. 191 et rédiaon allemande. P* ^^'^• 

* Loo. cit. ^ Avec Rudobfp, £. P., § 185 n. 7. 
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clairement du fr. 2§ 7 (cf. aussi fr. 2 § 2) qu'Ulpiea avait 
encore sous les yeux un édit rédigé comme celui du temps de 
Cicéron. Ulpieu examine ici, ainsi que nous Tavons déjà 
remarqué, la question de savoir si le damnum occasionné par 
une seule personne tombait sous le coup de Tédit. Et, en faveur 
de l'affirmative, il dit : 

boc enim quod ait « hominibus coactis », ut siue solus 

uim fecerit siue etiam hominibus coactis, sic accipere debe- 

mus etiam hominibus coactis uel armatis uelinermi- 

bus hoc edicto teneatur. 

La phrase a visiblement été quelque peu déformée. Savigny, 

loc. cit., p. 235, la corrige heureusement, après Hsise, de la 

façon suivante : 

boc enim quod ait « hominibus coactis » sic accipere debe- 
mus : (c etiam hominibus coactis », ut siue solus uim 
fecerit siue etiam hominibus coactis uel armatis uel iner- 
mibns hoc edicto teneatur. 
En tous les cas, le sens est clair. Dès lors, je pose cette 
question : comment Ulpien a-t-il pu, dans ce passage où il 
ne s*agit pas du tout du port d'armes, être conduit à toucher ce 
point, s*il n*y a pas été amené par les termes de Tédit lui- 
même? Et la conclusion que nous tirons du commentaire d'Ul- 
pien trouve sa confirmation dans Gains; ce jurisconsulte, en 
elTet, nous définit, à propos de notre édit, ce qu'il faut entendre 
par arma; celte définition se trouve au fr. 41 de V. S. (50. 16), 
texte qui d'après son inscription (lib. 21) ne peut se rapporter 
à aucune autre matière : 

Ârmorum appellatio non utique scuta et gladios et galeas 
significat, sed et fustes et lapides. 
Par quelle raison le mot « armatis » a-t-il disparu? Ce n'est 
•pas par suite d'une erreur de copiste; ce sont les compilateurs 
qui, en abrogeant l'interdit de ui armata\ ont décidé d'abro- 
ger, en même temps, toutes les autres dispositions de droit 
privé spéciales à la uis armata. En conséquence de cette déci- 
sion, ils devaient modifier, et le texte de notre édit, et celui du 
commentaire d'Ulpien qui s'occupait des mots hominibus 
armatis coantisue. Or, au fr. 2 § &, Ulpien avait dit : 

t Voy. § 845. 
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Sed et si unus bomo coactus sit, adhuc dicemus homines 
coactos. 
En continuant son conn mental re, il devait nécessaireoient se 
demander : Quid si neminem coegerit reus, sed uno hoinine 
armato damnuin dederil? Uno horoine : c'est-à-dire lui seul, 
mais armé. C*est à celle question que répondait, selon moi, 
le fr. 2 § 7, où Ulpien avait écrit : 

Item si proponas solum armatum damnum dédisse, noo 

putodeficere uerba:hoc enim quodait(( horoinibusar mal is 

coaclisue »sic acciperedebemus...., ul siuesolus armai us 

uim* fecerit siue etiam hominibus coaclis uel armatis uel 

inermibus hoc edicto teneatur. 

On voit que, de cette manière, le § 7 s'accorde parfaitement 

avec le § 2; Tédit prévoyait deux hypothèses : la violence 

armée, parles mots « dolo malp hominibus armatis », le dol, 

dans lequel rentrait la violence ordinaire (fr. 2 § 8}, par les 

mots (( dolo malo hominibus coaclis ». 

La supposition que nous venons de faire nous donne, en 
même temps, la solution de deux autres problèmes. Nous 
avons vu que la première clause de Tédit ne parlait pas expres- 
sément de « uis ». Mais ce même mot « ui » est indispensable 
dans la seconde clause « siue cuius bona rapta essediceotur » ; 
car.raction qui en découlait s'appelait « ui bonorum rapto- 
rum »*. Pourquoi a-t-on supprimé ce mot du texte de Pédil? 
D'un autre côté, il est surprenant qu'au commentaire d'Ulpien, 
rhypothèse de la rapine qui, dans Tédit, faisait Tobjet d'une 
clause particulière, se trouve mêlée à l'explication de l'autre 
clause « si cui.... damni quid factum esse dicetur », voy. fr. 2 
§§ 2. 3. 12. Dans ce mélange, on reconnaît aisément la main 
des compilateurs qui, au fr. 4 § 6, font dire à Ulpien : 

ibi de eo damno praetor loquiUr quod dolo malo homi- 
nibus coaclis dalum est uel raptum etiam non coaclis 
hominibus. 
Damnum quod raptum est'! Pour quelles raisons ont-ils 
donc fait ces changements? Les choses s'expliquent, selon moi, 

1 De même, il faut lire, au fr. 2 partout que le u i rapuisse était une 
§ 9 : si quid solus admiserit non ui condition de l'action. 

'Lif. aussi const. 4 de nox.act.(o.4l}, /4Q70\ iqk 
const. 2— 4 h. t., dans lesquelles ou voit ^^^ '^^' P* ^^^' 
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de la façon soivanle. Dans sa teneur primilive, Uipien faisait 
remarquer que la seconde clause ne s*occupait pas spécialement 
de la uis armata, mais visait tonte sorte de violence. Mais, par 
suite des changements apportés au texte et de la suppression 
du mot « armatis », la première clause devenait applicable à 
toute espèce de « uis ». C'est justement pourquoi les compila- 
teurs ont, à l'aide d'interpolations, rendu le commentaire sur la 
première clause également applicable n la seconde et effacé 
dans celle-ci le mot « ui » qui, jusqu'alors, lui avait donné son 
caractère distinclif et particulier. Il est évident que ce procédé 
devait, en plus d'un passage, détruire l'harmonie du commen- 
taire et engendrer des contradictions. Mais il cadre parfaite- 
ment avec les habitudes des compilateurs qui ne se troublaient 
pas pour si peu de chose ^ 

En dehors des changements signalés précédemment, l'édit du 
fr. 2 pr. a encore subi quelques modifications : il n'y est point 
fait mention de cette circonstance que rnction était donnée au 
quadruple (fr. 2 § 13 h. t.); de plus', l'édit original prévoyait 
certainement, à côté du « si seruus fecisse dicelur », l'hypo- 
thèse « si Tamilia fecisse diretur » (UIp. 86 fr. 2 §§ 14 — 16. 19 
h. t., fr. 40 §§ 1 — 3 de V. S.) ; enfin, il indiquait vraisemblable- 
ment que le iudicium était recuperatorium' et limitait à un an 
le délai de l'action au quadruple (UIp. 56 fr. 2 § 13, Paul. S4 fr. 
3 h. t.). 

De tout cela, il résulte que Fédit primitif devait s'exprimer 
ainsi : 

Si OUI DOLO MàLO HOMINIBUS AHMATIS COACTIS/7^' DAMNI QUID 
FACTUM ESSE DICETUR* SÏUE CT31US BONA TI RAPTA ESSE DICENTUR*, 
IN ErM QUI m FECISSE DICETUR*, IN ANNO^ QUO PBIMUM DB SA 
BB EXPBRIUNDI POTESTAS FUEUIT"^ y IN QUADRUPLUAI*, POST 

* CoHN, Z, rôm. Vereinsrechtt p. 187 « Voy. t. 1, p. 28, n. 4. 

et 8., pense que les compilateurs ont s uip. 56 fr. 2 §§ 2 — 8, h. t., Gai. 21 

réuni dans le fr. 2 pr. h. t. et fonda fr. 41 de V. S. (50. 16). Coactisue, et 

en un seul deux édits qui étaient non coaclisque : Krllbr, Semestt'.^ 

séparés dans TAlbum et, conséquem- p. 5C4 et s. 

ment aussi, dans le commentaire i ri r^ /•„ o q o i. * 

d Ulpi<»n : à savoir, un édit sur le dam- « t^i puî r o r n u • 

num hominibus coaclis factura et un l^'P' °*> '^- -^ 8 " ^' ^' 

i^ditsurlarapina: de là, les grandes mo- * ^'P* 56 fr. 2 § 12 h. t. 

dificalions apportées au commentaire ' ^^P- 56 fr. 2 § 13, fr. 4 § 8 h. t., 

d'Ulpien. Je ne vois pas de raison» suf- ^àu\ 54 fr. 3 h. t. 

fisanlc!< pour justifier cette hypothèse. • UIp. 56 fr. 2 § 13, 4 § 7 h. t. 
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ANNVM IN S/AfPLVM^ lUDICIUM nECVPERATOniUM DAAO, ITCM 
SI SERULS' FAMIUAUE^ FECI6SE DICETUR, IN DDinNUM IVBiaUM 
NOXALE^ DâBO. 

D'après une opinion assez répandue, notre édit n'aurail 
engendré qu't/ne seule action portant le nom d*aclio ui bonorum 
raplornm et enibrassantlcs deux cas prévus par Tédit*. Je con- 
sidère comme certain que deux formules étaient proposée?, 
l'nue pour le cas de dommages causés hominibus armatis coac- 
tisue (c'est celle que nous a conservée Cicéron dans son dis- 
cours pro Tullio), Tautre qui s'appelait actio ui bouorum rap- 
toruro ; celle-ci, comme son nom même Tindique et comme le 
conGrment tous les textes qui s'en occupent^, s'appliquait uni- 
quement au cas de brigandage. 

La partie du commentaire d'Ulpien relative a la première de 
ces deux actions a été complètement effacée par les compila- 
teurs, parce qu'ici, le commentaire sur Tédit donnait toutes les 
explications nécessaires. La formule, dans ce qu'elle a d'essen- 
tiel, nous a été conservée par Cicéron pro Tullio c. 3 § 7 joint 
au c. 13 § 31, pour le cas « si familia fecisse diretur » : 

ludicium uestrum est, recuperatores : Quantae pecunue 

PARET DOLO MALO FAMILIAE P. FaBU (ui) HOMlNlBUS ARMATIS 

coactisue damnum datuh esse m. Tullio. eius rei taxatîonero 
nos fecimus : aeslimatio uestra est, iudicium dalum est in 
quadruplum. 
Il est facile, dès lors, de compléter la formule : 

tantae pecuniac'^ dumlaxatHS....^y quadruplumautnoxae 
dedere^y recuperatores^ P. Fabium il. Tullio c. s. w. p. a. 



1 Const. 2 — ull. h. t. 

2 Ulp. 56 fr. 40 § i de V. S. 
(50. 16). 

■* Ulp. fiô fr. 2 §§ 14. 15 h. t., fr. 
40 §:5 2. 3 de V. S. (50. 16. Cf. fr. 
195 § 3 eod. 

* Ulp. 56 fr. 2§ 16 h. t., Gai. IV 76. 

s Cf. HuscHKE, loc, cit.^ p. 187, 
Kbllrr, loo, cit.^ p. 601; Rudobfp, £. 
P., § 185, admet au contraire l'exis* 
tence de plusieurs formules ; de même, 
Karlowa, R, /?. G, II, p. 1339 et s. 

6 Voy. Ulp. 56 fr. 2 §§ 17 — ult. h. t., 
lit. Cod. (9. 33), lit. luftt. Just. (4. 2), 
Gai. III 209. 

'' RuDORFF introduit ici les mots 



suiTants: dumtaiat quanU ea'res csset 
si uDus liber fecisset. A mon avis, cela 
n*a absolument aucun sens. Ulp. 56 fr. 
2 § 15 h. t., bien loin d'éti-e favorable 
à RuDORFP, lui est tontràire. 

» Cf. Hbpkb, Taxatio (1875), p. 59 
et ss., arec lequel pourtant on ne sau- 
rait s'accorder sur tous les points. 

* Et non, comme Tadmet Rudorpp : 
a ut eu m eosue qui dolo fecisse com- 
perientur noxae dare. Le fr. 2 § 16 h. 
t. est simplement une interprétation. 
D'ailleurs, il semble qu'au temps de 
Cicéron l'action n'était pas encore une 
action noxale. Voy. Keller, loo. ett., 
p. 591 et s., 597 et s. 



TiT. XXXIV. — § 188. 149 

A cela, il faut encore ajouter Texceptio annalis qui faisait 
partie de cette formule d'une façon permanente. 

Ulpien traite tout au long de la formule de Tactio ui bonorum 
raptorom' au fr. 2 §§ 17 sqq. Elle paraît avoir été construite sur 
an 

s. p. dolo malo N* N' * ui bona rapla* esse A* A*. 

§ 188. DE TURBA '. 

Ulp. 56». 

Ulp. S6 fr. 4 pr. h. t. : 
Praetor ait : Cuius dolo halo in tijbba damn/* quip pagtum 

ESSE DICETUB^ IN EUH IN ANNO, QUO PRIMUH DE EA R£ EXPB- 
RIUNDI POTESTAS FUERIT, IN DUPLVM, POST ANNUM IN SIMPLUM 
lUDICIUH DABO*. 

Dans cette citation, on a omis, après danyni quid factum, les 
mots : aniissumue guid*. 

Ulpîen s'occupe de la formule au fr. 4 §§ H — 14. Celle-ci était 
in factum concepta (fr. 4 § 11 h. t.) et répétait la condition, 
ÎDScrite dans Tédit, « dolo malo N^ N* in turba damnum datum 
- {amissnmue quid) esse^®». Elle contenait ensuite une disposition 
dont le sens peut s'exprimer ainsi : « quanti ea res erit, eius 
duplum" »; mais nous ne savons pas si la condemuatio était 
effectivement conçue en ces termes ou si elle ne se rapprochait 
pas, par ea rédaction, de celle qu'on trouvait dans la formule 
discutée au §187*'. 



1 Fr. 2 § 17 h. t. : haec actio uolgo sens différent, Karlowa, R, R. G. II 

ui bonorum raptornm dicitur. p. 1343. 

« Ulp. 56 fr. 2 g§ 18-20 h. t., cf. 7 uip. 56 fr. 4 §§ 1 - 6 h. t. 

^\n}^ .^lln'i" fr' ^tVh I, t . " ^^P- ^ ^'- * §§ "ï- 8 ^- *M Paul. 

« Rapte : Ulp. 56 fr f | 21 h. t. ; ^^^^^ V 3 § 1. 

utilis : Paul. S<mt. V 6 § 5. Bona : J fr i 88 40 h t F. A 

fr. 2 § a h. t.. Gai. UI 209. Bona ^ ^l ^fP- ^ ^^ * §§ t' ^ V / 

rapta, et non quelque choie dana le S « : loquilur aulem hoc edictum de 

genre de c«ci : « ex bonis raptum » ; ^*™"*^ <***^ ®^ ^® amisso.... 

cf. Gai. 1. c. CoHN, Z. rôm Vereins- *® Ulp. 56 fr. 4 §§ 12 - 14 h. t. 

recht p. 204, s'est trompé sur ce point. ^ * Ulp. 56 fr. 4 § 11 h. t 

* I>. (47. 8) : Ui bonorum raptorum ^^ Rudorff, £. P., § 186, propose la 
«t de lurba. Paul. Sent. V. 3 : de bis rédaction suivante : Quantae pecuniae 
quaeper turbam fiant.' paret... esse, quanti ea res est. Il est 

* Fr. 4 h. t. facile de s'apercevoir qu'elle est 

* Flor, daranum. Mais Toy. fr. 4 impossible. Vo7.KARLOWA,i)a« i?«cAt«- 
4. 6 joint au fr. Z pr, h. t. Bn un gesehdftj p. 152 n. 1. 

EoiT P. — n. 9 
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L'action noxale ne semble pas avoir été proposée dans cet 
édit. On lit, à la vérité, dans Ulp. 56 fr. 4 § 15 h. t. : 

In seruum autem et in familiam praetor dat actionem. 
Mais, outre qu'il est douteux que cette phrase surprenaote 
soit sortie, sous cette forme, de la plume d'Ulpien^ nous 
n'avons aucune raison de la transporter dans Tédit. Le préteur 
n'a certainement pas promis expressément l'action noxale dans 
toutes les actions délictuelles créées par lui ; autrement. Gai. IV 
76 n'aurait pas songé à nous donner des exemples de cas où 
il l'avait fait. 



§ 189. DE INCENDIO RUINA NAUPRAGIO RATE NAUE 

EXPUQNATA K 



Ulp. 56', Paul. 54*, Gai. 21\ 
Ulp. 56 fr. 1 pr. h. t. : 

Praetor ait : In eum, qui ex incendio ruina nàufràgio ra.te 

NAUE EXPUGNATÀ QUID RAPUISSE RECEPISSE DOLO MALO ' DAMNIUE 
QUID IN HI8 REBUS DEDISSE DIGETUR ^ : IN QUADRUPLUM IN ANNO, 
QUO PRIHUM DE EA RE EXPERIUNDI POTESTAS FUERIT, POST ANNUM 
IN SIMPLUM lUDICIUM DABO. [iTEM IN SERUUM ET IN FAMILIAM lUDl- 
CIUM DABO']. 

Il est étrange qu'tUpien, après le fr. 3 § 3 où il explique les 
mots récépissé dolo malo/et avant le fr. 3 § 7 où il commente 
les mots damniue quid dédisse qui, dansl'édit, viennent immé- 
diatement après les premiers, ait intercalé les phrases suivantes 
(fr. 3 §§ 4 - 6) : 

Non solum autem qui rapuit, sed et qui abstulit uel amoait 
uel damnum dédit uel recepit, hac actione tenetur. Âliud 



1 Dans rédiUon allemande, j*ai 
admis que cette phrase ne se rappor- 
tait pas du tout à une action noxale ; 
le maître, pensais -je,' devait défendre 
Tesclave in solidum pour empêcher 
une intervention extraordinaria in 
corpus serui (Cf. Gujas, Obss. XXI 
C.40). Dans le droit de Justinien, c'est 
à la rigueur possible ; mais il n'en est 
pas ainsi pour le droit classique : 
puisqu'il y avait une action noxale 
pour redit du § 187, Tédit de turba ne 
peut pas avoir eu une sanction plus 
énergique ; la conclusion a maiore ad 



minus est nécessaire. Le texte que j*ai 
invoqué (fr. 7§§ 1. 3 deinrisd. (2. 1)), est 
lui-même corrompu. Yoy. t. I, § 7. 

« D. (47. 9), cf. Paul. V 3 § 2. 
» Pr. 1, 3 h. t. 

* Pr. 4 h. t. 

» Fr. 2, 5 h. t. 

« Ulp. 56 fr. 1 §§ 2 — ult., fr. 3 pr. 
— § 3 h. t. 
'Ulp. 56 fr. 3 §7 h. t. 

• Cf. § 188 in fine. Il est difficile de 
croire que les mots entre crochets aient 
figuré dans Tédit. 
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esse autem rapi aliud amoueri palam est, si quidem amoueri 
aliqaid etiam sioe ui possit : rapi autem sine ui Don potest 
Qui eiecta naue quid rapuit hoc edicio tenetur. « eiecta » 
hoc est quod Graeci aiuut è§e6pàa6Y}. 
Tout le passage offre les signes les plus manifestes d'interpola- 
tion. Il est impossible qu'Ulpien, après avoir traité tout au long 
du récépissé dolo malo, ait éprouvé le besoin d'ajouter : 

non solum autem qui rapuit, sed et qui abstulit.... uel 
recepit, hac actione tenetur. 
Il faut donc s'abstenir de compléter Tédit à l'aide de ce texte. 

Sur la formule, il ne nous a rien été transmis : on peut sup- 
poser que les ^ 4 — 6 du fr. 3, intercalés dans le commentaire 
sur redit, appartenaient primitivement au commentaire de la for* 
mule^ 



Tit. XXXV. 



DE INIURIIS 



Ulp. 56'. 57*, Paul. 55», Gai. 22% Jul. 45'. 



§ 190. GENERALE EDICTUM^. 

Ulp. 57». Paul. 55". 

Coll. leg. Mos. et Rom. II 6 § 1 (Paul, libre sing. [de iniuriis] 
sub titulo quemadmodum iniuriarum agatur) : 



* En on sens différent : Karlowa, 
loe, eit,y p. 1344. 

« D. (47. 10), C. (9. 35), Inst. (4, 4). 

> Fr. 1, 3, 5 b.t. Ces textes contien- 
nent, en dehors de remarques prélimi- 
naires, l'exposé des décisions prises par 
les lois (et non par le préteur) relati- 
rement aux injures ; on y trouve, en 
particulier, Texposé du iudicium publi- 
cum ex legd Coroelia (fr. 5 i. f. h. t., 
fr. 12 § 4 de accus. (48 2)). Le com- 
mentaire véritable de Tédît de iniuriis 
ne commence qu!aulib. 57. 

* Fr. 7, 9, 11, 13, 15, 17 h. t., fr. 
12 de in ius uoc. (2. 4), fr. 19 quod ui 
(43. 24) cf. fr. 17 § 10 h. t., fr. 18 de 
lib. et post. (28. 2) cf., peut-être, fr. 13 



§§ 1 sqq. h. t., fr. 19 de poenis(48. 19) 
cf. fr. 17 § 4 h. t., fr. 42 de V. S. 
(50. 16) cf. RuDORPF, E. P,, § 189 
n. 3, fr. 15 § 13 h. t. Le fr. 15 h. t. 
porte faussement Tinscription Ulp. 77 
au lieu de Ulp. 57* 

8 Fr. 2, 4, 6, 8, 10, 16, 18 h. t., fr. 
4 ad 1. Jul. de ui priu. (48. 7). Les fr. 
2 et 4 portent faussement l'inscription 
Paul. 50 au lieu de Paul. 55 et le fr. 45, 
celle de Paul. 45 au lieu de Paul. 55. 

« Fr. 12, 19 h. t., fr. 26 qui test, 
fac. (28. 1). 

^ Fr. 36 h. t. 

• Ulp. 57 fr, 15 § 26 h. t. 

» Ulp. 57 fr. 7, 9, 11, 13, 15 pr. §lh. t. 

10 Paul. 56 fr. 2, 4, 8, h. t. 
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Qui autem iniuriarum , inquit, agit, certum digat, quq> imiu- 

RUE FACTUlf SIT\ ET TAXAJIONEM PONAT MON MA/OREM*, QUAM 
QUANTI UADIMONIUH PUERIT. 

Gai. III 224 : 

peroiittittir nobis a praetare ipsin iniuriaia œstî- 

mare, et iudex uel tanti condeniDat, quanli nos aestimaue- 

rioiiis, uel miooris, prou/ et uisum fuerit : se^cum atrocem 

.iniuriam' praetor aestimare soleat, si simul constituerit, 

quantae pecuniae eo nomine Qeri debeat uadimoDiumy Aac 

ipsa quRDtitate taxamu^ formalam 

AuL-Gell. N. A. XX 1 § 13 : 

.... praetores postea.... ÎDiuriis.... aestumaDdis recuperm- 
tores * se daturos edixeruat*. 
A la suite de cet édit^, le préteur proposait la formule doat 
la demonstralio a été conservée dans la Coll. II 6 § 4 : 

sicut Tormula proposita est : Quod Auli Agerii pugno maul 
përcussaest\ 
La citation n'est pas absolument exacte. La demonstratio qu'on 
lisait dans TAIbum paraît avoir été ainsi conçue : 

QuOD DOLO MAL0 N* N* A** A? PUGNO MALA PERGUSSA EST. 

UIp. 57 fr. 41 pr. h. t. et Paul. 55 fr. 4 h, t. contenaieni le 
commentaire de cette demonstratio. 

Si UIp. 57 fr. 11 pr. se rapporte à la demonstratio, le fr. 11 
§ i se rapporte à la clause estimatoire qui venait ensuite et ser- 
vait d'intentio; on peut la reconstituer d'une façon certaine, 
grâce à UIp. 57 fr. 47 § 2 h. t., à Paul. 55 fr. 18 pr. eod. et à 
Paul. fr. 34 pr. de 0. et A. (44. 7) : 



» Ulp. 57 fr. 7 pr. — § 5 h. t., CoU. 

ir6§§.?-.4. 

3 Cf. H.USGHKE, GaiuSj p. 135 et ss. 
Cdd. : minorem. 

» Ulp. 57 fp. 7 §^7. S, fr.'9 pp. -§ 3 
h. t., Çaul. 55 fr. 8 h. t., Paul. Sent. V 
.4 § 10. 

* Cf. 1. 1, p. 28. 

s UlpieQ a pu, en étudiant cet edic^ 
tum générale, définir d'une façon géné- 
rale la notion d'injure : ainsi s'expli- 
querait la remarque du fr. 9 § 4 h. t., 
qui, sans cela, serait déplacée. 

• Sur l'histoire de cet édit, voy. les 
remarques de liiTzio, Iniuria (1899), 
p. 60s8..Il soutient, avec de bonnes 



raisons, que l'actio iniuriarum aMti- 
matoria a eu son modèle dans la Si'xi} 
aîx^aç du droit grec. 

f Cf. Gai. IV 60, Seneca de benef. 
II 35 § 2, Sueton. ViteU. c. 7. La plos 
ancienne trace de cette formule me 
paraît se trouver dans Plaut. Asinar. 
il 2, 104, ▼. : pugno malamsitibi per- 
cussero ; ces mots font bien l'effet 
d'être une citation. Ce serait en même 
temps le souvenir le plus ancien de 
l'actio iniuriarum (aestimatoria ) eo 
général. La plaisanterie de Girard, 
ZRG., XXVII, p. 24 n. 2, ne me pa- 
raît pas fondée. 
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quantam peeuniam uobis bonum aequum utdebitur ob 

eam rem iV* A** A^ A^ condemnarL 
La condemnatio cam taxatione terminait la formule. 

iantam peeuniam^ dumtaxat HS....^ recuperatores, N*^ 

A" i4* i4* c. s. n. p. a. 
II safGt maintenant, conformément à la const. 5 h. t., d'ajouter 
à toQl cela Texceptio annalis pour arriver à la formule sui- 

* Quoddolo malo A* iV* A^ A^ pugno mala percnssa esi^ 
g. d. r. a., quantam peeuniam uobis bonum aequum uide- 
biiur ob eam rem N^ N^ A^ A conaemnari^ taniam pe- 
cuniamy dumtaxat HS.,. <^ si non plus quamannus est ^ eum 
de ea re experiundi potestas fuitj recuperatores^ N"* N^ A^ 
A** c, s, 71. p* a. 
Le commentaire d*Ulpien sur Tedictum générale se terminait 
par des explications d'un caractère général' qui formaient pro- 
bablement un appendice, quoique quelques-unes d'entre elles 
poissent se rapporter aux termes de la formule '. 

Pour finir, remarquons la façon très singulière dont Rudorff 
rédige quelques-unes des actions utiles qu'il a réunies dans son 
E. P., § 188 n. 9 : en réalité, dans tous les cas qu*il examine, 
c'était Tactio directa qui fonctionnait avec une demonstratio 
appropriée \ 

§ 191 DE CONUICIO. 
UIp. 57». 
Ulp. 57fr. 15§2h. t. : 

Ait praetor : Qui aduerscs bonos mores conctcium* oui ^ 



'* HusGHKB, Gaiuê, p. 140, et Hbfkb, 
Tœrtuio (1879), d. 86, aboutisseat ft 
on résultat quelque peu dififérent. Ils 
intercaleat tous deux après la demons- 
tratio une intentio très surprenante : 
« s. p. Nin Nn> ea re A* A» iniuriam 
fedsse ». H rtie semble que la seule 
aequitas huins actionis était bien suf- 
fisante pour permettre au juré romain 
de décider si un soufflet donné Tolon- 
tairement constituait une injure. 

« Fr. 11 §§ 2 — ult., fr. 13, 15 pr. § 1 
11. t. 

> En particulier, le fr. 11 §§3— 6<dolo 
malo NI NI) et le fr. 15 § 1 h. t. (quand 
ce dernier texte parle d'aclio utilis, il 



Teut simplement dire que la demons- 
tratio doit retracer, dans Thypothèse 
du texte, le fait dont le demandeur a 
été Yictime). 

^ Le contraire ne résulte point du 
tout du fr. 18 § 2 h. t. invoqué par 
Rudorff; dans ce texte, le « si uidu» 
esset n etc. veut simplement dire que 
pour estimer le montant de la condem- 
natio, il n*y avait point à tenir compte 
des rapports particuliers envisagés par 
le jurisconsulte. 

» Fr. 15 §§2 — 14 h. t. 

6 Ulp. 57 fr. 15 §§ 3 — 7h. t., PauU 
Sent. V 4 §§ 19. 21, Coll. II 5 § 4. 

7 Ulp. 57 fr. 15 § 9 h. t. 
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FEGISSE ' CUIUSUE OPERA FACTUM ESSE* DICETUR, QUO ADUEBSUS 
R0N08 MORES CONUICIUM FIERET I IN EUM lUDlCIUM DABO'. 

Ulp. 57 fr. 15§§ li — 43 h. t. faisait partie du commentaire 
sur la formule : cela résulte de ce que le jurisconsulle explique 
pour la seconde fois dans ce passage ce qu*il faut entendre par 
conuicium (voy. p. J33, note 6). La demonstratiode cette formule 
n'est point certaine. Peut-être les termes de l'édit s'y retrouvaient- 
ils reproduits (en ce sens, Rudorff, E. P., § 189); mais il est 
plus vraisemblable que la formule modèle prévoyait un cas par- 
ticulier, cas auquel se rapportait le « ex bis apparet non omne 
maledictum conuicium esse » du fr. 15 § 11. Pour le surplus, 
notre formule s'accordait sans doute avec la précédente. 



§ 192. DE ADTEMPTATA PUDICITIA. 

Ulp. 57*, Paul.55». 

§ 1 Inst. JusL h, t. (cf. Gai. III 220) : 

Iniuria committitur..., ... (si) quis matremfamilias aut 

praetexlatum praetextatamue adsectatus fuerit siue cuius 
pudicitia adtemptata esse dicetur. 
Du commentaire d'Ulpien (voy. note 4), il résulte que l'édil 
prévoyait plus particulièrement les cas suivants : 

51 quis mairifamilias^ aut praetextato'^ praetextataeue 
comitem* abduxisse* siue quis eum eamue aduersus 
bonos mores^^ appellasse adsecialusue ** esse dicetur. 
Les mots adtemptata pudicitia qui reviennent plusieurs fois dans 
le commentaire d'Ulpien'' ne semblent pas avoir figuré dans 
l'édit, mais seulement dans la rubrique. 
La formule n'a pas été conservée. 



* Ulp. 57 fr. 15 § 8 h. t. • Ulp. 57 fr. 15 § 16 h. t. 

« Ulp. 57 fr. 15 § 10 h. t., Paul. , Ulp. 57 fr. 15 §§ 17. 18. Coll. II 

Sent.V4§20. 5 8 4. 

« Cf. VeU. Paterc. II 28 § 3. \. wr. „ r^ j»; « oo i, ♦ 

♦ Fr. 15 §§ 15 - 24 h. t. ^^P" ^^ ^''' 15 § 23 h. t. 

• Fr. 10 ht. ** Ulp. 57 fr. 15 §§ 19 « 22 h. t. 

• Ulp. 57 fr. 15 § 15 h. t. " Cf. fr.l5 §§20— 22 h. t., voy. éga- 
' Gai. m 220, Ulp. 57 fr. 9 § 4 h. t. lement Paul. » fr. 10 h. t. 
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§ 193. NE QVID INFAMANDI CAUSA FIAT. 

Ulp. 57SPaul.55', Gai.22». 
Ulp. 57 fr. 15 § 25 h, t. : 

Ait praetor : Ne quid infamandi causa piat^. si quis aduersus 

EA PECERIT, PBOUT QUAEQUE RES ERIT, ANIMADUERTAM ' ; 

La derooDstratio de la formule proposée à la suite de cet édit 
nous a été conservée par Paul dans la Coll. II 6 § 5 : 

Item si dicat infamatum se esse, débet adicere quemadmo- 
dum infamatus sit. Sic enim et formula concepta est : Quod 

N' N' ILLl LIBSLUIU. MISIT* Â' Â' INFAMANDI CAUSA. 



§ 194. DE INIURIIS QUAE SERVIS FIUNT. 

Ulp. 57', Paul. 55 •. 

Ulp. 57 fr. 15 § 34 h. t. : 

Praetor ait : Qui seruum alienum* aduersus bonos mores'* 
uerberauisse'' deue eo iniussu domini quaestionem habuisse'* 

DICETUR, in EUM lUDICIUM DABO. ITEM SI QUID ALIUD FACTUM ESSE 
BICETUB, CAUSA C06NITA lUDICIUM DABO*'. 

Il est facile de reconstituer la formule. La formule type pré- 
voyait le cas « si quis alienum seruum uerberauerit » ** ; Tintentio 
était rédigée comme d'ordinaire". Si le maître de l'esclave n'in- 
tentait pas l'action serui nomine, mais bien suo nomine*', la 



« Fr. 15 §§ 25 — 33 h. t. 

s Fr. 18 pr. h. t. 

3 Fr. 12, 19 h. t. 

« Ulp. 57 fr. 15 § 27 h. t. Exemples 
dans fr. 15 §§ 29 — 33 h. t. 

■ Ulp. 57 fr. 15 § 28 h. t. Conf., sur 
ce points Hbfke, Taxatio (1879), p. 57. 

* Les maDascrits portent : illum 
inmisit. Les conjectures cI'Arnaud- 
BLT]MB(si illum immisit), de Huschke 
(stbllam immisit) et celle que j*ai émise 
dans rédition allemande (fimum) sont 
inacceptables. Mommsen propose : li- 
bellom misit A* Âo, ce qui n*est pas 
encore satisfaisant : Ulp. fr. 15 § 29 
b. t. commente en effet le mot « illi « 
proposé par moi. 

' Fr. 15 §§ 34— ult., fr. 17 pr. — § 2 
h. t. 



• Fr. 16 h. t., fr. 4 § l ad 1. Jul. de 
ui priu. (48. 7). 

» Ulp 57 fr. 15 §§ 36. 37 h. t. 

«oUlp. 57 fr. 15 §§38. 39 h. t. 

n Ulp. 57 fr..l5§ 40 h. t. 

1* Ulp. 57 fr. 15 §§ 41. 42 h. t., 
Paul. 55 fr. 4 § 1 ad. 1. Jul. de ui 
priu. (48. 7). 

«» Ulp. 57 fr. 15 §§ 43. 44 h. t. 
1^ Gai. III 222 : in hune casum for- 
mula proponitur. 

" Ulp. 57 fr. 17 § 2 h. t. La const. 
8 h. t. se borne à viser l'intentio in 
bonum aequum concepta, quand elle 
dit : H actione proposita, qua damni 
etiam haberi ralionem uerbis euiden- 
ter ezprimitur ». 

*• Ulp. 57 fr. 15 §§ 35. 45. 48 h. t. 



} 
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demonstralio devait être complétée de la manière suivante : 
<t Â^ A^ infoLmandi causa ». 

§ 196. DENOXALI INIURIARUM ACTIONE. 

Ulp. 57', Paul. 55», Jul. 48*. 
Ulp. 57 fr. 17 § 4 h. t. : 

Cum seruus^ iniuriam facit...., iniuriarum noxalis actia 

datur, sed in arbitrio domini est, an uelit eum uerberan- 

dum exhibere, ut ita salisGat ei qui iniuriam passus est. 
Ulp. 57 fr. 17 § 5 h. t. : 

Ait praetor : arbitratu iudigis : utique quasi uiri boni, ut 

ille modum uerberum imponat. 
La formule ne nous a pas été transmise. L'hypothèse de 
RuDORFF, E. P.j § 193, est invraisemblable ; d'après cet auteur, 
le « arbitralu tuo uerberandum exhibere » aurait constitué, avec 
la litis aestimatio et la noxae deditio, Tun des objets alternatifs 
de la condemnatio. Comment Tesclave pouvait-il être frappé de 
verges arbilratu iudicis, après que la sentence rendue avait mis 
Qn au îudicium? Il est bien plus probable que nous sommes ici 
en présence d*une aclio arbitraria ordinaire dans laquelle la 
condemnatio était subordonnée à la condition suivante : 

nisi N N eum seruum arbilratu tuo uerberandum exhi- 

bebUK 
La reconstitution ne présente, pour le surplus, aucune difS- 
culté». 



§ 196. SI El, QUI IN ALTERIU8 POTESTATE ERIT, 
INIURIA FACTA ESSE DICETUR. 



Ulp. 57^ Paul. 55*. 

» Pr. 17 §9 3 — 9 h. t., fr. 19 de 
poenis (48. 19). 

« Pr. 18 § 1 h. t. 

» Fr. 36 h. t. 

« Quid si filius famiUas? Cf. Jul. 45 
fr. 36 h. t.; ce texte est natureUement 
interpolé et traitait originairement de 
Taction noxale. 

» An fr. 17 § 6 h. t., il faut lire 
ff an te iudicium » (au lieu de « ante 
iudicem »); cette conjecture sUmpose 
en j>ré8cnce des mots « arbitratu aii- 



cuius M qu*onIit un peu plus loin. Je 
ne saurais considérer comme fondées, 
ni les remarques de Karlowa, R. R, 
G, II, p. 1170, ni celles d'AppLaroN^ 
Rev. génér. de droit, XXIV, p. 231 
n. 4. 

* Exceptio « si non defendendi 
domini gratia fecit » : fr. 17 § 8 fa. t. 

Tf Pr. 17 §§ 10 - ult h. t., fr. 12 de in 
ius uoc. (2. 4), fr. 19 quod ui (43. 24). 

« Fr. 18 §§ 2 — ult. h. t. 
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Ulp.57fr. 17 § 10 h. t. : 

Ait praetor : Si ei, qui in alterius potestate erit, iniuria 

FACTA ESSE DICETUR ET NEQCE IS, GUlUS IN POTESTATE EST, PRAE- 
8EMS ERIT ' NEQUE PROGURATOR QUISQUAM EXISTAT, QUI EO NOMINE 
AGAT^ : GAUSA G06N1TA* IPSI, QUI INIURIAM ACGEPISSE DIGETUR^, 
lUDICIUM DABO*. 

Ici non plus, la formule ne nous a pas été transmise; la recons- 
titotion qu^en donne Rudorff est certainement défectueuse ; elle 
est ainsi conçue : 

Quod A' A", ciim in potestate L. Titii esset neque procu- 
rator quisquara exisleretquieo nomine ageret, in hoc anno, 
cum primum experiundi poteslas fuit, dolo malo N^ N* 
pugno malam percussam esse {sic!), quantam pecuniam 
ob eara rem bonum aequum esset N" N" A* A® condem- 
nari, si A' A' in nullius potestate esset, dumtaxat et rel. 
Tout ce que Rudorff place dans la phrase incidente « cum.... 
ageret » était, d'après la nature des choses et d'après la rédac- 
tion de Tédit, examiné et tranché par le préteur lui-même lors 
de la délivrance de la formule; le juge n^avait donc pas à se 
préoccuper de ce point. De plus, la fiction <( si in nullius potes- 
tate esset » est inutile dans une actio in bonum aequum con- 
cepta; elle est même critiquable*. Selon moi, le préteur, qui 
tranchait lui-même toutes les questions préalables, se bornait ici 
à délivrer la formule habituelle, sans faire aucune allusion à la 
potestas qui pesait sur le demandeur : les recuperatores étaient 
suffisamment instruits de cette manière. 

§ 197. DE CONTRARIO INIURIÂRUM lUDICIO, 



Gai. IV 177 : 

Contrarium iudicium 

decimae partis datur....\ 



aduersus iniuriarum aclion^m 



«Ulp. 57 fr. 17 §§11 — 14 h. t. 

« Ulp. 57 fr. 17 §§ 15. 16 h. t. 

« Ulp. 57 fr. 17 § 17 h. t. 

* Ulp. 57 fr. i7 §§ 18 — 22 h. t., 
foy. également Ulp. 8 fr. 8 pr. de pro- 
cor. (3. 3). 

» Cf. fr. 9 de 0. et A. (44. 7). Ulp. 
5(7 fr. 12 de in iaa aoc. (2. 4), fr. 19 
^od ni (43. 24}. 



* Pourquoi le juge aurait-il dû ne 
pas tenir compte de Texistence de la 
potestas à laquelle était soumis le de- 
mandeur? Ce fait pouvait 6tre impor- 
tant pour l'estimation ; qu^on suppose, 
par exemple, qu*un filius familiae ait 
été injurie usement traité de bâtard. 

7 Cf. fr. 43 h. t., Paul. Sent V 4 
§11. ... 



138 



LES ÉDITS £T LES FORMULES Eli PARTICULIER. 



Tit. XXXVI. 

§8 198 — 200. DE BE lUDICATA*. 

Ulp. S8', Paul. 56', Gai. 22*, Gai. ad éd. pr, urb. Ut. de re 
iudicata*, Jul. 45 ^ 

Le plus étendu des fragments tirés d'UIp. 58, le fr. 4 de re 
iudic. (42. 1), commence par expliquer (pr. — ^^§ 2) contre qui 
Tactio iudicati doit être intentée quand le défendeur a été repré- 
senté dans le procès par un cognitor^, un tuteur, un curateur 
ou un actor. C'est, sans doute, cette circonstance qui a conduit 
RuDORFF à placer, en tête de la partie de TÉdit consacrée à Texé- 
cution, une rubrique intitulée a quibus iudicati actio detur » 
{E. P., § 196); rubrique sous laquelle il réunit tout ce que les 
sources classiques nous apprennent sur le point de savoir 
quand Tactio iudicati peut être intentée par et contre le maître 
ou le représentant, dans les différentes espèces de représentation. 

Il e^i facile de démontrer que la plupart des choses réunies 
ici par Rudorff sont étrangères a TÉdit. 

D'abord, en ce qui touche le procurator, il n^était nullement 
besoin d'un édit particulier promettant Tactio iudicati pour ou 
contre lui; puisque la condemnatio, dans Taction où il avait 
figuré, contenait son nom, Tactio iudicati lui appartenait ou 
était recevable contre lui, sans qu'il y eût pour cela besoin de 
disposition particulière. C'est ce que veut dire le fr. Vat. 317 



* D. (42. 1). La rubrique nous a été 
transmise par Gains et le contenu des 
fragments cités dans la n. 5 fait croire 
qu*elle figurait bien en tête des matières 
dont nous allons nous occuper. L'édi- 
tion allemande se prononce en un sens 
différent; j'admettais alors que la 
rubrique « de re iudicata » se rappor- 
tait à Tactio iudicati et je lui substi- 
tuais ici une rubrique dont rien ne 
prouve Texistence « Qui nisi sequan- 
tur, ducantur ». 

1 Fr. 4 h. t., fr. 4 in lus uocati (2. 6), 
fr. 17 de don. (39. 5). fr. 2 de confess. 
(42. 2), fr. 3 de cess. bon. (42. 3), fr. 
43, 45 de V. S. (50. 16j. 



s Fr. 1 de confess. (42. 2}, fr. 5 de 
cess. bon. (42. 3). fr. 54 de sol. (46. 3}, 
fr. 142 de R. J. (50. 17). 

* Fr. 50 de procur. (3. 3), fr. 4 de 1. 
Fabia (48. 15), fr. 44 de V. S. (50. 16). 

B Fr. 7 b. t., fr. 2 de act. rer. amoL 

(25. 2), 

* Fr. 61 h. t., fr. 35 de cond. indeb. 
(12. 6), 

7 Dans la compilation, le cognitor 
est remplacé par le procurator. Cf. 
EiSELE, Cognituru. Procura<wr( 1881), 
p. 71 et s. et, déjÀ auparavant, Kbllbr^ 
L, C. und Urteil, p. 327. 
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dans l'opposition qa'il fait entre le procurator et le cognitor : 
interueniente... procuralore iudicati actio ex edicto 
perpétue ipsi et in ipsum, non domino uel in dominum 
competit. 
Ceci n'était donc qu'une application de la règle générale de 
rÉdit. Il y avait, en réalité, une exception à cette règle en 
faveur et au détriment du procurator praesentis, duquel on a 
rapproché, par la suite, différentes autres espèces de procura- 
tores ^ Mais cette exception ne découlait pas de TÉdit; elle 
résultait d'une jurisprudence et d'une pratique postérieures à 
rÉdit et qui tendaient à assimiler le procurator praesentis au 
cognitor, cf. fr. Vat. 331 (Papinian.) : 

Quoniam praesentis procuratorem pro cognitore placuit 
haberi, domino causa cognita dabilur et in eum iudicati 
actio. 
Ce que nous venons de dire du procurator praesentis s'ap- 
plique également au tuleur et au curateur. Le transport de l'ac- 
tio iudicati sur la tête du pupille est l'œuvre de la jurisprudence 
el des rescrits impériaux; nous en avons la preuve directe dans 
le fr. 2 pr. de adm. et peric. (26. 7) et dans la const. 4 quando 
ex facto (5. 39)*. 

11 faut encore bien moins songer à un édit particulier relatif à 
Tactor municipum, fr. 4 § 2 de re iud. (42. 1) : 

Aclor municipum potest rem iudicalam recusare : in muni- 
cipes enicn iudicati actio dabitur. 
Ce « dabitur » ne saurait désigner une promesse faite expres- 
sément par le préleur. Aussi bien, le fr. 6 § 3 quod cuiusc. 
uniu. (3. 4) base uniquement la non-recevabilité de Tactio iudi- 
cati intentée par ou contre l'aclor sur la ressemblance de ce 
dernier avec le cognitor : 

actor itaque isle cognitoris^ partibus fungitur et iudicati 
actio ei ex edicto non datur nisi in rem suam datus sit. 
Ex edicto non datur : cela ne veut pas dire qu'une disposition 
spéciale de TAIbum la lui refusait^ mais bien qu'on ne la lui 
accordait pas, malgré que les termes généraux employés par 
rËdit parussent la lui donner. 

i BisRLB, loc. cit., p. 164 et s. « probatum est i» et celle do fr. 4 § 1 

* Cionf., également, la façon de par- , de reiad. (42. 1) « idcircoque ». 
lerda Tr. 15 i. f. si quia caut. (2. 11) > Dig. procuratoris. 
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Dès lors, il ne reste plus qu'une seule disposition qu'on puisse 
ranger sous le titre € quibus iudicali actio detur » : celle d'après 
laquelle l' actio iudicati était donnée pour ou contre le maître à 
la suite d'un procès où avait figuré un cognitor'. Mais si 
l'existence d'un tel édit est possible, il n'en résulte pas qu'elle 
soit démontrée. Dans cette hypothèse, l'aclio iudicati n'était 
donnée pour ou contre le maître que cognita causa : si le 
cognitor était un cognitor in rem suam, l'actio iudicati était 
donnée pour ou contre lui; il devait également la subir, quand 
«i liti se oblulit » '. Ces questions préjudicielles ne pouvaient être 
tranchées qu'au moyen d'une cognitio prétorienne, cf. fr. Vat. 
331» : 

Quoniam praesentis procuratorem pro cognitore placuit 
haberi, domino causa cognita dabitur et in eum iudicati 
actio. 
On peut donc encore penser à une disposition de l'Album 
disant : causa cognita domino et m dominum iudicitim dabo. 
Mais un tel édit est rendu invraisemblable par la façon dont 
s'exprime le fr. Vat. 317 i. f. Ce texte nous dit tout d'abord : 
cognitore... interuenienle, iudicati actio domino uel in 
dominum datur : non alias enim cognitor tWica/i experielur 
uel ei action! snbicietur, qt/am si in rem suam cognitor 
factus sit. 
Ce i quoi il ajoute d'une façon antithétique : 

interuenienle uero procuratore, iudicati actio ex edicta 
perpétue ipsi et in ipsum, non domino uel in dominum 
competit. 
Le texte marque ici, en faisant une opposition avec ce qui 
précède, que le « iudicali actio ipsi et in ipsum competit » 
trouve sa base dans l'Édit. Cela ne veut-il pas dire que, dans 
le cas précédent, au contraire, le « domino uel in dominum 
datur » ne découle pas de l'Édit^? Il est certain que toutes les 
règles de la pratique prétorienne n'étaient point codifiées dans 
l'Album ; et, comme je me suis demandé plus haut' s'il existait 
quelque part dans l'Édit un modèle de formule pour l'action 

1 Fr. Vat. 317. » Cf. également Eisblb, loo, eiu 

2 Fr. 4 pr. de re iud. (42. 1). p. 84 et s. 
* Voy. sur ce point, particalièrement 

sur la const, 7 C. Th. de coynit. (2. 12;, ' 8 T. I, p. 101. 
EiSELE, loc. cit.^p. 85. 
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intentée par un représeolant, on comprendra qu'il me semble 
très, possible qu^ rÉdit ne se soit pas occupé de la question de 
savoir a qui et contre qui serait donnée Taclio iudicati. 

L'existence d'une rubrique Quibus {et in quos) iudicati actio 
detur est donc problématique. A supposer qu'elle existât, il 
n'y a absolument aucune raison pour la placer ici. Rudorff, nous 
J'avÔDs remarqué, a été conduit à admettre ici une semblable 
.rubrique par les explications que donne Ulpien (lib. 58) dans le 
fr. 4 de re iud. (42. 4). Il rapporte ces explications i la matière 
de Texécution en général ; en conséquence, il place U formule 
de Tactio iudicati presqu'au début de la division qu'il intitule 
de exseculione (£.. P., § 198). En ce qui touche ce dernier 
point, OD peut démontrer qu'il est dans l'erreur. La. Formule en 
question se trouvait, au contraire, tout à la fin dç la partie de 
rÉdit relative à l'exécution ' : Ulpien n'en traite ex professoque 
dans le livre 66 de son commentaire, ainsi qu'il résulte, d'une 
façon certaine, du fr. 6 dere iud. (42. 1)'. Selon toute vraisem- 
blance, les explications d'Ulpien 58 fr. 4 eod. ne se rattachaient 
donc point à une clause générale de l'Album relative à l'actio 
iudicati, mais faisaient partie d'un développement dont les com- 
pilateurs ont masqué la nature véritable. Ce développement 
était le suivant : Ulp. 58 traitait de Texécutiou sur la personne 
et, en première ligne, de l'exécution contre le iudicatus. Aux 
termes d'un édil qui nous a été conservé en partie (voy. plus 
bas), cette exécution était admise contre le « condem.natus » 
qui n'avait pas acquittp, dans le tempus legitimum, le montant de 
la somme portée au jugement. Mais que se passait-il si le con- 
demnatus n'était pas tenu personnellement du payement de cette 
somme, ce qui se produisait régulièrement en cas de condem- 
natio d'un cognitor, d'un tuteur, d'un curateur, etc. ? Évidem- 
ment, redit relatif à l'exécution sur la personne ne pouvait s'ap- 
pliquer dans cette hypothèse; il fallait alors qu'il vint atteindre et 
frapper le dominus : ainsi s'explique-t-on très simplement qu'Ul- 
pien, dès le lib. 58 et dans son introduction sur f exécution diri- 
gée contre la personne^ ait été amené à se demander contre qui 



^ Cf. 9 2^. de l'action; les remarques de ce genre 

s Qn'on remarque notamment au fr. sontcaractérisliques d'un commentaire 

6 § 3 cit. la remarque finale sur la per- sur une action. 

pétuité et la transmission héréditaire 
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Tactio iudicati était possible ; Ton doit, en eiïet, remarquer que 
c'est la seule question dont s'occupe le fr. 4 pr. — § 2 cit^ 



Les principales dispositions des XII Tables relatives à Texé- 
culion contre le iudicatus sont, on le sait, les suivantes (voy. 
Tab. ni, fr. 1 sqq.) : 

rébus iure iudicatis triginta dies iusti sunto^ post 

deinde manus iniectio esto. in ius ducito. Ni iudicatom 
facit aut quis endo eo in iure uindicit^ secura ducito, uin- 

cito Si uolet, suo uiuito. Ni suo uiuit, qui eum uinclum 

habebit, libras farris endo dies dato 

Le système mitigé d'exécution sur la personne admis à Tépoque 
classique était basé sur ces principes. Le tempus legitimum des 
XII Tables persiste et est confirmé par le préteur, Gai. III 78 : 

iudicatorum.... tempus, quodets partim lege duodeciro 

tabularum partim' edicto praetoris ad expediendam pecu- 
niam tribuitur*. 
A défaut de payement, on procédait à Tin ius uocatio et, s'il le 
fallait, le débiteur était amené in ius par la force; puis ce der- 
nier était addictus au créancier pour la somme indiquée et, s'il 
ne voulait pas le suivre volontairement, il y avait lieu de duci 
iubere*. Le préteur s'occupait, en outre, de la nourriture et du 
coucher du ductus, permettantsans doute, tout d'abord, à celui-ci 
de vivre à ses propres frais, mais obligeant le créancier i pren^ 
dre soin, en cas de besoin, du uictus et du stratus du débiteur, 
et cela, sous la menace d'une action pénale. C'est par extension 
d'une semblable action pénale que devait être donné le iudicium 
utile dont parle Licinnius RuGnus au fr. 34 de re iud. (42. i) : 



1 Le texte ne se demande pas en 
même temps à qui cette action était 
donnée. 

s Relativement aux iudicia imperio 
continentia? Cette hypothèse est pro- 
posée par HuscHKB dans la Jurispru- 
dentia anteiustiniana ad Gai, III 78. 

' Cf. également fr. 16 § 1 do com- 
pens. (16. 2), fr. .3 pr. de usur. (22. 1). 



« Cic. de orat. Il 63 § 255 : Quanti 
addictus? mille nummum. Cic. pro 
Flacco c. 20 i. f. : cum iudicatum 

non faceretf addictus et ductus 

est. L. Rubria c. 21 : tantae pccu- 
niae.... duci iubeto. Seneca, de benef. 
III 8 § 2, Quintil. Instit. V 10 § 60. 
VII 3 §§ 26 et 88., Plia. Episl. Uî 
19 § 7, Gai. III 199, Aul-GeU. N. A* 
XX 1 § 51. 
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Si aiclum uel stratum inrerri quis iudicato non paliatur, 

xitilis in eum poenalis aclio danda est nel, ut quidam 

putanty iniuriarum eu m eo agi poterit. 
jNous trouvons des traces manifestes de ces dispositions dans 
quelques-uns des textes cités dans les notes 2-6 de la page 138. 
Tout d'abord, nous trouvons commentée dans Ulp. 58 fr. 4 
§§3 — 6 de re iud. (42. 1} une clause de rÉdit qui obligeait le 
condemnatus à payer dans le tempus iustum le montant de la 
somme portée au jugement. Le fr. 4 § 3 nous a transmis, comme 
ayant 6guré dans TÂlbum, les mots suivants : 

Condemnatus ut pecuniam soluat^ 
Les mois ut pecuniam soluat sont commentés au fr. 4 §§ 3. 4*, 
le mot condemnatus au fr. 4 § 6. Dans Tintervalle, au fr. 4 § 5, 
nous trouvons une explication sur le calcul du tempus legitimum 
accordé au condemnatus, et ainsi, la clause précédente se com- 
plète d'elle-même. Immédiatement après le commentaire de 
celle-ci, on trouve au fr. 4 § 7 eod. une définition du mot 
soluisse; le temps passé employé ici suffit à montrer que 
cette définition ne saurait se rapporter à Tut soluat, déjà 
expliqué, d'ailleurs, au fr. 4 §§ 3. 4. Voici ce texte : 

Soluisse accipere debemus non lantum eum qui soluit, 

uerum omnem omoino, qui ea obligatione liberatus est, 

quae ex causa iudicati descendit*. 
Rappelons-nous maintenant que, d'après le fr. 4 § 3 cit., Labéon 
voulait qu'on complétâtnotreéditpar les mots « neque eo nomine 
satisfaciat^», mots qui n'auraient évidemment pu se trouver que 
dans une phrase conditionnelle. Ceci posé, j'estime qu'on ne se 
trompe pas en disant que l'édit commençait par la prescription 
suivante : 

Condemnatus ut pecuniam soluat {intra XXXdies), 
et qu'ensuite on y lisait, subordonnées à un 

ni solueriif 
les conséquences qu'entraînait la violation de cette prescription. 
Et si la partie du texte où ces conséquences se trouvaient indi- 

* L'autheDticité de cette rédaction ' Sur cette matière. 131p. 58 fr. 17 
est contestée par Bbthmann-Hollwbo, do don. (39. 5], Oai. 22 fr. 50 de proc. 
C. P., Il, p. 633 n. 20, à l'aide d'argu- (3. 3), Gai. ad éd. pr. urb. h. t. fr. 7 
inents très insuffisants. h. t. 

* Ajoutez à cela : Paul. 56 fr. 54 de ^ ... ait Labeo debuisse hoc quoque 
solat. (46. 3), cf. Gai. III 173.174. adici « neque eo nomine satisfaciat ». 
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jqaéés fait défaut dans la compilation, c'est la preuve certaine 
que les règles formulées par le préteur n'étaient plus pratiques 
au temps de Juslinien ; c'est, en d'autres termes, la preuve qu'il 
s'agissait ici de l'exécutiou sur la personne. Bien mieux, nous 
.pouvons conjecturer, grâce à quelques autres fragments, de 
quoi il était parlé dans ce passage supprimé par les compila- 
teurs \ II y avait lieu, tout d'abord, à Tin ius -uocatio du condem- 
natus ; et celui-ci, comme tous ceux qui se trouvaient dans une 
situation analogue, ne pouvait s'y soustraire qu'en fournissant 
un uindex : c'est peut*élre à cela que se rapporte Ulp. 58 fr. 4 
in ius uocati (2. 6). In iure, se produisaient ensuite l'addictio et 
le duci iubere ; c'est à ce propos qu'Ulp. 58 fr. 43, 45 de V. S. 
et Gai. 22 fr. 44 eod. nous donnent l'explication des mots uictus 
et stratus, relatifs à l'entretien du ductus; c'est à ce propos que 
Gai. 22 fr. 4 de lege Pabia (48. 45) fournit une remarque sur 
les conséquences pénales de l'aliénation d'un homme libre (il 
veut. sans doute parler d'un iudicatus); c'est i ce propos, enBn, 
que Jul. 45 fr. 61 de re iud. (42. 1) énonce cette règle, incom- 
préhensible dans sa forme actuelle, mais qui primitivement se 
rapportait ^ans doute a l'addictio : 

In indicati actione non prius ratio haberi débet eius, cui 
prier reus condemnatus fuerit. 
La loi des XII Tables plaçait le confessus certae pecuniae 
sur le même pied que le iudicatus, quant à l'exécution sur la 
personne; tab. III fr. 1 : 

Âeris confessi rebusque iure iudicatis etc. 
La même règle, on le sait', était encore en vigueur à l'époque 
classique: et nous sommes fondés à croire que l'Édit la repro- 
duisait ici, puisque, ici précisémenl, les commentaires s*en occu- 
pent et traitent d'une façon générale la matière de la confessio : 
Paul. 56 fr. 1 de confess. (42. 2), fr. 142 de R. J. (50. 17), 
Ulp. 58 fr. 2 de confess. (42. 2). 

Enfin, celui qui ne défendait pas dûment à une actio cerlae 
creditae pecuniae dirigée contre lui était traité comme le coo- 



1 Pouvait-on poursuivre Texécution ^ Pp. 1, 6 pr. § i de confess. (42. 

contre sa propre épouse? C'est peut- 2), const. 4 de repud. hered. (6.^), 

être dans cet ordre d'idées qu'il faut L. Rubria C; 21. Voy., également, 

chercher l'explication de Oai.aded.pr. Paul. Sent. V 26 § 2. 
urb. h. t. fr. 2 de act. rer. amot. (25. 2). 
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fe8SU6^ Il était soumis à la ductio sans avoir le droit d*arrèter, à 
wcaa moment, rexécution sur sa personne, an moyen d'une 
defensio entreprise après coup*. De ceci, à la vérité, on ne 
trouve point de preuve directe dans les commentaires; mais 
c*e«t bien dans cet ordre d'idées que se placent Ulp. 58 fr. 3 
de cas», bon. (42. 3) et Paul. 56 fr. 5 eod., quand ils font 
remarquer que le débiteur ne perd pas^ en cas de bonorum 
oeesio, le droit d'entreprendre une defensio tardive et peut 
eopôeber par là la bonorum ueoditio ; c*est également à cet 
ordre d'idées qu'appartient la remarque de Jul. 45 fr. 35 de 
cood. indeb. (12. 6) : 

Qui ob rem non defensam soluit, quamuis poslea defendere 

paratus est, non repetet quod soluerit. 
Julien abordait ici la question de savoir dans quels cas 
l'offre tardive de defendere pouvait être utile ou non au débi- 
teur et le jurisconsulte était ainsi conduit à parler de l'ouver- 
ture de la clause ob rem non defensam qui figurait dans la cau- 
tio iudicatum solui. 



Nous avons ainsi passé en revue tout ce que contenait, d'après 
l'état actuel de nos sources, le titre consacré- à l'exécution sur 
la personne. Dans l'édition allemande (§ 200), j'ai admis que le 
préteur avait, par une clause expresse, assimilé à un jugement 
proprement dit le jugement donné dans une cognitio extraor- 
dinaria. Eisele' s'est prononcé avec raison contre celte fagon 
de voir. Il est très invraisemblable que le préteur se soit occupé, 
relativement à la ductio, de la cognitio extraordinaria, puisque 
les magistrats chargés de cognitiones étaient eux-mêmes en 
situation d'ordonner la ductio. Il n'y a, d'ailleurs, aucune preuve 
que le préteur en ait agi de la sorte. On ne saurait, en effet, en 
trouver une dans le fr. 7 § 13 de pactis (2. 14), ni dans la scholie 
de Stéphane sur ce texte (Heimb. Bas. I, p. 572, n* 30) : l'ac- 

1 t>. Rabria c. 21, dont il faut rap- Mnemos^ 1897, p. 900. Mais Yoy. la 1. 

procher Texpoié lumineux de Dbmb- Rubria c. 21. 
LIU9, Confessio (1880), p. 111 et ss., 

p. 129 et 38 » Abhandlungen s. rôm, Givilpro- 

> En un sens différent, Nabbr, om<. (1889), p. 182 et ss. 

EoiT P. — H. 10 
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tio « proiudicati » dont il est question dans ce passage est très 
vraisemblablement d'origine byzantine^; en fût -il même autre- 
ment, cela ne prouverait pas du tout que cette action ait eu sa 
source dans TÉdit du préteur. Il ne faut donc pas songer à rap* 
porter à la question qui nous occupe les textes tirés d'DIp. 59 
(fr. 5 pr. dere iud. (42. 1) etfr. 46 pr. de V. S. (50. 16)) que 
j*ai invoqués dans Tédilion allemande : 

Ait praetor : Cuius de ea re iurisdigtio est. melius scripsis* 

set « cuius de ea re notio est » : etenim notionis nomen 

etiam ad eos pertinent, qui iurisdictionem non habent^ sed 

habent de quauis alia causa notionem. 
Pronuntiatum et statutum idem potest : promiscue enim 

et pronuntiasse et statuisse solemus dicere eos, qui ius 

habent cognoscendi. 
Ces textes démontrent que les mots déSnis flguraient dans 
rÉdit, et Ton voit bien qu'ils se rapportaient à un jugement 
rendu à la suite d'une cognitio extraordinaria'; mais il est 
impossible de deviner le contenu de la clause dont ils faisaient 
partie. Il faut donc, quant à eux, se résigner à Tars ignorandi*. 



Tit. XXXVII. 



§ 201. QUINEQUE SEQUANTUR NEQUE DDCANTUR*. 

Gai. ad éd. pr. urb. tit. Qui neque sequanlur neque ducan- 
tnr*. 

A moins de supposer une erreur de copiste, l'authenticité de 
cette rubrique est établie d'une manière certaine par l'inscriplion 
que nous venons de citer. La teneur même de ce titre sufBt à 
montrer qu'il se rapportait à l'exécution sur la personne. La 
place qu'il occupait dans l'AIhura résulte de cette circonstance 
que le texte de Gaius qui nous en révèle l'existence figure au 
titre du Digeste de V. S. entre des textes tirés d'UIp. lib. 59 et 
de Paul. lib. S6 : sans aucun doute, le titre tiré de l'ouvrage de 

* EisBLB, loc, cit. 3 Voy. cependant § 202 i. f. 

2 Wlassak, Pauly*8 Realencyklo- ♦ Cf. rinscription placée en tête du 

pàdie, 8. ▼. cognitio, les rapporte aux fr. 48 de V. S. (50. 16). 

indices pedanei. 8 Fr. 48 de V. S. (50. 16). 



TIT. XXX VIÎ. — § 201. 



147 



Gaîus se trouvait dans la pars edictalis à laquelle se rappor- 
taieul lesdits livres. On doit donc repousser Topinion de CujasS 
qui voulait rapporter notre titre à Tin ius uocatio; une autre 
circonstance d'ailleurs s*élève contre cette opinion : les dix livres 
du commentaire de Gaius sur TÉdit du préteur urbain qui ont 
été utilisés par les compilateurs formaient, selon toute vraisem- 
blance, un ensemble ininterrompu'; comment donc admettre 
dans cet ensemble, qui commence au titre de testamentis^ 
l'existence d'un texte se rapportant au titre de in ius uocando, 
placé bien plus haut dans TAlhum ? 

S'il me paraît certain que notre titre était en relation avec 
Texécution sur la personne, je considère, au contraire, comme 
ioipossible de déterminer avec quelque certitude ce qu'il pouvait 
contenir. Cujas comprend que les mots « tjui neque sequantur 
neque ducantur >> signiQent : « quos neque sequi neque duci 
oporteat »; et, conformément à cette interprétation, Rcdorff et 
moi-même, dans l'édition allemande, nous avons pensé être ici 
eu présence de cas où l'exécution sur la personne n'était pas 
admise. Un cas de cette nature existait certainement : il n'y 
avait point d'exécution sur la personne de ceux qui ex lege 
Julia bonis cesserint*; par suite, je plaçais sous notre titre Ulp. 
59 fr. 4 de cess. bon. (42. 8) où il était vraisemblablement 
traité ex professo de la cessio bonorum. Comme, de plus, Ulpien 
définit dans le même livre (fr. 46 § 1 de V. S.) ce qu'il faut en- 
tendre par une materfamilias et comme il est vraisemblable en 
soi que les femmes honnêtes n'étaient pas soumises à l'exécution 
sur leur personne*, je fus conduit à faire figurer hypothétique- 
ment cette seconde exception dans notre titre. J'ai essayé enfin 
fort problématiquement de rapporter à la bonorum cessio le 
texte de Gaius auquel nous devons la connaissance de notre 
rubrique*. 



i Ed. Neap. VU, col. 116, VIII, col. 
528 et s. 

2 II embrasse nos titres XXVI — 
XXXYIl; dans les inscriptions des 
fragments, les seuls titres XXXIV. 
XXXV font défaut; on ne saurait dire 
si cela tient à ce qne les compilatears 
ont, quant à ces titres, trouvé dans 
d*antres ouvrages tout ce dont ils 
avalent besoin, ou à ce que Gaius 
n*avait pas commenté ces titres dans 



son ouvrage sur TEdit du préteur 
urbain. 

3 Const. 1 qui bon. ced. poss. (7. 71). 

*• Arg. Val. Max. II, 1, 5 : in ius 

uocanti matronam corpus eius adlin- 
gero (antiqui) non permiserunt. Cf. 
également Constantin, const. 1 de olf. 
diuers. iud. (1. 48), Nov. 134 c. 9. 

' Vôy. maintenant sur ce point 
Wlassak, Pauîy's Realencyhl. s. v. 
Cessio bonorum 11 i. f. 
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II me semble aujourd'hui très douleux qu*0Q puisse attribuer 
un semblable contenu à notre titre. Les mots « qui neqtie 
sequantur neque ducantur >/ ne me paraissent point synonymes 
de ceux-ci : « quos neqtte deqai neque duci oporleat ». La 
rubrique ne parle point de ceux qui ne sont pas obligés de 
sequi ni de ceux qui ne sont point soumis à la ductio, iDais, bien 
plutôt, de ceux qui, après le prononcé d'une addictio, ne se ren- 
dent pas volontairement en captivité et ne sont pas davantage 
saisis par force : en un mot, il s'agit ici de ceux qui, malgré 
Taddictio, n'ont pas été soumis à la contrainte par corps. Acces- 
soirement, il pouvait être aussi question ici de ceux que le créan- 
cier victorieux a dispensé après coup de la captivité. Qaius pou- 
vait justement s'occuper de ces derniers dans le texte dont Tins- 
cription nous a fait connaître notre rubrique, dans le fr. 48 de 
V. S. : 

Solutum non intellegimus eum, qui licet uinculis leuatus 
sit, manibus tamen tenetur : ac ne eum quidem intelle- 
gimus solutum, qui in publico sine uinculis seruatur. 
La situation juridique de ces personnes pouvait donner nais- 
sance à beaucoup de questions. L'addictio, une fois prononcée, 
conservait-elle sa force jusqu'à la mort de l'addictus? Quand 
la ductio ne suivait pas immédiatement le duci iubere, fallait- 
il ensuite obtenir une nouvelle autorisation? Le créancier qui 
avait relâché volontairement son débiteur pouvait-il le placer 
de nouveau en captivité? Tant que l'addictio planait sur l'ad- 
dictus, l'exécution sur les biens était-elle possible ou non? Ces 
questions et d'autres semblables étaient peut-être tranchées 
sous la rubrique qui nous occupe. Mais ce ne sont là que des 
hypothèses ; il est impossible» je le répète, d'arriver ici à des 
conclusions certaines. 



Tit. XXXVIII. 
QUIBUS EX CAUSIS IN POSSESSIONEM EATUR. 

Ulp. 59 — 61, Paul. 57. 58, Gai. 23, JuL 46. 47. 
C'est à l'introduction de ce titre qu'appartiennent Ulp. 59 fr. 
49 de V. S. (50. 16), où le jurisconsulte définit ce qu'il faut 
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entendre par bona^et fr. 4 ad. I. Jul. de ui publ. (48. 6), qui se 
rapportait A la défense de se mettre en possession de sa propre 
autorilë. 

Probus, V, 24 (B. E. E. P. P. V. Q. I. » « bonaex edicto^ pos- 
sideri proscribi uenirique iubebo) se rapportée un grand nombre 
de clauses de notre titre. 

Quelques-unes des claoaes placées par moi sous le présent 
titre ne trouvent point leur justification dans les fragments des 
eommentairea qui nous ont été conservés. Cela ne paraîtra pas 
surprenant, si Ton se souvient à quel point le système de Texé- 
cution était différent au temps de Justinien de celui suivi à 
Tépoque classique. 

Je conserve des doutes sur l'hypothèse de Kellee' qui intro- 
duit ici une déclaration volontaire d'insolvabilité : si quis spon- 
floribus creditoribusue suie renuntiauerit se solidum soluere non 
poasa^. De ce que cette renuntiatio entraînait après elle Tinfa- 
mie\ il ne s'ensuit pas qu'elle ait constitué une cause particu- 
lière de bonorum uenditio. Il me semble que les autres clauses, 
dont l'existence est démontrée et dont je vais m'occuper dans 
les paragraphes qui suivent, suffisaient aux besoins de la pra- 
tique. 



§ 202. QUI lUDICATUS PROUE lUDlCATO ERIT \ 

Gai. m 78 : 
Bona autem uçneunt.... iudicatorum^ post tempus quod 
ei^... ad expediendam pecuniam tribuitur. 
« Pro iudicato » : c'était l'in iure eartae pecuniae confessus*; et 



& Le Cod. Ambros. de Probas porte 
à la ÛD, aa lieu de I, TabréTiation P. 
P. Ceqni a conduit HuscnKB [Gaitu^ 
p. 46) ei RuDOBFjf ^£. i>. § 199 n. 8) à 
adiasitrt an P. P. I. =: pro portione 
iubebo. La lecture de Mommsbn et d^ 
KaliOBa qoe noua adoptoos est con- 
forma aa God. Rom. Ghigianus et au 
manuscrit d'Ein8iedlen(dana ce dernier, 
les DOtes « P. P. = possideri pros- 
cnM » et « V. I. =: uenirique iubebo » 
sont séparées. Cf. également 1. Rubria 
c. 22. Il faut reconnaître, d^ailleurs, 
qu'on ne peut faire au point de yue du 
fond aucune objectionà la lecture ueniri 
pro portione iubebo. Gf. Oai. Il 155. 



> Cf. Cic. pro Qulnctio c. 28 § 86, 
Venulei. fr. 4 § 3 de hom. lib. exhib. 
(43. 29). 

« (7. P., § 84, 1, A. n. 1040. 

^ L. Jul. munie, lin. 114. 

• Voy. tom. I, p. 89. 

* Cette clause ne peut être justifiée 
parles coxnmentaires. Les textes invo- 
qués ici dans Tédition allemande (fr. 
35 de usur. (2^. 1), fr. 18 de nouât. 
(46. 2)) ne se rapportent point à la 
présente clause, mais à celle du § 205. 

"^ Cf. Scaeu. fr. 51 de pecul. (15. 1), 
Ântonin. const. 4 [3] qui pot. (8.* 17). 

« Fr. j, 6 pr. de confess. (42. 2), 
Paul. Sent. V 5* § 2. 
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celui qui D*avait pas défendu uli oporlet à une aclio certae 
pecuniae était assimilé au confessus'. La coofesslo in iure qui 
ne portait pas sur une certa pecuriia ne pouvait, au contraire» 
équivaloir à un jugement. Dans ce cas, certaines oËligations de 
defendere, dont Texamen détaillé nous entraînerait trop loin, 
incombaient encore au confessus» comme nous Tapprend la 1. 
Rubria c. 22. S'il ne les remplissait pas, la ductio ou la missio 
in bona intervenaient, au choix, comme moyen de contrainte '• 
La situation était la même pour celui qui, bien que présent, ne 
défendait pas uti oportet à une aclio autre qu'une actio certae 
pecuniae soulevée contre lui. Il est vraisemblable qu'il y avait, 
au début de notre titre, une clause relative à ces hypothèses, 
clause qui devait servir de point d'appui à la règle spéciale for- 
mulée dans le paragraphe suivant. En tout cas, les clauses qui 
viennent ensuite, Qui fraudationis causa latitabit et Qui absens 
iudicio defensus non erii, n'ont rien à voir avec ces hypothèses. 
Le manque de defensio était évidemment possible sans frauda- 
tionis causa lalilare et sans absentia du débiteur. 

On doit laisser indécise la question de savoir si le préteur 
s'occupait en outre ici du jugement rendu à la suite d'une 
cognitio extraordinaria. 11 n'est point impossible qu'il l'ait fait. 
Â Rome, aussi bien que chez nous, il devait être nécessaire de 
confier à une autorité déterminée l'ouverture de la procédure eo 
cas de faillile : l'entrecroisement d'une bonorum uenditio déjà 
introduite avec une seconde bonorum uenditio ou avec une 
distractio bonorum aurait donné naissance à des inconvénients 
insupportables. Il appartenait donc au préteur de déterminer 
quels jugements il considérait comme suffisants pour donner 
ouverture à la procédure d'exécution ^ 



i L. Rabria c. 21. formulaire le fr. 6 de coafessis (42. 2) 

> L'exposé de Demblius, die con- qui est fortemeat corrompu et s*occu- 

fessio^ p. 146 et ss., p. 154 et ss., qui pait, au surplus, de la cognitio. 

a taut é Jairci la question pèche cepen- > D'après sou insciiption, on pour- 

dant par le point suivant : Fauteur rait rapporter à cet objet Ulp. 59 fr. 

considère comme authentique et 5 de re iud. (42. 1). Mais voy. §§ IdS- 

comme se rapportant à la procédure 200 i. f. 
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§ 203. QUOD COM PUPILLO CONTRACTUM ERIT, 81 
EO NOMINE NON DEFENDETUR. 

UIp. 59SJul. 45»? 

D'UIp. 59, il résulte que TÉdit prévoyait dans une clause 
spéciale Thypothèse iudiquée dans notre rubrique. Le début de 
cette clause s'exprimait à peu près en ces termes : 

Quod cum pupillo contractum erit^y si eo nomine non 
defendetur^^ eius rei seruandae causa bona eius possideri 
iubebo. 
La suite nous a été conservée mot à mot dans le fr. 5 § 2 h. t. : 

SI IS PUPULUS IN SUAM TUTELÂM UENERIT EAUE PIPILLA UUIIPO* 
TENS FUEAIT ET RECTE DEFE?IDETUA' : EOS QUI BONA. POSSIDKNT^ 
DE POSSESSIONE DEGEDERE lUDEBO*. 



§ 204. QUI FRAUDATIONIS CAUSA LATITABIT. 

Ulp. 59\ 

Ulp. 59fr. 7§ 1 h. t. : 

Praetor ait •: Qui fraudationis causa latitabit*, si boni 

UIKI ARBITRATU NON DEFENDETUR*, ElUS BONA POSSIDERI UEN- 
DIQUE lUBEBO ^^. 

Au lieu de possideri uendique, on lisait sans doute dans Ulpien : 
ex edicto possideri proscribi uenirique. 

Cf. Gai. III 78. Cic. pro Quinctio c. 19 § 60 (ediclum Qui 
FRAUDATIONIS CAUSA latitarit). Prob. Einsidl. 66 : F. C. L. = 

FRAUDATIONIS CAUSA LATITAT. 



t Pp. 3, 5, 7 pr. h. t., fp. 10 de 
adm. et peric. (26. 7) ; ce depnier lexte 
pôpte faussement l'iascpîplion Ulp. 49. 

s at. fp. 1 § 14 quando appell. 
(49. 4) où se Ut faussement rinscrip- 
tionJul. 40? 

» Ulp. 59 fr. 3 h. t. 

^ Ulp. 59 fp. 5 pp. 8 1 h. t. Cf. Paul. 
Sont. V 5b § 1 = f r. 39 pr. de reb. 
auct. iud. (42. 5). 

» Ulp. 59 fp. 5 § 3 h. t., fp. 10 de 
adm. et pep. (26. 7). 

» Ulp. 59 fr. 5 § 3, fp. 7 pp. cit. Fp. 
5 § 3 cit. : intepdicto peddito. Cf. fp. 
1 9 2 si uentpîs (25. 5). 



^ Fp. 7 §§ 1 — ult. h. t., fp. 63 de 
iud. (5. 1) ; le fp. 63 cit. popte fausse- 
ment l'iiiscpiption Ulp. 49. 

• Ulp. 59 fp. 7 §§ 2 — ult. h. t. Cf. 
Ulp. fp. 36 de peb. auct. (42. 5). 

» Ulp. 59 fp. 63 de iud. (5. 1). Cf. 
également Ulp. 12 fp. 21 § 3 ez quib. 
caus. maiop. (4. 6). 

10 Venulei. fp. 4 § 3 de bom. lib. 
etbib. (43. 29}, Ulp. 12 fp. 23 §4 ez 
quib. caus. maiop. (4. 6], Diocl. et 
Maz. const. 9 de bon. auct. iud. 

(7. 72). 
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§ 205. QUI ABSBNS roDlCIO DEPENSUS NON FUEBIT. 

Ulp.60«,Paul. 57». 

Cic. pro Quinclio c. 19 § 60 : 

tracta edictum : Quiabsens iudigio defensus nonfuerit'. 

Cf. Gai. III 78 : 

Bona ueaeuQt.... eorum, qui fraudationis causa latitaot 

nec absentes defeadua tur^ 
Voy. encore Ulp. 59 fr. 7 § 17 i. f. h. t., Ulp. 71 fr. 3 § 14 de 
bom. lib. exhib. (43. 29), Seuer. et Antonin. const. 3 de procur. 
(2. 12 [13J). 

Après le « Qui absens iudicio defensus non fuerit », venait, 
sans doute, la conclusion habituelle : « eius bona possideri 
iubebo ». Paul. 57 fr. 6 § 1 h. t. nous fait connaître la suite 
de redit : 

Cum dicitur : Et eius, cuius bonâ possessa sunt a credh 

TORIBUS, UENEANT, PRAETERQUAM PUPILLi' ET EIUS, QUI REI 
PUBLICAE CAUSA SINE DOLO MALO AFUIT^. 

Cf. Gordian. const. 4 de restit. mil. (2. 50 [51]). L'exception est 
la même que dans la 1. Julia munie, lin. 116 sq. : 

praeterquam sei quoius quom pupillus esset reiue publicae 

caussa abesset neque dolo malo fecit fecerit, quo magis rei 

publicae caussa abesset. 

Les autres textes des commentaires sur notre édit s'occDpaieQt 

tous de la « defensio » : les uns indiquent le lieu où la defensio 



1 Fr. 51, 53 de procur. (3. 3). fr. 19 
de iudic. (5. 1), fr. 5 de reb. auct. 
iud. (42. 5). 

2 Fr. 52, T7 de procur. (3. 3), fr. 6 
h. t., fr. 35 de usur. ',22. 1\ fr. 18 de 
noyai. (46. 2), cf. Palingen, Paul. 
n« 696, fr. 5 de fld. lib. (40. 5). 

' Ces mots oe se trouvent, à la vérité, 
dans aucun des manuscrits parvenus 
jusqu*à nous. Mais Hotomanus et Lam- 
binus déclarent les avoir lus djuis un 
manuscrit et, quaot au sens, ces mots 
sont indispensables. Cf. Kbller, 
Semestr. p. 61 et ss., Karlowa, 
Beitràge (1865), p. 115 et ss., Costa, 
Le oraz. di dir. priv. di Af. Tull. 
Cic. (1899), p. 13. KUbler, ZRG 
XXVII, p. 63 et ss., veut rapporter les 
mots « si absens iudicio etc. » à la 



clause •« Qui fraudationis causa latita* 
bit ». Mais les textes cités par moi 
prouvent l'existence d'une clause indé- 
pendante. 

i Sur rinterprétation de ce texte, 
conf. Karlowa, loo, oit,^ p. 133 et ss. 

* Cf. § 203 et, par opposition, Ulp. 
60 fr. 5 de reb. auct. iud. (42. 5) : si 

minor a curatoribus non defen- 

datur...., bonorum uenditionem paU- 
tur. 

Prob. Einsidl. 68 : R. P. C. S. D. 
M. = ret publicae causa se dolo mjdo. 
Paul. 57 f r. 6 § 2 h. t., Paul. Sent. 
5 fr. 39 § 1 de reb. auct. iud. (42. 5), 
Ulp. 10 fr. 1 de N. G. (3. 5), Papi- 
nian. fr. 13 h. t. Sur le fr. 21 § 2 ex 
quib. caus. mai. (4. 6), cf. Karlowa, 
loc, cit,y p. 129 et ss. 
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devait être eotreprise \ las autres précisent ce en quoi consiste 
la defensio d*une façon générale '. 

§ 206. QUI EX LEGE JULIA BONIS CESSER2T. 

Gai. III 78 : 
Bona autem ueneunt... eorum, qui ex lege Julia doois 
cedunt 
Cf. const. 11 de caus. ex quib. (2. 11 [12]). 

Ulp. 59 fr. 4 de cess. bon. (42. 3) est-il relatif à notre clause? 
Ea cas d'afOrmative, il faudrait placer celle-ci avant la clause 
c< Qui iudicatus erit ». Cet ordre serait conforme à celui dans 
lequel Gaius, loc. cit.^ rapporte les deux clauses. 

§ 207. CUI HERES NON EXTABIT. 

UIp.60', Jul. 46*. 
Gai. m 78 : 
mortuorum bona ueneuat.... eorum, quibus certum est* 
neque heredes neque bonorum possessores neque uUum 
alium iustum succassorem exislere. 
Cic. pro Quinclio c. 19 § 60 : 

tracta edicluno.... Gui hères' non extabit. 
CalUstP. fr. 1 § 1 de iure ûsci (49. 14) : 

.... edictum perpetuuoi scriptum est, quod ita bona 
ueneunt, si ex his fisco adquiri uihil possit\ 
Relativement à la clause Gui hères non extabit, les juriscon- 
sultes expliquaient le réécrit de Marc-Aurèle sur Taddictio 
bonorum libertatium seruandarum causa, dont la teneur a été 
conservée aux Inst. § 1 de eo cui lib. (3. 11), et les matières 
connexes'. 



i Ulp. «0 fr. 19 de iudic. (5. 1). 
» Ulp. 60 fr. 5t, 53 de ppoc. (3. 3), 
Paul. 57 fr. 52, 77 eod. 

» Pr. 2, 4 de fid. Ub. (40. 5). 

* Pr. 6 de separ. (42. 6) (Julien ne 
tniie ex professo du ius separationis 
qo'ao 1U>. 47); cit. fr. 11 § 5 de minor. 

(4. i). 

* Stair Le cas VI fi diu incertum sît 

hères eztaturus nec ne ait 9, cf. g 208 
i. f . 



* Les dispositions de notre édit 
relatives aux successeurs universels qui 
n'étaient pas des successeurs du droit 
civil, sont, au moins pour partie, pos- 
térieures au temps de Cicéron. 

7 Cf. Diocl. et Max. const. 5 de 
bon. auct. iud. (7. 72). 

• Ulp. 60 fr. 2, 4 de fid. lib. (40. 5), 
Paul. 57 fr. 5 «od.; cf. § 2 Inst. Just. 
de eo cai lib. (3. 11). 
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§ 208. DE lURE DELIBERANDI «. 

■ 

Ulp. 60S Paul. 57*, Gai. 23*. 

Cet édit, comme le suivant, est un simple appendice de la 
clause Cui beres non extabit : il organise, dans Tintérêt des 
créanciers, un procédé pour mettre Qn à Tincerlitude régnant 
sur le point de savoir sll y aura ou-non un béritier. 

Gains H 167 nous rapporte en ces termes la disposition de 
redit: 

solet praetor postulanlibus hereditartis creditoribus tara- 
pus constiluere, intra quod, si ueh't,-adeat bereditatem, 
si minus, ut liceat creditoribus dona defuncti uendere. 
Mais cette relation ne nous Tournit pas un tableau précid de la 
procédure organisée ici. D'après des sources plus complètes, 
le moyen par lequel on pouvait contraindre Thérilier à prendre 
parti, c'était Tinterrogatio in iure an beres sit\ Si Théritier ne 
voulait pas se déclarer immédiatement, c'était lui qui pouvait 
demander un délai pour délibérer, délai que le préteur s'enga- 
geait ici à lui accorder. 

Diocl. et Max. const. 9 b. t. : 
rector... aditus prouinciae, si hereditati necdum sunt obli- 
gati, eos an heredes sint inierrogare debebit* ac, si lem- 
pus ad deliberandum petierint, moderalum staluet. 
Ulp. 60 fr. 1 § 1 h. t. : 
Ait praetor : Si templs ad deliberandum petet, DAB0^ 
Si le successible interrogé gardait une attitude passive en 
présence de l'interrogatio ou bien n'acceptait pas l'hérédité dans 
le délai à lui imparti pour délibérer, il y avait lieu d'adresser 



« D. (28. 8), C. (6. 30). 

* Fr. 1, 3, 5 h, t. (le fr. 5 porte 
faussement l'inscriplion Ulp. 70;, fr. 
69 de a. u. o. h. (29. 2), fr. 8 quib. 
ex caus. (42. 4). 

» Fr. 2 h. t., fr. 58 [57] de heied. 
instit. (28. 5). fr. 56, 70 de a. u. o. h. 
^29. 2) (le fr. 56 porte fausscmeal Tins- 
criptioa U^p. 57), fr. 9 quib. ex caus. 
(42. 4), fr. 1 de cur. bon. (42. 7), fr. 4 
de reb. auct. iud. (42. 5). 

* Fr. 6 h. t. 

* Cf. Dedbkind, Dos Delibe ratio fis- 
rechides Erben (1870), p. 11 et ss. 



6 Cf. Paul. 57 fr. 4 i. f. de reb. 
auct. iud. (42. 5), fr. 70 § 2 de a. u. o. 
h. (29. 2). Sur le fr. 1 pr. de cur 
bon. (42. 7} et le fr. 70 § 1 de a. u. o. h. 
(29. 2), cf. D£MBUUâ, ConfessiOf p. 259, 
n. 2. 

' Voyez là-dessus Ulp. 60 fr. 1 § 2, 
fr. 3, 5, h. t., Paul. 57 fr. 2 h. t.. 
Pompon, fr. 23 § i de her. instit. 
(28. 5) : edictum...., que praefiait 
tempus, intra quod adeatur heredltas. 
Cf . , de plus, fr. 5, 6 pr. de interrog. 
i. i. facv (11. 1). 
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la même question aux successibles du second, du troisième degré 
et ainsi de suite, et les actions héréditaires étaient alors refusées 
au premier : 

Marcell. fr. 10 h. t. : 
Si piures gradus sint heredum instilutorum, per singuios 
obserualurum se ait praelor, id quod de praefiniendo tem- 
père délibération is edicit *. 
Ulp. 60 fr. 69 i. f. de a. u. o. h. (29. 2) : 

...: inlra quem diem nisi aut adeat aut pro herede gerat, 
denegamus ei actiones. 
Si les interrogations restaient sans résultat, en ce sens que 
personne ne déclarait se heredem esse, ni ne faisait, par 
ailleurs, acte d'héritier, il y avait alors lieu de procéder à la 
bonorum uenditio. 

Le préteur semble s*étre préoccupé spécialement du cas où 
la solution traînait en longueur; Ulp. 60 fr. 8 quib. ex caus. 
(42. 4) : 

Si diu incertum sit^ hères extaturus nec ne sit, causa cognita 

permitti oportebit bona rei seruandae causa possidere, et, 

si ita res urgueat uel condicio bonorum, etiam hoc erit 

concedendum, ut curator constitualur. 

Que cette règle ait bien été formulée par un édit' malgré les 

termes peu concluants du texte, cela résulte de Pompon, fr. 23 

§ 4 de hered. instit. (28. 5) : 

Et ideo ait causae cognitionem adiectam propter 
eos, qui sine dilatione peregre essent uel aegritudine uel 
unletudine ita impedirenlur, utinius produci non possint, 
nec tamen defenderentur. 



209. 210. SI SUUS HERES ERIT. 

Ulp. 60. 61, Paul. 58, Gai. 23, Jul. 47. 
La clause Gui hères non extabit ne pouvait, en elle-même, 
trouver aucune application au cas où le de cuius laissait un 



i A cela, se rapporte Ulp. €0 fr. 69 Ulp. 1. c , dans Paul. 57 fr. 9 quib. ex 

de a. u. o. h. (29. 2), Paul. 57 fr» caus. (42. 4), fr. 70 § 1 de a. u. o. h. 

7Ô eod., fr. 58 [57] de hered. insUt. (29. 2), fr. 1 de cur. boa. (42. 7), 

(28. 5). ' Pompon, fr. 23 §§ 2 — 4 de hered. instit. 

> On le trouve commenté, outre dans (28. 5). Cf., déplus, fr. 2 de fer. ^2. 12). 
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beres suus. Grâce à rintroduetion du beaeficiufn abstioendi, 
elle pouvait, ainsi que Tédit de iure deliberaadi, être étendue à 
cette hypothèse. 
Gai. II 158* : 
(suis et necessariis heredibus) praetor permitiit abstinere 
se ab hereditate, ut potius parentis^ bona ueneant'. 
Cf. Gai. 23 fp. 87 de a. u. o. h. (29. 2). 
Le préteur distinguait ici deux cas. 

1. SI PUPILLUS HERES ERIT. 



UIp. 60*, Paul. 38», Gai. 23*, Jul. 47^ 
Gai. 23 fp. 57 pp. de a. u. o. h. (29. 2) : 

impuberibus quidem, etiamsi se immiscuerint heredi- 

tati, (proconsul) praestat abstinendifacultatem' 

Â cette clause, s'en rattachait une autre qui garantissait les 
créanciers contre le danger que leur faisaient courir les acte^ 
de dispositions faits par l'héritier impubère; ces actes, qui ne 
privaient pas ce dernier du droit de refuser la succession (voy. 
le texte cité), exposaient les créanciers à perdre leur gage. Ulp. 
60' fr. 7 pr. h. t. nous a conservé la teneur de cette disposi- 
tion : 

Ait praetor : Si pupilli pupiuae nomime postulàbitur tem- 

PUS AD DELIBERANDUM'^, AN EXPEDIAT EUM HEBEDITATEM ltETi<- 
MERE, [et hoc DATUM SIT : SI IDSTA CAUSA ESSE UIDEBITURJ^S 



^ Gf. coost. un, G. Gregor. arbitr. 
tut. (6. 18} = const. 4 C. Just. eod. 
(5. 51). 

» Gai. 23 fr. 51 de V. S. {50. 16)? 

3 L*édit avait sans doute une rédac^ 
tion fictice : période ac si is hères 
non esaet. Gf. fr. d9 de a. u. o. h. (29. 
2) ; le cas prévu par ce texte donnait 
nécessairement naissance à «ne for- 
mule fictice. Gf. aussi fr. 4 de reb. 
auct. iud. (42. 5) r. « periade.... ac si 
is hères institutns non esset (mai^. dans 
ce texte, il ne s'agit pas de Thypothèse 
de notre édit). 

* Fr. 7 de iure delib. (28. 8). 

s Fr. 6 de reb. auct. iud. (42. 5), fr. 
9 de iure delib. (28. 8), fr. 77 de V. O. 
(45* 1); ces derniers textas se rappor- 
tent paiement au cas si pabes hères 
erit. Sur le fr. T7 cit. cf. fr. 5 § 1, 



fr. 7 § 3 de iure delib. (28. 8). 

• Fr. 57 de a. u. o. h. (29. 2). pelalif 
aux deux cas. 

' Fr. 44dea. u. o. h. (29. 2). 

• Cf. Pompon, fr. 11 eod. 

> L'inscription est exacte : autre- 
ment, il n*y aurait pas d'inscripiioQ 
nouvelle en télé du fr. 8 eod. 

i« L'édit de iura <i9libar«ndi était 
donc approprié k cette hypothèse. 

*^ Les mots « si icsta causa asse 
ttidebitur » semblent une glose ; pour- 
quoi, en effet, le préteur se serait-il 
livré à une causae cognitio avant d*é- 
dicter la défense d'aliéner? L'édition 
allemande se prononce en un sens 
différent. Voy. aussi Psiwics, ZA(7., 
XXVil, p. 144, n. 2. Sar les mots « et 
hoc datum sit », voy. Gradbnwitz» 
ZR(3t. XXI, p. 25T. 
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Paul. 58 fr. 6 pr. de reb. auct. iud. (42. 5) : 

Si noD expédient pupillo bereditatem parentis retinere, 
praetor bona defancli uenire permiltit, ut, quod superauerit, 
pupillo restituatur. 

2. SI PUBES HERES ERIT. 

Ulp. 61% Paul. 58*, Gai. »•. 

Gai. 23 fr. 57 de a. ti. o. h. (29. 2) : 

Necessariis heredibus abstinendi se ab heredilate pro- 

coDstil potestatem facit..*. puberibus ita, si se noa immis- 
cuerint*. 

Gai. Il 159. 160 : 

idem iuris est et (m) uxoris persona, quae in manu est\ 
quia Gliae loco est, et in nuru', quae io manu Ûlii est, 
quia neplis loco est. quin etiam similiter abstiuendi po/es- 
laiem facit pfaetor etiam ei, qui in causa manciptl est, (si) 
cum libertofe hères instltutus sit*, quamuis necessarius, 
don etiam sutis hôres sit, tamquam seruus. 

Gai. 23 fr. 87 § 2 dl. : 
Seruis autem necess&fiis hefedibus, siue pubères siue 
impubères sint, hoc non permiltllur *•. 

Ulp. 61 fr. 71 §§ 3. 4 de a. u. o. h. (29. 2) : 
Praetor ait : Si për ctM eamue fàctuh erit, quo quid kx ea 
HSREDiTATE AiloOEfitiTtR. si.... amouerit, abstinendi bene- 
ficium ûonhabebit'^ 
Sur le ius dellberatldi qui était sans doute étendu par une 



< Ulp. 60 fr. 7 § 2 de iure delib. 
(28. 8), cf. fr. M de G. E. (18. 1). 

3 Ulp. m fr. 7 § 3 de inre delib. 
(28. S). 

' Pr. 4, 8 de iore delib. (28. 8), fr. 
20, 66, 71 de a. tt. o. h. (29. 2), fr. 50, 
52 de V. S. (50. 16). Fr. 55 de solnt. 
(46. 3) ? Payements effectués par Thé- 
ritier qui délibère ? 

* Pr" 9 de iure delib. (28. 8), fr. 77 
de V. 0. (45. 1) cf. p. 156, n. 5. 

• Pr. 57 de a. u. o. h. (29. 2). 



« De là, Ulp. 61 fr. 20 de a. u. o. 
b. (^. 2). 

7 Cf. fr. 14 de fid. lib. (40. 5). 

• Ulp. 61 fr. 50 de V. S. (50. 16). 

» Ulp. 61 fr. 52 de V. S. (50. 16) : 
Patrooi appellatione et patrona conti- 
netar. 

«0 Ulp. 61 fr. 66, 71 pr. — § 2 de 
a. u. o. h. (29. 2). 

« t Ulp. 61 fr. 71 §§ 4 — 9 eod. Cet édit 
s'appliquait-iL également à l' i m p u be s 
sans? La rédactiou ne s'oppose point 
à rafArmâtire. 
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clause spéciale au cas envisagé dans le présent paragraphe, cf. 
UIp. 61 fr. 4, 8 de iure delib. (28. 8). 

§ 211. SI HERES 8USPECTUS NON SATISDABIT. 
UIp. 61 \ 

UIp. iib. 2 de omn. tribun, fr. 31 pr. § 3 de reb. auct. iud. 
(42. 5) : 

Si credilores heredem* suspectum putent, satisdationem 
exigere possunt [pro suo débite reddendo], cuius rei gratia 

cognoscere praetorem oportet' Quod si suspectus salis- 

dare iussus décrète praetoris non obtemperauerit, lune 
bona hereditatis possideri uenumque dari ex edicto suo 
[permiltere] iubebil. 



§ 212. QUI CAPITALI CRIMÎNE DAMNATUS ERIT. 

Gai. 23*? 

Aux hypothèses de missio in bona mortuorum, se rattachait 
naturellement la missio in bona capite deminulorum. 

Pour ce qui e$t de la capitis deminutio maxima et de la capi- 
lis deminutio média, nous avons un point d*appui positif dans 
la clause transmise par Cic. pro Quinctio c. 19 § 60 : 

Qui exsilu causa solum uerterit". 
Il n'est, à la vérité, guère vraisemblable que cette clause ait 
été reproduite sans changement dans TÉdit d'Hadrien*. D'après 
sa teneur, en effet, elle s'appHque au bannissement volontaire de 
Tépoque républicaine et non aux peines capitales de Tépoque 
impériale, peines qui, comme on sait, ne consistaient point 
seulement dans TexiF. Le préteur a dû, au cours du temps. 



i Fr. 18 de tut. et cur. dat. (26. 5), 
fr. 8 de suspectis (26. 10) cf. fr. 31 
§ 1 de reb. auct. iud. (42. 5). 

2 legitimum? Cf. Fkrrini, Buîlett, 
âeir wt. di dir. Rom, XIII, p. 34. 

3 Gai. IV 102 i. f. : siue cum co 
hcrede agatur, quem praetor suspec- 
tum aestimauerit. 

♦ Fr. 7 de reb. auct. iud. (42. 5). 

f Cf., en outre, 'fit. Liv. III 58 §10, 
XXV 4 i. f, Cic. Top. c. 4 § 18. 

6 \oy. Keller, Semestr, p. 46, n. 4. 
D'un avis contraire, Bethmann-Holl- 



WEO, c. P., II, p. 566, WlEDINO, 

Libellprozess, p. 681 (qui demeure 
hésiUnt), Rudorfp, E. P., § 206. 

7 Je n'attache aucune importance à 
ce fait que les jurisconsultes emploient 
souvent le mot « exsilium » pour 
désigner la relégation, peine qui ne 
faisait point perdre à celui qui en 
était frappé la jouissance du droit 
civil : voy., au contraire, pour le 
sens technique du mot, fr. 2 de 
publ. iud. (48. 1), fr. 14 § 3 de bon. 
Iib. (38. 2). Au point de vue des procès 
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remplacer la vieille clause par une nouvelle, embrassant toutes 
les peines capitales ; et, comme en thèse générale, celles-ci ne 
donnaient point ouverture à une bonorum uenditio, mais bien à 
une bonorum publicatio, je suppose que cette clause, comme la 
clause Gui hères non extabil, contenait cette phrase condition- 
nelle : fc si ex bis bonis Ûsco. (populo) adquiri nihil possit* ». 

Si Texistence et la rédaction djd la clause qui nous occupe 
demeure incertaine, il en est une autre, admise par Rudorff, 
E. P. 9 § 206,! et relative également à la capitis deminutio 
magna, dont Xinexistence est au contraire certaine : le cas où 
quelqu'un, perdant la liberté à titre de peine, devenait l'esclave 
d'une personne déterminée (par application, par exemple, du SC. 
Claudianum) n'était point visé dans TÉdit; la preuve en est 
dans ce fait, que Paul, s^occupant, au fr. 7 § 2 de cap. min. 
(4. S), des conséquences juridiques qu'entraînait cette situation, 
base simplement sa solution sur un « ut Julianus scribit ». 

Quant à la capitis deminutio minima, il n'en était, selon moi, 
point question dans ce passage de TÉdit, bien que Gai. 23 (fr. 7 
de reb. auct. iud. (42. 5). cf. Gai. III 84) semble s'en être 
incidemment occupé. Quand un adrogatus ou une uxor in 
manu n'étaient pas défendus par la personne qui les avait en 
puissance dans le procès résultant d'une dette contractée avant 
Tadrogation ou la conuentio in manum, il y avait lieu à une 
missio in bona qui, sans doute, était bien expressément pro- 
mise dans l'Édit; mais, selon toute vraisemblance, ce n'était pas 
ici, c'était bien avant, au titre de restitutionibus (voy. § 42), que 
cette promesse était faite. Par ailleurs, on admet très généraler 
ment, en se basant sur Gai. IV 80, qu'un second cas de missio 
pouvait se présenter à la suite d'une capitis deminutio minima : 
c'est à savoir quand des personnes in manu ou in mancipio, 
poursuivies à. raison de contrats passés par elles après qu'elles 
étaient tombées en puissance, n'étaient pas défendues in soli- 
dum par celui en la potestas de qui elle^ se trouvaient. Je ne 
puis croire, pour ma part, à ce second cas de missio*. Il est 

cirils, la relegatus est simplement un ^ Arg. fr. 1 § 1 de iure fisci (49. 

-absens et, par conséquent, tombe sous li), fr. 8 § 1 qui test. fac. poss. (28. 

le coup de la clause Qui absens iudicio 1), Spartian., Hadr. 7, 7. 

defensns non fuerit. C*est à cela que * Cohx, Beitràge x. Bearb. d. rom, 

se rapporte le fr. 13 qnib. ex caus. in Rechts, 2^ cahier, p. 832 et s., est du 

poss. (42. 4\ même avis que moi. 
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impossible de comprendre pourquoi le préteur aurait organisé 
pour les dettes contractées durante potestate par les personnes 
in mana ou in mancipio un système d'obligation absolument 
différent de celui qui existait pour les fils de famille et les escla- 
ves. De plus, le procédé qu'on prétend découvrir dans Gai. 1. 
c. est en soi impossible^ Âulant que Ja lecture de ce passade 
est sûre, Gai. IV 80 nous dit \ 

quod uero ad ehs personas, quae in manu mancipioue 
sunt, ita ius dicitur, ut cum ex eon/ractu eanim agatar 
nisi ab eo, cuius iuri subiectae sint, in solidum defendao- 
tur^ boua quae earum ft^tura forent, si eius iuvi subiect&e 
non essenty ueneant...< 
Si on rapporte ce renseignement aux dettes contractées pendant 
la durée de la puissance, on en arrive, relativement a la femme 
in manu, à ce résultat, tout à fait incroyable, qu'elle avait pleine 
liberté pour dissiper durant le mariage les biens apportés par 
elle, sans que son mari pût l'en empêcher et malgré que, d'après 
le droit civil lui-même, elle fût incapable de s'obliger valable- 
ment^. Relativement au liberum caput in mancipio, une ques- 
tion aussi' embarrassante se pose. Avant d'être mancipé, le 
liberum caput était fils de famille et, comme tel, n'avait pas de 
patrimoine ; après la mancipation, il était un instrument d'ac- 
quisition pour celui qui l'avait en puissance : est-ce donc que 
toutes les acquisitions réalisées pour ce dernier pouvaient être 
saisies par les créanciers que se donnait l'individu in mancipio 
durant la durée du mancipium? Il suffit de poser la question, 
pour voir qu'un tel résultat était impossible. Aussi, il me paraît 
certain que Gaius IV 80 n'avait d'autre but que de rappeler ce 
qu'il avait dit (III 84 et IV 38) relativement aux dettes contrac- 
tées par Tuxor in manu avant la conuentio in manum^, poar 
l'étendre aux personnes in mancipio. Il n'avait pas besoin de 
faire ressortir expressément la portée restreinte des mots « ex 
contractu », parce qu'il allait de soi, d'après Gai. III 104, qu'on 
ne pouvait songer ici aux contrats passés pendant la durée de 

* Mandry, Familienguterrechty II, 2 Gai. HT 104. 

p. 349, le tient simplement pour invrai- ' Cf. également Sgheurl, Beitrâg€^ 

semblable et considère que Oai. IV 80 I, p. 273 et s. 

est relatif aux obligations délictuelles ^ Des répétitions de cette sorte sont 

de la femme in manu et du liberum fréquentes chez Qaias. Cf. Dbrnburq, 

caput in mancipio. Instit. d. Gaius ^ p. 40 et as. 
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la manus ou du maocipiuro. Pour les personnes in mancipio, 
la bonorum uenditio portait sur les biens dont elles auraient hérité 
de leur pater Tamilias. 



Til. XXX IX. 

DE BONIS POSSWENDIS PROSCRIBENDIS 

UENDUNDIS'. 

Ulp. 61. 62, Paul. 58. 59, Gai. 23. 24. 

Les jurisconsultes placent en tète de ce titre des explications 
sur la question de compétence'; il faut laisser indécis le point 
de savoir quelles sont les sources juridiques qui ont donné 
naissance à ces explications. 

§ 213. QUEMADMODUM IN P0SSE8SI0NE ESSE OPORTEAT. 

Paul. 59* (?) 

Cic. pro Quinctio c. 27 § 84 transcrit un édit sur cette 
matière, édit qui se retrouvait sans doute encore dans TAlbum 
d'Hadrien : 

Qui ex edicto meo in possessionem uenerint^ eos ita uide- 
TiiR in possessione esse oportere. quod iridem regte custo- 

DIRE POTERUNT, ID IBIDEM CUSTODUNT*. QUOD NON POTERUNT, 
ID AUFERRE ET AB0UCERE LICEBIT. DOMINUM * INUITUM DETRUDERE 
NON PLACET. 



* D. (42. 5) de rébus aucloritate 
iudids possidendis seu uandundis. C. 
(7. 72) : de bonis auctoritale iudicis 
possidendis seu uenamdandis et de 
separationibus. 

s Ulp. 61 fr. 30 ad munie. (50. 1), 
Paul. 58 fr. 20 de iudic. (5. 1), fr. 4 
quib. ex. caus. in poss. (42. 4), fr. 2 
b. t.; ce dernier texte porte fausse* 
ment Pinscription Paul. 54 (IIll au lieu 
de VIII); Gai. 23 fr. 1, 3 h. t. 

> Pr. 12 pr. § 1 h. t. Mais voy. 
p. 163, n. 8. 

Edit P. — H. 



^ C'est à cela, peut-être, que se 
rapporte le texte cité n. 3, cf. Cic. pro 
Quinctio c. 23 § 73 : etenim si ex 

edicto possedisti, quaero cur ceteri 

sponsores et creditores non conne- 
nerint. 

B Cf. fr. 3 § 23 de a. u. a. p. (41.2). 

> Le débiteur était, semble-t-il, qua- 
lifié du domiuus dans tout le titre. 
Cf. Ulp. 61 fr. 8 pr. h. t. : ... appel- 
latione domini fructuarius quoque 
contiuetur. 



U 
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§ 214. DE FRUCTU PRAEDIORUM UENDENDO 

LOCANDOUE. 

Ulp. 61 S Paul. 59*. 

Ulp. 61 fr. 8 §§ 1. 3 h. t. : 

Si quis fructus' ex praedio^ debiloris capi poterit, huDC 
creditor, qui in possessionem praedii missus est, uendere 
uel locare débet '^ : sed hoc ila demum, siante oeque uenie- 

rit ueque iocatus erit (§ 3) De tempore locationis Dihil 

praetor locutus est et ideo liberum arbitrium creditoribus 
datum uidetur, quanlo tempore locent, quemadmodum 
illud est in arbitrio eorum, uendant uei locent 



§ 216. DE ADMINISTRATIONE ET PERICULO 

CREDITORUM. 

Ulp.62«, Paul. 59'. 
Ulp. 62 fr. 9 pr. h. t. : 
Praetor ait : Si quis, gum in possessione bonorum esset, quod 

£0 NOMINE FRUCTUS * CEPERIT, El, AD QUËM EA RES PERTINET *, 
NON RESTITUAT l SIUE, QUOD IMPENSAE SINE DOLO MALO FECKRIT. 
El NON PRAESTABITUR*® : SIUE DOLO MALO EIUS DETERIOR CAUSA 
POSSESSIONS FACTA ESSE DICETUR'\ DE EA RE lUDICIUM IN FAC- 
TUM DABO. 

Ulp. 62fr. 9 §6 h. t. : 

In eum quoque, qui neque locauit fructuro praedii neqae 
uendidil, in factum actionem^' dat praetor.... aestirnatio 
autem fit, quantum ioterest eius qui experitur. 

Les sources ne nous fournissent aucun renseignement pour la 

reconstitution de la formule. 



t Pr. 8 h. t., fr. 36 de usur. (22. 1). i Fr. 10, U h. t. 

> Fp. T7 de V. S., qui porte fausse- s uip. 62 fr. 9 § 1 h. t., fp. 46 de 
ment rinscription Paul. 49. Paul y usur. (22. 1). 

examine la différence qu*il y a entre 9 ^jj- 52 fr 9 S 3 h t 

fructus. fruges et frumeQtum. io uip. 68 fr. 9 § 2 h. i 

> Ulp. 61 fr. 36 de usur. (22. i). ,. '^ ^ 

* Ulp. 61 fr. 8 § 2 h. t. J[ Ulp. 62 fr. 9 § 5 h. t.. Paul. 

» Ulp. 61 fr. 8 § 4 h. t. ^^ "• ** P>^- ^' *• 

s Fr. 9, 11 h. t., fr. 46 de usur. i* Elle était proposée dans TÂlbum, 

22. 1). cf. fr. 9 § 7 h. t. : hae actiones. 
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§ 216. SI QUIS DOLO MALO FECERIT, QUp MINUS QUIS 

IN POSSESSIONEM SIT. 

UIp. 62S Paul. 59*. 
Ulp. 62 fp. i pr. ne uis fiât ei (43. 4) : 
Ail praetor : Si quis dolo mâlo' fegerit, quo minus quis per* 

MISSU UEO EIUSCE GUIUS £A lURlSDICTlO FUIT, QUAK MBA EST ^, 
IN POSSESSIONEM BONORUM SIT, IN EUM IN FACTUM lUDICIUM, QUANTI 
EA RES J?A/r*, OB QUAM IN POSSESSIONEM MtSSUS ERIT, DABO. 

Cf. fr. 14 pr. quib. ex eaus. in poss. (42. 4), fr. SI § i de re 

rad. (42. 1), fr. 3 § 2 De uis fiât ei (43. 4). 
Gai. IV i 77: 

Conlrarium iudicium constitui/t/r...., si quis eo 

Domine agat,quod dicat se apraetorein possessionem mis- 
sum ab alio quo admissum non esse...., partis quintae. 



§ 217. DE MAGISTRIS FACIENDIS BONISQUE 
PR08CRIBENDI8 ET UENDUNDIS^. 

Ulp. 62', Paul. 59*, Gai. 23 (?). 24 •. 

Gai. III79** : 

Siquidem uiui bona ueneant, iu6et ea praetor per dies con- 
tinuos XXX** possîderi et proscribi**, si uero morluî, per 
dies XV : postea iubet conuenire credilores*' et ex eo 



1 Pr. 1 ne uis flat ei (43. 4), qui 
porte faussement Tinscription Ulp. 72. 
L*inscription Ulp. 62 résulte de la cor- 
respondance qui existe entre Paul. 59 
et Ulp. 62. 

s Fr. 2 eod. 

t Ulp. 62 fr. i § 4 eod. 

* Cf. fr. 7pr. de damnoinf. (39.2).Prob. 
Einsidl. : Q. M. B. = quae mea est. 

s Dig. fuit. Cf. fr. 1 § 5 ne uis fiât 
ei (43. 4). 

8 Gic. ad AtUc. VI 1 § 15 : alte- 
rum.... de bonis [possidendis] uenden- 
dis, magistris faciendis, quae ex edicto 
et postnlari et fieri soient. 

7 Fr. 1 de sen. (1. 9), fr. 5 de fer. 
(2. 12), fr. 44 mand. (17. 1), fr. 15 de 
reb. auct. iud. (42. 5), fr. 54, 56 de 
V. S., fr. 143 de R. J. 

• Fr. 12 § 2 (peut-être aussi pr. § 1) 
de reb. auct. iud. (42. 5), fr. 53, 57 de 
V. S. (50. 16); fr. 19 de a. u. o. h. 
(29. 2)? voy. p. 165, n. 4. 



• Fr. 16 de reb. auct. iud. (42. 5). 
Cf. Oai. 23(24?)fr. 13 eod. 

10 Sur la lecture du texte corrompu, 
cf. Krûosr, KriL Vertuohe (1870) 
p. 134 et ss.; Toy. le même passage, 
sur la contradiction ayec Theopbil. 
III 12 pr. EUnt donné TéUt du 
manuscrit de Vérone, il est impossible 
d'arriver à une complète certitude 
relativement à la question des délais : 
chaque éditeur Ut le texte à sa 
manière. 

f« ac. pro Quinctio c. 8 § 30. Cf. 
const. 9 i. f. de bon. auct. (7. 72) : 
tempore transacto. 

" Cf. 1. Rubria c. 22 i. f., 1. Julia 
munie, lin. 117, Cbaris. Instit. gramm. 
II 15 (KeU, I, p. 235). 

«8 Ulp. 62 fr. 54 de V. S. (50. 16), 
Paul. lib. 16 breu. éd. fr. 55 eod. 
Conf. fr. 6 pr., 7 § 14 quib. ex caus. 
in poss. (42. 4). 
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numéro magistrum crearî, id esL e.um per quem bona 
ueneant' : itaque si uiui bona ueneant, in diebus (AT bono- 
rum) uenditionem fieri iubet, si mortui, in dioiidio, die- 
bus \ldLque uiui bona XXXX, mortui tiero XX emptori 
addici iubet. 
Il n'est guère douteux que Tédit, dont Gains nous a sommaire- 
ment conservé le contenu dans le texte cité, n'ait figuré à celle 
place de TAIbum; cela résulte déjà de ce fait que, dans les 
livres suivants, les commentaires étudient déjà les actions pour 
et contre le bonorum emptor. Mais ce qui est surtout décisif, 
c'est que Paul. 59 fr. 57 pr. de V. S. (50. 46) définit le mot 
magister : la seule clause de magistris facicndis a pu le con- 
duire à cette explication*. 

Les renseignements donnés par Gains peuvent être complé- 
tés, grâce aux commentaires, sur les points suivants. 

Le préteur permettait aux créanciers envoyés en possession 
d'examiner les titres relatifs à la situation pécuniaire du débi- 
teur; ce qu'il exprimait parles mots instrumenta cognoscere 
et dispungere; ces mots sont expliqués par Ulp. 62 fr. 56 
pr. de V. S. (50. 16)'. 

Il pouvait arriver que le débiteur eût des ressources, sans 
qu'aucun élément de son patrimoine pût devenir l'objet d*une 
possessio de la part des créanciers. Comme, d'après l'Édit, la 
première phase de la procédure consistait en un « bona per 
dies XXX (XV) possideri et proscribi » et que la suite de la 
procédure était subordonnée à cette condition*, le cas envisagé 
ici exigeait un traitement particulier; et il semble bien, 
d'après Paul. 59 fr. 12 § 2 de reb. auct. iud. (42. 5) et Gai. 
23 fr. 13 eod., qu'on s'en soit spécialement occupé*. 



1 Lex bonorum uendendorum : 
Théophile III 12 pr. 

2 On trouvera un arrangement très 
différent dans Rudobff {E, P.) qui me 
semble avoir perdu ici tout fil conduc- 
teur ; l'origine de son erreur tient, 
d'une part, à ce que notre auteur n'a 
pas remarqué la plupart des fragments 
relatifs aux actiones Rutiliana et 
Seruiana et, d'autre part, à ce qu'il a 
considéré à tort un fragment d'Ulp. 
fô (fr. 2 de cur. bon. (42. 7)), où il 
s'agit ducurator bonorum, comme 



interpolé et se rapportant originaire- 
ment au magister. 

3 Ulp. 62 fr; 15 de reb. auct. iud. 
(42. 5) se rapporte également à cela. 

^ Cic. pro Quinctio c. 23, au début : 
etenim si ex edicto possediati, quaaro, 
cur bona non uenierint... 

B Et qu'on s'en soit spécialement 
occupé dans l'Èdit, cf. fr. 12 § 2 i. t. : 
recte dicitur non esse quod possi- 
deatur. Ces dernierit mots ressem- 
blent bien à une tournure de l'Édit. 
Le cas visé au texte devait aussi être 
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Le magiater, s*il n'avait pas le droit cradminislration en géné- 
ral ', avait sans doute le droit de vendre les biens, non seulement 
en bloc, mais encore séparément, en cas d'urgence*. Il devait 
alors poursuivre le payement du prix et en était responsable 
vis-à-vis des créanciers. Peut-être, les textes suivants ont-ils Irait 
à cette situation. Paul. 59 fr. 57 § 1 de V. S. (50. 16) définit, 
immédiatement après le mot « magister », le mot « persequi » : 

Persequi uidetur et qui salis accepit. 
Et Ulp. 62 fr. 44 mundati (17. 1) fait la remarque suivante : 
Dolus est, si quis noiit persequi quod persequi potest, 
aut si quis noIit quod exegerit soluere. 
Pour le choix entre les enchérisseurs qui se présentaient, le 
magister n'était pas absolument libre, cf. Gai. 24 fr. 46 h. t. : 
Cum bona ueneunt débitons, in comparatione extranei et 
eius, qui créditer cognatusue sit, potior habetur créditer 
cognatusue, magis tamen créditer quam cognatus, et inter 
creditores potior is, cui maior pecunia debebitur'. 
Il est probable que ce texte ne nous indique pas toutes les 
causes de préférence; il semble bien qu'il y en avait d'autres, 
puisqu'Ulp. 62 fr. 1 de senalor. (1. 9) nous dit qu'un uir corisu- 
laris et un uir praefectorius devaient être « préférés » à une 
femina consularis. Parmi les parents, les liberi étaient sans 
doute préférés aux parents plus éloignés : et c'est peut-ôlre à 
cela que se rapportait Ulp. 62 fr. 56 § 1 de V. S.; dans ce 
texte, le jurisconsulte fait observer que, par liberi, il ne faut pas 
entendre simplement les descendants en puissance (qui ne pou- 
vaient évidemment devenir bonornra emptores), mais encore 
tous ceux qui n'y étaient point soumis, quel que fût leur sexe et 
qu'ils fussent descendants par les mâles ou par les femmes. 

Les autres fragments des commentaires ne permettent aucune 
induction sur ce que Pédit pouvait contenir de plus*. 



examiné à pari, relativement aux suites 
accessoires que le « bona possessa 
proscriptaue esse*» entraînait après soi 
(infamie, 1. Jol. munie, lin. 115 sqq., 
defensio rendue plus difficile. Gai. IV 
102). 

* Deoenkolb, Magister und Cura- 
tor (1897), p. 6 etss. 

a Cf. 1. agraria (C. 1. L., I, 75, 
D. 2()0) lin. 56 : qui a magistro eme- 



rit. Le passage oe peut pas se com- 
prendre de la boQorum uendilio. 

3 Cf. ac. in Verr. lU c. 54 § 142:.... 
iUa consuetudo in bonis... uendundis 
omnium... praetorum..., ut optima 
condicione sit is, cuiarcs, cuium peri- 
culum. 

* Ulp. 62 fr. 143 de R. J. (50. 17) : 
pacte de remise? Paul. 59 fr. 53 de V. 
S. (50. 16) : Saepeita comparatum est» 
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Tit. XL. 

QUEMADMODUM A BONORUM FMPTORE UEL 

CONTRA EUM AGATUR. 

Ulp 63. 64, Paul. 60. 61, Gai. 24, Jul. 47. 



§ 218. DE RUTILIANA ACTIONS. 

Ulp. 63 S Paul. 60*. 
Gai. IV 35 : 

bonorum eroptor interdum' ex persona eius, 

cuius bona emerit, sumpla intentione conuerlil condemna- 
tionem in suam personam, id est, ut quod illius essai uel 
illi dart oporteret, eo Domine aduersarius huic condemae- 
tur : quae species aclionis appellalur Rutiliana... 
Gai. IV 65. 68: 
Item Aonorum émptor cum deductione agere iube^ur, id est 
ut in hoc solum aduersarius eius condemnetur quod super- 
est deducto eo, quod inuicem ei bonorum emptor defrau- 
datoris nomin^ débet... deductio uero ad condemnationem 
ponitur. 
D'après Gai. IV 35, la rédaction de la formule était, abstraction 
faite de la deductio, tout à fait idenlique à celle employée quand 
on agissait alieno nomine (Gai. IV 86). Si Texistence ou la régu- 
larité de la bonorum uenditio était contestée par le défendeur, 



utconiuncla pro disiuactis accipiantur 
et disiuncta pro coniunctis etc. (Pos- 
sesstt proscripta ? la possessio suffit- 
elle saus proscriptio? la proscriplio 
sufAt-elle sans possessio, au cas où 
o^tte dernière est possible?). Paul. 59 
fr. 19 de a. u. o. h. (29. 2) : je ne vois 
pas à quoi pouvait se rapporter ce 
texte; peut-être l'inscription en est- 
elle fausse et doit-on lire Paul. 58 au 
lieu de Paul. 59; dans ce cas, le texte 
se rapporterait au beneficium absti- 
nendi. Ulp. 62 fr. 5 de feriis (2. 12) : 
on peut découvrir à quoi se rapporte 
ce texte, grâce & Theophil. III 12 pr., 
d'après lequel le créancier devait 



faire précéder chaque phase nouveUe 
de la procédure d*une aditio praetoris. 

1 Fr. 44 de pecul. (15. 1), fr. 10 de 
compens. (16. 2), fr. 23 de damao 
inf. (39. 2), fr. 7 de fid. Ub. (40. j), fr. 
16dere iud. (42. 1). 

« Fr. 21 depos. (16. 3), fr. 28 pro 
socio (17. 2), fr. 24 t\ quis omissa (29. 
4), fr. 45 ad 1. Falc. (35. 2), fr. 6 de 
M. lib. (40. 5), fr. 25 de re iud. (42. 
1). Le fr. 46 de pecul. (15. 1; porte 
faussement Tinscription Paul. 60 aa 
lieu de Paul. 63; déjà le fr. 45 porte 
rinscriptioa Paul. 61. 

s id estf si uiui bona ueneant. 
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le préteur, selon les circonstances, tranchait lui-même la ques- 
tion par voie de cognitio ou bien délivrait une exception sem- 
blable à Texceptio procuraloria donnée pour défaut de pouvoirs 
du représentant. La clause relative a la deductio ne saurait être 
restituée avec certitude ^ parce que nous ignorons dans quelle 
mesure l'exposition de Gaius reproduit la formule. Le mot de- 
ducto, qui a donné son nom à Tagere cum deductione, figurait 
certainement dans la formule*. Mais de quelle manière, au sur* 
plus, la contre-prétention du défendeur était-elle indiquée? 
L'était-elle en termes généraux ou spéciaux pour chaque hypo- 
thèse? Fallait-il ajouter ou non les mots « praesens in diemue » 
(Gai. IV 67)? Autant de questions auxquelles il est difficile de 
répondre. Le seul point qu'on puisse soutenir d'une façon posi- 
tive est le suivant : quand la prétention du défendeur portait sur 
une chose diuersae qualitatis, elle devait être transformée, dans 
la formule, en une créance d'argent à l'aide des mots « quanti 
td erit », qu'on devait alors ajouter' ; Gai. IV 66 : 

si... pecuniam petat bonorum emptor et inuicem frumen- 
tum aut uinum is debeat, deducto quanti id erit, in reli- 
quum experitur. 
Il est probable que la clause de deductio n'était introduite dans 
la formule que si le défendeur le demandait^. 

Gaius parle seulement de la formule par laquelle le bonorum 
emptor agissait contre les tiers et ne s'occupe point de celle 
qui était donnée contre ce même bonorum emptor. Mais, sans 
doute, la formule Rutilienne servait également dans cette hypo-' 
thèse, et la circonstance que le bonorum emptor n'était tenu 
que d'un simple prorata était indiquée dans la condemnatio. 
RuDORFPa proposé, pour celte indication, la rédaction suivante : 
pro portione qua hona uenierunt ; naturellement, dans chaque 
cas concret, on indiquait le taux du tant pour cent. 

Un grand nombre de fragments tirés d'Ulp. 63 et de Paul. 60 
se rapportaient à Tactio Rutiliana (on s'explique mal que ce 

* Tentatives dans Schburl, Bei- peut aussi penser que cette phrase 
tràge, I, p. 155, Dbrnburo, Compensa' accessoire existait d'une façon perma- 
tion (2* éd.)i p> 42, n. 1, Rudorpf, R, nente : eo quod.... débet quantiuo id 
G. II, p. a03, E. P., § 220, HusGHKB, erit. 

Juriêpr. anuiuat, sur Gai. IV, 66. ♦ Cf. Ulp. 62 fr. 10 §§ 2. 3 de com- 

* Voy. également Kisblb, Die Corn- pens. (16. 2) : « deduelionem oppo- 
penitation (1876), p. 49. nere potest a, c poterit obici deduO' 

> Cf. EiSBLB, loo, oit,, p. 50. On tio ; Cf. p. 168, n. 1. 
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point ait échappé à Rudorff). Pour prouver quelle place occu- 
pait Tactioa rutiiieone dans TÉdit, il oous faut examiner ea 
particulier ces divers fragments. 

Ulp. 63 fr. 10 de compens. (16. 2)\ Paul. 60 fr. 28 pro 
socio (17. 2), fr. 45 ad. I. Falc. (35. 2j cf. Gai. IV 67 se rap- 
portent certainement à Tagere cum deductione. 

Les textes suivants sont relatifs à Taction des créanciers 
contre le bonorum emptor : Ulp. 63 fr. 23 de damno inf. (39. 2)*, 
fr. 7 de fid. lib. (40. 5), à quoi il faut joindre Paul. 60 fr. 6 eod. 

Ulp. 63 fr. 16 de re iud. (42. \), Paul. 60 fr. 25 eod.» visent 
la question de savoir si le benefîcium competentiae appartenant 
au failli profilait au bonorum emptor. 

Ulp. 63 fr. 44 depecul. (15. 1), Paul, 60 fr. 21 depos. (16. 3) 
s'occupaient du concours de la double obligation qui existait 
ici, civile, à Tencontre du failli, prétorienne, à rencontre du 
bonorum emptor; dans ces textes, les jurisconsultes exami- 
naient, en particulier, dans quels cas le failli pouvait encore être 
poursuivi, malgré la bonorum uendilio qui était intervenue; et 
leurs solutions étaient calquées sur celles admises au cas de la 
dt)uble obligation du père de famille et du (ils en sa puissance. 

Enfin Paul. 60 fr. 24 si quis omissa (29. 4) examine une ques- 
tion voisine de celle-ci : si, et à quelles conditions, les légataires 
auront une action contre le bonorum emptor, au cas où le failli 
« omissa causa tes! amen ti ab intestate possideat heredilatem ». 



§ 219. DE PRWILEGIARIIS CREDITORIBUS. 

Ulp. 63*, Paul. 60% breu. 16% Gai. 24^ 



* Dans les §§ 1 — 3 du texte, le mot 
compeasare est interpolé pour deducere; 
dans le pr-., au contraire, les mots 
« ipso iure compensatione facta » fai- 
saient antithèse à la deductio. 

' nisi insolidum fuerit cautum, 
mitettur in posscssionem. 

' Rudorff, E. P., § 212 (ainsi que 
Bruns, Fontes éd. IV p. 178) admet, 
en se basant sur ce texte, Texisteace 
d'un édit spécial m Qui in id quod 
facere possunt conueniantur ». Les 
termes mêmes du texte d'UIpien ( « et 
quidem sunt hi fere ») démontrent la 
fausseté de cette hypothèse. Dans la 
plupart des cas, le benefîcium compe- 



tentiae venait non de rËdif, mais de 
la pratique et des rescrits. Cf. fr. 84 
de J. D. (23. 3), fr. 12, 17 § 2 sol. 
matr. (24. 3), fr. 20, 41 § 2 de re iud. 
(42. 1). Les édits qui s'occupaleni 
réellement de ce benefîcium se trou- 
vaient ailleurs dans TÂlbum : cf. 
§§ 104, 109, 221. 

* Fr. 20 de pign. (20. 1), fr. 3 de J. 
D. (23. 3\ fr. 17, 19, 22, 24 de reb. 
auct. iud. (42. 5), fr. 6 de J. F. (49.14). 

8 Fr. 2 de J. D. (23. 3), fr. 18, 20, 
23 de reb. auct. iud. (42. 5). 

> Fr. 26 de reb. auct. iud. (42. 5), 
fr. 148 de R. J. (50. 17). 

7 Fr. 21 de reb. auct. iud. (42. 5). 



TiT. IL. — § 219. 169 

Les créanciers privilégiés devaient être payés intégralement 
par le bonorum emptor^, à moins, naturellement, que la lex 
bonorum nendeodorum ne décidât le contraire, comme il fallait 
tien qu'elle (ît en cas d*insafGsance d'actir. Les commentaires 
reconnaissent aux créances suivantes le caractère de créances 
privilégiées : 

1. Les frais funéraires. Ulp. 63 fr. 17 pr. de reb. auct. iud. 
(42. 5) cf. Paul. SenL I 21 § 15. 

2. La créance de la femme pour la restitution de la dot. Ulp. 
63 fr. 17 § 1, 19 pr. eod., fr. 3 de J. D. (23. 3), Paul. 60 fr. 
2 de J. D. (23. 3), fr. 18 de reb. auct. iuJ. (42. 5). 

3. La créance du pupille contre le tuteur et le protuteur. 
Ulp. 63 fr. ^9 § 1, fr. 22, 24 pr. eod., Paul. 60 fr. 20, 23 eod., 
Gai. 2ifr. 21 eod., Paul. Senl. fr. 15 § 1 de cur. fur. (27. 10). 

4. Oeditor qui ob reslilulionem aediQciorum crediderit. Ulp. 
63 fr. 24 § 1 eod., fr. 20 de pignor. (20. 1). 

5. Qui pecunias apud mensam Gdem publicam secuti deposue- 
rnnt : Ulp. 63 fr. 24 § 2 eod. (ce privilège vient après les 
autres). 

6. Creditores quorum pecunia ad credilores priuilegiarios 
peruenit. Ulp. 63 fr. 24 § 3 eod., Paul. 46 breu. fr. 148 de R. 
J. (50. 17). 

7. Qui in nauem exstruendam uel instruendam credidit uel 
etiam emendam. Paul. 16 breu. fr. 26 de reb. auct. iud. (42. 5). 

8. Créances du fisc. Ulp. 63 fr. 6 de J. F. (49. 14). De ces 
créances, il faut rapprocher : 

9. Celles des municipalités. Paul. Sent. fr. 38 § 1 de reb. auct. 
iud. (42. 5). 

Parmi ces privilèges, il en est un, celui des personnes en 
tutelle qui découle certainement de TÉdit; cf. Paul. Sent. fr. 
15 §1 de cur. fur. (27. 10) : 

In bonis curatoris priuilegium furiosi furiosaeue serualur. 
prodigus et omnes omnino, etiamsi in edicto non fit 
eorum mentio, in bonis curatoris décrète'^ priuilegium con- 
sequuntur. 
Comme les deux privilèges des frais funéraires et de la resti- 

i En un sens différent, Nabbr, tion que le préteur assignait par Toie 
Mnenios. XXV, p. 283. de décret à la les bonorum uendendo- 

* G*est-à-dire en vertu de la rédac- rum . 
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tulion de la dot sont indiqués dans les commentaires avant celui 
des personnes en tutelle, il est à croire qu'ils étaient, comme 
ce dernier, d'origine prétorienne. Il est vraisemblable, d'après 
Pline (Episl. X 108 [109], 109 [110]), qu'il en était ainsi 
du privilège des municipalités : dans ce passage, en effet, 
Pline informe Trajan qu'il y avait « a plerisque proconsulibus 
concessam... protopraxiam » aux cités de Bithynie et du 
Pont. Par ailleurs, le privilège mentionné sous le n® 6 paraît 
résulter de termes de l'Édit, commentés par Ulpien dans le fr. 
24 § 3. Au contraire, la source du privilège indiqué sous le d* 4 
est, d'après Ulpien, une constitution de Marc-Aurèle * ; le pri- 
vilège du n^ 5 découlait de la pratique (placuit); sur Torigine 
des privilèges n** 7 et n® 8, les jurisconsultes ne nous donnent 
aucune indication. 

§ 220. QVOD POSTE A CONTRA CT UM E RIT, QVAM IS, CUIUS 
BON A UENIERINT, CONSILIUM FRAUDANDORUM CREDI- 

TORUM CEPERIT. 

Ulp. 64*. 

Ulp. 64 fr. 25 h. t. : 
Ait praetor : Quod postea contràctum erit, quam is, cdius 

HONA UENIERINT, CONSILIUM FRAVDÂNDORUM CREDITORUM CEPE- 
rit', PRAUDARE SCIENTE EO QUI CONTRAXERIT ^, UC actio CD 

nomine detur. 
Ne actio eo nomine detur : c'est à savoir aduersus bonorum 
emptorem. Le fr. 9 § 5 de iureiur. (12. 2) nous renseigne sur le 
procédé employé : 

.... aut denegari débet actio aul exceptio opponitur frauda- 

torum credilorum. 

§ 221. DE ACTIONIBUS, QUAE EX ANTE GE8T0 ADUERSUS 

FRA UDA TOREM COMPETUNT. 

Ulp. 64», Paul. 61 (?)•. 

^ Voy. néaDinoins Karlowa, R, R, geperit = recepertt). Cf. Prob. 5, 

G. Ilf p. 1415 et s. 13 : F. G. ^= fraodare creditores. 

> Fr. 25 h. t. (42. 5), fr. 4 quando * Ul^. 64 tr. 4 quando ex facto (26. 9). 

ex facto (26. 9). > Fr. 6 de cess. bon. (42. 3). 

< C'est la lecture de Mommsen ; la « Fr. 45 de peculio (15. 1) : le failli 

Flor. donne : consilium receperit (p. c. reste tena, bien que dépouillé de son 
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La booorum uenditio coDsommée a pour conséquence de faire 
perdre au débiteur exécuté toutes les actions nées des contrats 
passés antérieurement par lui (ex ante çesto) * ; celte consé- 
quence était peut-être expressément indiquée dans TÉdil. Ce 
débiteur rC était ^ au contraire, pas protégé contre les poursuites 
ex ante gesto', si la bonorum uenditio n'avait pas été occasion- 
née par une capitis deminutio magna ayant mis à néant ces 
créances'. En effet, puisque les textes présentent comme un 
privilège accordé au débiteur qui a fait la cessio bonorum la 
règle d'après laquelle ce dernier peut èlre actionné ex ante 
gesto seulement in quantum facere potest* ; puisque, de plus, 
une seconde bonorum uenditio était possible contre le fraudator 
qui réalisait de nouvelles acquisitions*, on est fatalement con- 
duit à cette conclusion, que le débiteur continuait à pouvoir 
être poursuivi ex ante gesto. L'opinion contraire s'appuie uni- 
quement sur une fausse interprétation du fr. ult. § ult. quae in 
fraud. cxed. (42. 8). Ce texte nous apprend que, selon Mêla, 
l'action née d'une alienalio in fraudem credilorum n'était possi- 
ble que contre les tiers^ non contre le fraudator lui-même : 
« quia nulla actio in eum ex ante gesto post bonorum uendi- 
tionem daretur et iniquum esset actionem dari in eum, cui bona 
ablata essent ». La contradiction qui semble exister entre ce 
texte et notre afQrmation précédente s*évanouit immédiatement, 
quand on se rappelle la phrase suivante : nullam uidetur actio- 
nem habere, cui propter inopiam aduersarii inanis actio est^. 
Mêla voulait refuser l'action, parce que celle-ci ne pouvait pas 
produire d'effets; et c^est précisément parce que tel est le 
motif invoqué par Mêla à l'appui de sa manière de voir, que 
Venuleius, l'auteur du texte, invoque, en faveur de l'opinion 
contraire qu'il professe, l'argument suivant : praetor non tam 



actif. Mais le texte peat également 
être rapporté à lactio Seruiana et 
avoir fait partie, par exemple, d'ua 
développement où le jurisconsulte 
exposait que les créanciers, pour avoir 
concouru sur la succession du père 
de famille, n'en gardaient pas moins 
leur action contre l'ancien fils de 
famille. 

1 Fr. 40 de oper. lib. (38. 1), cf. fr. 
4 tie cur. bon. (42. 7). 



I En un sens différent : Brthmann- 
HoLLWEG, C. Pr. II, p. 686, Husceke, 
Z8chr. f, 0. B%, u. Pr, N. F., XI V, 
p. 44 et ss. 

^ Ai'g. fr. 3 de sent. pass. (48. 23). 

* Inst. Just. § 40 de acl. (4. 6), fr. 4 
pr. § 1 de cess. bon. (42. 3), const. 3 
de boa. auct. iud. (7. 72]. 

• Gai. II 155, fr. 7 de cess. bon. 
(42. 3). 

« Fr. 6 ded. m. (4. 3). 
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emolnmeotum actionis iotueri uidetur ia eo, qui exutus est 
bonis, quara poenam ^ 

Si Taction ex anie gesto n'était pas supprimée contre le frau- 
dator, l'obligation de ce dernier était cependant limitée : le 
préleur lui accordait nn répit en déridant que^ dans Tannée 
qui suivait la bononim uenditio, il ne pouvait être poursuivi 
ex ante gesto qu'in quantum facere potest doloue raaio fecit quo 
minus posset'. Celte disposition faisait Tobjet de Tédit que 
nous connaissons par la const. ult. (Diocl. et Max.) de reuoc. 
(7. 75) : 

Si actu sollemni praecedentem obligationem peremisli, per- 
spicis aduersiis fraudatorem intraannum in quantum facere 
potest uel dolo malo fecit, quo minus possit, edicto perpétua 
tantum aclionem permitti. 
Pessime uidetur cantare haec lex, dit la glose; de fait, non 
seulement aucune des nombreuses explications proposées pour 
cette loi* n'est acceptable, mais encore il paraît bien, à en 
juger par le litre sous lequel ils Tonl placée, que les compi- 
lateurs du Code eux-mêmes ne l'ont pas comprise. La supposi- 
tion la plus vraisemblable me paraît être la suivante*. La requé- 
rante, Menandra, avait possédé une créance très sûre, peut-être 
une créance privilégiée, peut-être une créance contre un tiers. 
Elle s'était laissé circonvenir et, au moyen d'une novation, elle 
avait transformé sa créance en une créance ex stipulatione ordi- 
naire contre le fraudalor : actu sollemni praecedentem* obliga- 
tionem peremit. Après l'accomplissement de la bonorum uendi- 
tio, elle demanda un remède aux empereurs et leur posa vrai- 
semblablement celte double question : ne pouvait-elle pas êlre 
restituée à l'encontre de la novation et ne pouvait-elle pas 



1 Cest-à-dire remprisonnemenl pour 
dettes, voy. Bethmann-Hollweo, C. 
P. II, p. 686. 

' Par suite, l'emprisonnement était 
impossible ; l'opinion de Venuleius, 
citée plus haut, suppose donc implici- 
tement que notre édit n'était pas appli- 
cable à l'action née d'une alienatio 
in fraudem creditonira. 

> Cf. la glose, puis Jac. Constanti- 
naeus in Otto, Thés. IV, c. 6<)8 sq. où 
l'on trouve indiquée toute une série 
d'explications; pour une époque plus 



récente : Huschkb, Zschr. f. C. Rt. u. 
Pr, N. F. XIV, p. 44 et ss. 

4 Cf. Karlowa, n, R. G, II, p. 1412 
et s. 

B L'édition allemande prétend 
déduire du mot <r praecedens » que la 
créance éteinte était une créance pri- 
vilégiée, arg. fr. 45 de relig. (U. 7). 
Mais cette expression désigne simple- 
ment l'obligation, quelle qu^ello soit, 
qui a fait l'objet d'une novation; cf., 
par ex., const. 6 § 1 si cert. pet. (4. 
2), fr. 1 pr. de novat. (46. 2). 
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emprisonner immédiatement le failli? Les empereurs répondi- 
rent : si tu as renoncé à ta créance originaire, il ne te reste, aux 
termes de TÉdit, d'autre ressource, durant Tannée (intra annum), 
que de poursuivre le Failli in quantum Tacere potest. 

Si cette explication est exacte, il en résulte que le failli qui 
avait fait une cessio bonorum n'était pas seul à jouir du beneR- 
ciiun competenliae. L'avantage que procurait la cessio bonorum 
consistait seulement en ceci : elle mettait immédiatement fin au 
droit qu'avaient les créanciers de choisir entre l'exécution sur la 
personne et celle sur les biens; de plus, le beneficium compe- 
tenliae qu'elle procurait était perpétuel. On trouve une confir- 
mation du fait que ce bénéfice n'était pas limité au cas de bonorum 
cessio dans ce que nous dit Paul au fr. 51 pr. de re iud. (42. 1) ; 
Si quis dolo fecerit, ut bona eius uenirent, in solidum 
tenelur. 
On voit, en effet, d'après ce passage, que le bénéfice n'était 
enlevé qu'au banqueroutier frauduleux. 

La place qu'occupait notre édit dans l'Album est incertaine. 
En Taveur de la place que je lui assigne, on peut invoquer, en 
dehors de raisons de fond, cette circonstance qu'Ulp. 64 fr. 6 de 
cess. bon. (42. 3) examine la question de savoir â quelles con- 
ditions une seconde bonorum uenditio devenait possible contre 
celui qui bonis cessit. L'étroite liaison qui existe entre cette 
question et celle des actions ex ante gesto est évidente. 

§ 222. DE SERUIANA ACTIONS. 

Ulp. 64\Paul.61 (?)*, Jul.47». 

Gai. IV 35 : 

... bonorum emptor ficto se herede agit species 

actionis, qua ficto se herede bonorum emptor agi^, Seruiana 
{uocatur). 
La formula Seruiana était celle dont on se servait dans les 

w 

actions du bonorum emptor et dans celles dirigées contre lui, 
quand la bonorum uenditio s'était produite après le décès du 
débiteur. Ici aussi, le principe posé par Gains IV 65 sqq. : 

* Fr, 12 de compens. (16. 2),fr. 15do fr. 65 de condic. (35. 1), cf. Paling^ 

lib.lcg. (34. 3), fr. 29 deoper. lib. (38. 1). Paul. n. 733 e( 734. . 

« Fr. 45 de peculio (15. 1), cf. « Fr. 14 de fideiuss. (46. 1), cf.ZftCr. 

p. 170, n. 6. Fr. 4 de annais (33. i), XXI, p. 202 et s. 
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Aonorum emptor cum deduciione agere iuhetur 
trouvait son application. Pour le surplus, la formule était iden- 
tique i celle qui existait pour ou contre le bonorum pos- 
sessor' et ne demande, par conséquent, aucune explication 
nouvelle. La controverse sur l'existence d'une bonorum emptio 
régulière donnait lieu, ici, comme dans Tactio Rutiliana, à Tin- 
sertion d'une exception dans la formule. . 

Parmi les textes cités dans les notes i et 2 de la page 173, le 
fr. 12 de compens. (16. 2) se rapporte à Tagere cum deduc- 
tione*. Le fr. 15 de lib. leg. (34. 3) est particulièrement inté- 
ressant. Ce texte, gravement déGguré par les compilateurs, se 
rapportait originairement à la question de savoir si le bonoruai 
emptor pouvait demander le payement d'une créance échue au 
défunt par voie de succession, mais dont la réalisation avait 
été interdite à ce dernier au moyen d'un legs per damnatio- 
nem. La réponse est négative : nam neque heredis hères agere 
potesl; c'est une allusion évidente à la Bction « si hères esset » 
Le fr. 29 de oper. lib. (38. 1) repose sur le même fondement : 
ce texte décidant que le iudicium de operis entamé par le patron 
ne passait pas, après sa mort^ à un hères extraneus, la con- 
séquence, effacée par les compilateurs, était qu'il ne passait pas 
davantage au bonorum emptor, considéré fictivement comme ud 
héritier*. 

§ 223. DE SEPARATIONIBtJS*. 

UIp. 64», Paul 62 (?)*. 

Gordian. const. 2 de bon. auct. iud. (7. 72) : 

Est iurisdictionis ténor promptissimus indemnitatisque 
remedium edicto praetoris creditoribus^ hereditariis 
demonstratum, ut quotiens separationero bonorum postu- 
lant, causa cognita* impetrent. 



« Conf. § 67. 

i Je ne crois pas que la deductio 
ait fait ici Tobjet d*un second com- 
mentaire étendu. Mais comme il s'ai^is- 
sait, dans notre action, de la deductio 
eiuSf quod defuncti nomine debelur, 
quelques indications supplémentaires 
étaient, sans doute, nécessaires. 

9 Cf. aussi fr. 69 § 1 de légat. II. 

*D. (42. 6) cf. C. (7.72,. 



B Fr. 1 h. t., fr. 2 de SG. Macod. 
(14. 6) cf. fr. 1 § 9 h. t. 

• Fr. 144, 146 de R. J., fr. 9 de 
pact. (2. 14), fr. 78 pr. de V. 0. (45. 
1), fr. 56 desolut. (46. 3), cf. Paling,, 
Paul no» 735 — 738. 744. 

^ Extension aux légataires par 
aequitas : Jul. 46 fr. 6 pr. h. t. 

* Praetoris erit uel praesidis notio : 
Ulp. 64 fr. 1 § 14 h. t. 
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Ulp. 64 fp. 1 § 18 h. t. : 
Item sciendum estnecessarium heredem seruum cum liber- 
tate iDstilutom impetrare posse separationem ^ 
Il est impossible de restituer la teneur de Tédit'* 



Til. XU. 
DE CURATORE BONIS DANDO 



Ulp. 65. 66, Paul. 62, Gai. 24, Jul. 47. 



§ 224. DE CONSTITUENDO CURA TORE ET 
ADMINISTRATION E EIUS. 

Ulp. 65*, Gai. 24», Jul. 47 •. 

Tout à la fin du régime des faillites, on trouvait dans TAIbum, 
comme dans le Digeste, le titre de curatore bonis dando'' qui 
constituait une sorle d'appendice à la matière. Par ce curalor, 
il ne faut pas entendre du tout, ou, au moins, il ne faut pas 
entendre principalement le curator bonis dislrahendis créé par 
on sénatus-consulte pour éviter la bonorum uenditio*; il s agit 
ici du curator créé vraisemblablement déjà par Tédit le plus 
ancien sur la faillite et dont Texistence est attestée, dès le temps 
de la République, par la lex agraria a. u. c. 643 lin. 56 : 

quoi ab bonorum emptore magistro cuvàioreue emerit... 

Pour ce qui est du contenu de notre édit, nous ne savons pas 



t Cf. Qai. Il 135. 

« Ferrini, Bullett. delV isl. XIII, 
p. 33 et ss., soutient, avec de JDonnes 
raisons, que notre édit ne se rappor- 
tait qu*A la saccessîon testamentaire. 
On s'est récemment beaucoup occupé 
de la separatio bonorum ; il m'est 
impossible d'entrer ici dans les ques- 
tions qu'on a soulevées et qui, du 
reste, n'ont rien à faire avec les termes 
de rÉdit. On trouve la littérature des 
dernières années réunie chez Bavibra, 
/{ commodum separationis (1901), 
p. IX et s. 

' D. (42. 7). Cf. Dboknkolb, MagU- 
ter und Curator (1897). 



* Fr. 2 h. t., fr. 55 de procur. (3. 
3), fr. 32 de mannm. test. (40. 4), fr. 
3 de fid. lib. (40. 5), fr. 46 de A. R. D. 

(41. 1). 

» Fr. 58 pr. de V. S. (60. 16) cf. fr. 
2 § 1 h. t. 

• Fr. 5 h. t. 

"^ Cette rubrique a été placée très 
inexactement par Rudorfp, E. P. 
§ 210. U considère que, dans le texte 
fondamental (fr. 2 h. t.), le mot 
« curator » est une interpolation pour 
« magister » ! Cf. E. P. § 217. 

8 Cf. fr. 2 § 1 h. t. : cuius bona 
uenea nt. 
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si le préteur y faisait connaître en détail les conditions dans les- 
quelles il nommerait un curator* ou bien 8*il déclarait briève- 
ment qu'il procéderait à la nomination d^un curator causa 
cognita. La participation des créanciers à cette nomination - 
paraît résuUcr simplement de la pratique, Ulp. 65 fr. 2 pr. h. t.: 
De curatore constituendo hoc iure utimur, ut praetor 
adeatur isque curatorem curatoresque constituât ex con- 
sensu maioris partis creditorum, [uelpraeses prouinciae, si 
bona distrahenda in prouincia sunt]. 
Par contre, il semble bien que la règle que nous donne Ulp. 
65 fr. 2 § i h. t. sur la situation juridique du curateur découlait 
directement des termes de l'édit : 

Quaeque per eum eosue, qui itacreatus creatiue essent, acta 
facta gestaque' sunt, rata habebuntur : eisque actiones et 
in eos utiles competunt : et si quem curatores mitterent ad 
agendum uel defendendum, uli ius esset : nec ab eo satis^ 
neque de rato neque iudicatum solui, nomine eius, cuins 
bona ueneant, exigetur, sed nomine ipsius curatoris, qui 
eum misit. 
La situation juridique de ce curateur rappelait beaucoup, on 
le voit, celle du cognitor in rem suam : ainsi s'explique qu*Ulp. 
65 fr. 55 de procur. (3. 3) ait été amené à s'occuper de ce der- 
nier par voie de comparaison. Ulp. 65 fr. 46 de A. R. D. (41. 
1 ) traite de la rapacité d'aliéner du curateur ; Ulp. 65 fr. 3 de 
Hd. lib. (40. 5) est relatif aux actions utiles. Celles-ci étaient, 
sans doute, semblables ô celles du bonorum emptor; leurs for- 
mules se présentaient, suivant les cas, avec une fiction ou avec 
une transposition de personne et les difficultés qui surgissaient 
sur la régularité de son titre dans les actions où le curateur était 
demandeur ne pouvaient être portées devantlejuge qu'au moyen 
d'une exceptio curatoria. 



* Fr. 22 § 1 de reb. auct. iud. (42. caus. in poss. (42. 4), fr. 2 de ferils 

5), fr. 15 pr. ex quib. caus. mai. (4. (2. 12); fr. 14 pr. de reb. auct. iud. 

6^ fr. 6 § 4 de tutel. (26. 1). fr. 6 § 2 (42. 5). 

quib. ex. caus. in poss. '42. 4); fr. 1 2 y avait-il des curateurs choisis par 

§ 4 de muner. (50. 4), fr. 1 § 1 de les intéressés? Cf. Dbobnkolb, loe. 

cur. bon. (42. 7), fr. 23 §§ 2. 3 de cit., p. 18 et ss. 

hered. inslit. (28. 5\ tr. 8 quib. ex 3 Qai. 24 fr. 58 pr. de V. S. (50. 16). 
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§ 226. QUAE FRAUDATIONIS CAUSA GESTA ERUNTK 

Ulp. 66», Paul. 62*, Gai. 24*, Jul. kV. 
Ulp. 66 fr. 1 pr. h. t. : 

Ait praetor : Quae fràudàtionis causa gesta erunt* cuu ko, 

QUI FRAUBEM NON IONOBAUEBIT% DE HIS CURATORI BONORUM UEL 
SI, CUI DE EA RE AGTIONEM DARE OPORTEBIT, INTRA ANNUM, QUO 
EXPERIUNDl' POTESTAS FUERIT, ACTIONEH DABO. IDQUE ETIAM 
ADUERSUS IPSUM, QUI FRAUDEM FECIT, SERUABO. 

L*édil que nous venons de citer* porte des marques caracté- 
ristiques d'interpolation. Il est impossible que le préteur ait 
désigné la personne du demandeur de celte manière vague : 
curatori uel ei cui de ea re actionem dare (sici) opor- 
tebit'^ La mime interpolation se répète au fr. 7 h. t.; ce 
n*est cerlainement pas Paul qui a écrit ici les mots : hiqui- 
bus de reuocando eoactio datur". Il n'est pas moins 
impossible que le préteur ait fait suivre un « actionem dabo » 
de celte phrase singulière : idque eliam aduersus ipsum qui 
fraudem fecit seruabo. Mquel Que pejt bien désigner cet id- 
que? Serait-ce Tactionem dabo? Si le préteur avait voulu 



« D. (42. 8), C. (7. 75). 

s Pr. 1, 3, 6 h. t., fr. 9 de obse- 
qniis (37. 15) cf. ir. 5 i. f. eod., 
fr. 145 de R. J. (50. 17) = fr. 6 § 9 
h. t. 

s Fr. 7, 9 h. t., fr. 74 pro socio (17. 
2) cf. Gujas, opp. V. c. 790; fr. 46 de 
pecul. (15. 1) qui porte faussement 
rîDScriptioii Paul. 60, cf. Paling, 
Paul, n» 739; fr. 78 § 1 de V. 0. (45. 
1) cf. Paul, n* 748. 

• Fr. 58 § 1 de V. S. (50. 16) cf. 
Ulp. 66 fr. 9 de obseq. (37. 15). Fr. 
147 de R. J. (50. 17) cf. Paul. 62 fr. 
46 de pec. (15. 1). 

• Fr. 17 de m. c. don. (39. 6). 
•Ulp. 66fr.l §§1.2,ir.3. 6pr. - 

§ 7 h. t. 
^ Ulp. 66 fr. 6 §§ 8 — 13 h. t. 

• Ulp. 66 fr. 6 § 14 h. t. 

f II faudrait écrire un livre pour 
entrer dans l'examen détaillé des opi- 
nions émises sur cet édit et sur Tac- 
tion PauJienne. Voy. la littérature 
dans V. Schey, Z. f. R. 0, XIII, 
p. 120, n. 1, à laquelle il faut ajouter 

Edit P. — II. 



Dbrnburo, Pand. II, § 144, B. Sera- 
fini, Délia revoca degli atti fraudo- 
lentiy 1887-89, Brrzzo, La revoca 
degli atti fraud. 1892, Solazzi, La re- 
vooa degli atti fraud, 1902, Oirard, 
Manuel (3« édit.), p. 420 et s., Kar- 
LOWA, H, R. G. II, p. 1400 et ss. Je 
me borne ici à exposer mon opinion 
actuelle qui diffère considérablement 
du système adopté dans l'édition alle- 
mande. 

»o Voy. également Eisklb, ZRG. 
XXXIV, p. 7. 

il On ne saurait invoquer, en faveur 
de Taulhenticité du passage en ques- 
tion, Cic. ad Att. I, 1 § 3 : Caecilius... 
a P. Vario cum magna pecunia frau- 
daretur, agere coepit cum eius fratre 
A. Caninio Satyro de iis rébus, quas 
eum dolo malo mancipio accepisse de 
Vario diceret : una «gebant ceteri cre- 
ditores, in quibus erat.... et is, quem 
putabant magistrum fore, si bona ueni- 
rent, L. Pontius. Selon moi, il s'agit 
ici de l'interdit fraudatoire, et non de 
notre édit. Cf. § 268. 

12 
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donner contre le fraudalor l'action mentionnée au texte, il n'au- 
rait pas manqué de le dire expressément. Enfin, les mots même 
« aclioiiem dabo » (au lieu de « iudicium dabo ») sont contrai- 
res au style de TÉdit'. Selon moi, il n'y avait point de pro- 
messe d'action dans notre édit. Je suis frappé par ce fait que, 
dans la partie principale du commentaire d'Ulpien, il n'est pas 
question de la recevabilité d'une action, mais simplement de 
savoir si l'édit est applicable. Edictum locum habere, ad 
hoc edictum pertinet, pertinet edictum adeos, ces- 
sare hoc edictum, etc., telles sont les expressions dont se 
sert le jurisconsulte aux fr. 3 et 6 pr. — § 10 h. t. Il n'est 
question de V action qu'aux §§ H — 13 du fr. 6; mais ces para- 
graphes ne donnent pas un commentaire de l'édit; ils s'occu- 
pent d'hypothèses qui n'étaient pas prévues par l'édit : Taclion 
dont il y est question est celle qui est donnée contre l'acqué- 
reur de bonne foi, tandis que l'édit vise celui qui fraude m 
non ignorauit. 

Si le préteur ne promettait pas d'action ici, quel était donc le 
contenu de son édit? A la place de la promesse d'action fabri- 
quée par les compilateurs, il faut, selon moi, mettre une pro- 
messe de restitution^. Les compilateurs ont modifié le texte parce 
qu'ils voulaient, comme nous le verrons au § 268, fondre en 
une seule action les différents moyens de droit de la jurispru- 
dence classique. 

Une promesse de restitution était, en efifet, bien à sa place 
dans l'hypothèse réglée par notre édil, bien mieux même 
qu'une promesse d'action. Les a gesta », auxquels se rappor- 
tent les paroles de l'édit, étaient de nature bien diverse. Il ne 
s'agissait pas seulement ici d'aliénations proprement dites, mais 
d'autres choses encore, comme nous le dit Ulpieo aux fr. 1 § 2. 3 : 
late ista uerba patent, siue ergo rem alienauit siue accep- 
tilatione uel pacte aliquem liberauit ueleiprae- 
buitexceptionem siue se obligauic fraudandorum credi- 
torum causa siue numerauit pecuniam uel quodcumque 
aliud feciL.. 
Le préteur, en intervenant ici, devait prévoir ces possibilités 

< Gradbnwitz, Interpolationetif p. ^ Dana le fr. 6 § 14 b. t., le mot «ac- 

103 et s., Lenel, ZRG. XXII, p. 179 tionis » est interpolé pour « restitu- 
et ss. tionis ». 
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diverses. Ulpien aurait pu répéter ici ce qu'il avait dit relalive- 
ment à l'éditQuod metus causa, au fr. 9 §§ 3. 4 q. m. c. (4. 2) : 
in negotiis quidem perfeclis et exceptionem ioterdum coin- 
petere et actionem, in imperfeclis autem solam exceptio- 
nem Uolenti autem datur et in rem actio et in personaro 

rescissa acceptilatione uel alia liberatione.... 
La demande en restitution devait être confiée au curator bono- 
rum; c'est pourquoi notre édit se rattache à celui de curatore 
constituendo. On aurait pu songer à donner au bonorum eraptor 
le droit de faire résilier les actes frauduleux du débiteur. Mais 
rintérêt des créanciers s*opposait à cette idée. Pour des espé- 
rances si incertaines^ le bonorum emptor n'aurait pas augmenté 
ses offres. Il était, do même, impraticable de permettre à chaque 
créancier d'agir en particulier : on ne pouvait exposer le tiers 
qui avait contracté avec le failli aux attaques répétées d'une 
pluralité de créanciers. La restitution une fois accordée ou 
refusée, l'affaire devait être terminée. Il fallait donc bien que 
l'affaire fût prise en main par la totalité des créanciers, qui était 
représentée par le curalor bonorum. 

Bien que l'édit ne contînt pas une promesse d'action, il va 
sans dire, je l'ai déjà fait remarquer, que notre clause pou- 
vait donner naissance à une action. Comme cette action se 
basait sur une restitution, elle devait être rescisoire; sa formule 
était Bctice rescissa alienatione uel liberatione. Je considère que 
notre action était identique à celle dont nous parlent les Insti- 
tutes § 6 de action. (4. 6) : 

Item si quis in fraudem creditorum rem suam alicui tradi- 
derit, bonis eius a creditoribus ex senlentia praesidis pos- 
sessis permittitur ipsis creditoribus^ rescissa traditione eam 
rem petere, id est dicere eam rem traditam non esse et ob 
id in bonis débitons mansissp. 
Théophile in h. 1. donne à celte action le nom de Pauliana, 
nom que nous retrouvons dans Paul. fr. 38 § 4 de usur. (22. 



i On pourrait, à la rigueur, dire que sont dus aux rédacteurs des Lnslitutes. 

raction était promise aux créanciers, ^ Ce nom d'actio Pauliana se trouve 

bien qu'ils fussent représentés par le encore dans la scholie in Bas. LX, 5, 

cnmleur; mais il me parait plus pro- 36, et dans les gloss. Labbaei (Otto, 

bable que les mots « ipsis creditoribus» thés. III, p. 1740) s. v. hpz[J. OayXiavTj. 
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Iq Faviana quoque actione et Pauliana per quam quae 
in fraudem creditorum alieaata sunl, reuocaDtar, fructus 
quoque reslituuntur : nam praetor id agit, ut période sint 
omnia atque si nihil alienatum esset. quod non est lui- 
quum : nam et uerbum « restituas », quod in bac re 
praetor dixit, plenam habet significatiouem, ut Tructus 
quoque restituantur. 
II y a contradiction manifeste entre ces deux textes. Théophile, 
avec les Inslitutes, classe Taclion rescisoire dontilestici question 
parmi les actions in rem', alors que Paul. 1. c. {cL fr. 38 pr. 
eod.) désigne l'action paulienne comme étant une action in 
personam. On a Tait bien des efforts pour écarter cette antino- 
mie'. Je ne crois pas que ce soit possible'. Il faut se méQer de 
l'un ou de Tautre des deux témoignages. Est-ce celui de Théo- 
phile ou celui de Paul qu'il faudra suspecter? N'est-il pas sur- 
prenant que les Institutes, et sans doute aussi, le texte classique 
qui leur sert de base, passent sous silence le nom de l'action 
désignée comme Paulienne par Théophile? Justinien, nous le 
savons (voy. § 268), a fondu en un seul les différents moyens 
de droit accordés par le préleur pour résilier les aliénations 
frauduleuses. N'est-il pas permis de croire que les Byzantins, 
tout en suivant Tidée de l'empereur, aient généralisé le nom 
d'un de ces moyens de droit? Selon moi, ce sont eux qui ont 
adopté pour l'action rescisoire la dénomination d actio Pauliana. 
L'action Paulienne du droit classique était, comme le dit Paul, 
une action in personam. Mais quelle était-elle? Où était-elle pro- 
poséedans l'Album? Voici comment je crois pouvoirrépondre àces 
questions. Nous démontrerons, au § 268, que l'action arbitraire 
résultant de Tinterdit fraudatoire se distinguait par une rédac- 
tion particulière de laclausula de restituendo. N'est-il pas assez 
vraisemblable qu'à raison de cette particularité, cette action ait 
reçu un nom spécial, tout comme on a donné le nom spécial de 
iudicium Cascellianum au iudicium secutorium des interdicta 

1 Cf. également la gloss. Labb. cit., s L'action rescisoire, à la rérité, 
dont, par ailleurs, le contenu est sans aurait été in rem, quand elle était 
valeur. Dans les Bas. IX, 8, 1, c'est donnée rescissaalienatioae; elle aurait 
probablement la même action qui est été in personam, quand elle était 
qualifiée d'oÛTiVa. donnée rescissa liberatione. Mais, an 

fr. 38 § 4 cit., c'est justement l'action 

2 Voy., entre autres, Tédition aile- rescissa a lien a tio ne qui est qualifiée 
mande, p. 352. d'action in personam. 
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retiDendae possessionis? C'est à cette action arbitraire qu'il 
faudrait rapporter le fragment de Paul. 

Quant à la phrase finale de Tédit « idque... seruabo », je ne 
crois pas qu'elle se soit rattachée immédiatement à la promesse 
de restitution. Il a dû se trouver, entre ces deux clauses, une 
phrase supprimée par les compilateurs, peut-être une promesse 
d'action analogue a celle que nous rencontrerons à côté de l'inter- 
dit fraudatoire et dont nous parle UIp. 73 au fr. 40 § 24 h. t. : 
Haec actio post annum de eo, quod ad eum perueoit, 
aduersus quem actio roouetur, competit... siue igitur 
ipse fraudator sit ad quem peruenit, siue alius 
quis, competit actio etc. 
Pourquoi le fraudator est-il mentionné ici en premier lieu? Ne 
serait-ce pas parce que le préteur avait expressément proclamé 
quelque part la recevabilité d'une semblable action contre lui ? 
La restitution n'avait lieu que contre un tiers; mais on pouvait 
très bien déclarer le Traudator responsable, à côté du tiers, de 
ce qui était parvenu entre ses mains. 

Si nous recherchons maintenant de plus près la teneur de la 
formule rescisoire S nous devons, tout d'abord, constater que Ja 
reconstitution proposée par Rudorff {E. P. § 221) 

Si L. Titius in hoc an no fraudandorum creditorum causa 
N® N"*, cum is fraudem non ignoraret,... non tradidisset, 
tum si... 
est inadmissible, en ce qu'elle fait entrer dans la fiction la 
base même de l'action. 

Huschre' est plus près de la vérité, quand il propose la for- 
mule suivante : 

Quod a Lucio Titio fraudationis causa N"* N^, qui eam 
fraudem non ignorauit, fundus Cornelianus uenditus, man- 
cipîo datus et traditasest, si rs fondus N*N*uendfto?, man- 
cipio datus et traditus non esset, tum si paret eum in bonis 
Lucii Titii mansisse, iudex et rel. 
Cependant cette formule pèche encore par un point impor- 
tant : il est impossible que la véritable formule ait été construite 

t Nous n*ezamineroD8 pas ici toas est déjà rendue impossible par ce fait 

les essais de reconslilulion de la for- que bon nombre de ces essais ont un 

mule tentés jusqu'à ce jour (voy., par point de départ entièrement diffé- 

exemple, y. Schby, loo. ct(., p. 158, rent. 

Karlowa, loo. cit., p. 1407); la chose > Loc, cit., p. 66. 
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sur la Gction de Tin bonis esse^ Toutes les fictions dont nou^ 
parlent les sources sont des fictions portant sur Texistence d*un 
droit ou d'une obligation civils ; des fictions d'une autre espèce 
ne sont pas seulement inconnues et invraisemblables; elles 
constitueraient des complications entièrement inutiles. Dans 
Thypothèse où le fonds n'avait pas été mancipé, mais seulement 
vendu et tradé, n'était-il pas beaucoup plus naturel que le cura- 
teur intentât simplement la rei uindicatio et attendît qu'on lui 
eût opposé Texceptio rei uenditae et traditae, pour repousser 
cette dernière à l'aide d'une replicatio? A la vérité, le texte des 
Inslitutes conduit bien a admettre la Gction : si non tradidisset, 
tu m si in bonis esset. Mais il est évident que, par suite de la 
disparition de la mancipation et de la propriété quiritaire, les 
auteurs des Institutes n'ont pas pu reproduire ici dans leur 
teneur originelle les passages des auteurs classiques d'après 
lesquels ils travaillaient : comment donc songer à prendre leur 
mauvaise besogne pour base d'une reconstitution? Je suis con- 
vaincu, pour ma part, que la Pauliana in rem était rédigée à peu 
près ainsi' : 

5i quem hominem L, Titius N^ N^ mancipio dedit^, L. 
Tilius N° N*^ mancipio non dedisset, ium si parerei eum 
hominem q. d. a. ex iure Quiritium L. Tiiii esse^ si ea 
res arbitrio tuo non restitiietur^, q, e. r. e., lantam 
pecuniam, index. A'*" N*^ A^ A^ c. s. n. p. a. 
Cette rédaction est confirmée par la formule de Théophile sur le 
§ 6 Inst. de act. (4. 6)*. Les actions civiles in personam doi- 
vent également être restituées d'une façon tout à fait analogue. 
Les actions prétoriennes in factum conceptae n'avaient évidem- 
ment pas besoin d'une formule fictice; dans les actions qui 



* Cf. également Voiot, Condictio- 
nerif n. 744, ton Schey, loc. cit., 
p. 128 et ss. 

* Cf. également Voiot, loc. ote., 
p. 784 et s., ScHRADBR sur le § 6 Inst. 
de act. (4. 6). 

> En rédigeant la formule de cette 
façon je suppose que c'était le préteur 
lui-même qui connaissait de la fraude 
avant d'accorder l'action rescisoire. 
Si Ton admet qu'il pouvait laisser au 
juge le soin de se prononcer sur ce 
point, il faut formuler l'action de la 
manière qui suit: Si quem homi- 



nem L. Titiusin hoc anno 
fraudationis causa mancipio 
dédit No N*quieam fraudem 
non ignorauit. Utilis : donandi 
causa iV* N° mancipio dédit (detracta 
scientiae mentione) : Ulp. 64 fr. 6 
§ U h. t. Semblablement, fr. 6 §§ 10. 
13 h. t. 

♦ Sur Paul. fr. 38 § 4 de usur. (22. 
1) (uerbum « restituas », quod in hac 
re praetor dixit), cf., plus bas, § 268. 

• Cf. Perrini. Rend, del H, ittit. 
Lomb.t ser. II, vol. XVll, p. 896. 
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étaient fictices par elles-mêmes, la ficlion paulienne se joignait 
a la (ictioD ordinaire ^ 



Til. XLII. 

§ 226. DE SENTENTIA IN DUPLUM REUOCANDA. 

Ulp.66% Paul. 62(?)'. 

Gai. IV 9 : 

.... aduersus inflliantem in duplum agimus.... per actionem 
iudic&^i. 
Cf. Gai. IV 171, Paul. Sent. 119 § 1. 

La formule de Tactio iudicati figurait bien à celte place dans 
TAlbum; la preuve complète en est fournie, comme nous 
l'avons déjà remarqué plus haut (voy. p. 141), par TiDscriplion 
du fr. 6 de re iud. 

Pour la reconstitution de cette formule, nous n'avons presque 
pas d'éléments. Ce que Bethbiann-Hollweg* considère comme 
tel n'est d aucune valeur. La formule s'inspirait-elle de la legis 
actio de Gai. IV 21 ? En cas d'affirmative, dans quelle mesure le 
faisait-elle? Nous n'en savons rien. L'expression « iudicalum 
facere oporlere » (Gai. III 180), que Betbmann-Hollweg consi- 
dère comme solennelle, n'est employée qu'exceptionnellement*, 
elle ne figurait pas plus nécessairement dans la formule que le 
« condemnari oportere » qu'on trouve dans le même passage de 
Gaitts. Enfin, Tédit du fr. 4§3 h. t., qu'invoque aussi Bethmàmn- 
HoLLWEG, ne se rapporte pas du tout, nous l'avons prouvé au 
§ 198, à l'actio iudicati ni à sa formule, mais bien à l'exécution 
sur la personne. 

Dès lors, le parti le plus sage me paraît être de s'abstenir de 

t Cette remarque est dirigée contre Fr. 12 de cond. iadeb. (12. 6). 

HusŒKE. loo.cit,, p. 53. 8 Fr. 56 de solut. (46. 3). 

« Fr. 6, 18 dere iud. (42. 1), fr. 56 . r t> ii ^ a-^ 1 9« 

de procor. (3. 3) ; ce dernier texte ^' ^' ^^' P* ^^ ^' ^' 

fait partie d'un déTeloppement sur la > D'habitude, nous trouvons iudica- 

question de savoir à qui coropète tum facere d e b e re ou cogi ou corn* 

Tactio iudicaU née d'un procès plaidé pelli : toj., par ex., fr. 6 de feriis (2. 

par un représentant; fr. 13 de 12), fr. 35 de nox. act. (9. 4), fr. 45 

compens. (16. 2) : compensatio et de- § 1 de iudic. (5. 1), fr. 45 de fideiuss. 

ducUo par rapport à Tactio iudicati ? (46. 1). 
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toute hypothèse. Les reconslitutions tentées par Betbiiann- 
HoLLWEG {loc. cit.) et par Rudorff (£. P. § 198) montrent où 
peuvent conduire les hypothèses. L*un et Tautre de ces auteurs 
admettent l'existence de deux formules différentes. Betbmaivr- 
HoLLWEG admet, pour Tactio iudicati résultant d'un iudicium 
legitimum, une actio ad legis actionem expressa : 

Quod N* N* A* A" sestertium X milia condemnatus est : si 

A' A" N* N** manus iniecisset : tum quidquid N" N" A** A* 

dare facere oporteret : eius, iudex, N" N" A* A" dupium 

condemna. 

Cette formule est monstrueuse. A-t-on Tidée d*un « quidquid d. 

f. oportet » basé sur la fiction d'une legis actio per m^nus iniec- 

tionem? Quand donc, par hasard, les suites d'une semblable 

legis actio étaient-elles de faire naître une obligatio incerti à la 

charge du iudicatus? Si Ton voulait continuer la flrtion, il fallait 

évidemment faire dire à la formule : <i quantam pecuoiam uin- 

dicem ab eo datum condemnari oportuisset, tantam pecuniam^ 

iudex, N" N" A* A*» es. n. p. a ». 

Pour le cas où l'aclio iudicati découlait d'un iudicium impe- 
rio continens, Bethmann-Hollweg admet une actio in factum : 
S. p. N" N" A" A** sestertium X milia condemnatum esse 
eamque pecuniam intra legitimum tempus solutam non 
esse : quanti ea res erit, tantae pecuniae dupium et rel. 
Cette formule est également bien surprenante. Decem milia 
quanti ea res erit! Notre auteur adopte celte forme, en partant 
de cette supposition, que Tactio iudicati devait avoir une con- 
demnatio incerta à raison des intérêts moratoires ex causa iudi- 
cati. Mais, tout d'abord, l'obligation de payer ces intérêts a 
vraisemblablement pris naissance dans lacognitio extraordinaria 
et est plus récente que l'Édit d'Hadrien*. De plus, il n'est dit 
nulle part que dans l'actio iudicati le? intérêts fussent portés au 
double, comme le capital de la condemnatio. L'inlentio de Beth- 
mann-Hollweg ne soulève pas moins d'objections. « S. p 



1 Le Digeste ne s*occupe nulle part la const. 13 i. f. de osar. (4. 32) 

de ces intérêts iégaox. Au Code, la (Alexandre), il semble bien que nous 

première mention que nous en ayons ayons affaire à une interpolation. Les 

ae trouve dans un rescrit de Caracalla: intérêts mentionnés dans la const. 1 de 

const. 1 de usur. rei iud. (7. 54); mais sent. q. sine certa quant. (7. 46) 

il semble bien que nous sommes ici en (Sévère et Caracalla) sont prescrits par 

présence d'un privilège du fisc. Dans le juge. 
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coademnatucn 63se»?QuaQl il est question, dans les sources, 
d*UQ différend sur la validité d'un jugement, c*e8t toujours du 
mol « iudicatum » qu'on se sert'; aussi bien, notre action 
s'appelait « iudicati actio » et, dans la legis actio (GaL IV 21), 
il était parlé du « iudicatus uel damnatus » ou, peut-être 
même, tout simplement du « iudicatus »^ Que signifient, de plus, 
ces mots : « eamque pecuniam intra legitimum tempus 
solutam non esse »? Que se passaiUil donc si la somme avait 
été payée post legitimum tempus? L'actio iudicati continuait- 
elle à être ouverte après un payement effectué dans ces condi- 
tions et élait-il besoin, alors, d'une exceplio pour la paralyser?'. 
RuDORFF fait ane distinction autre que celle admise par Bëth- 
MANK-HoLLWEG ; il met d*un côté le cas « si légitime iudicio in 
personam actum fuerit ea formula, quae iuris ciuilis habet inten- 
tionem » et, d'un autre côté, tous les autres cas possibles^. 
Pour la première hypothèse, il admet une formule in ius : 

Quantae pecuniae paret N" N" ab illo indice A* A" condem- 

natum, iudicatum facere oportere, tantae pecuniae dupli... 
Pour la seconde, il donne une formule in factum. 

S. p... iudicatum esse, quanti ea res est, tantae pecuniae 

duplum... 
Les deux formules sont, pour des raisons que j'ai déjà repous- 
sées, envisagées comme incertae par leur auteur; la première 
de ces formules est déjà inadmissible au point de vue gramma- 
tical. Mais toute la distinction imaginée par Rudorff ne repose 
sur rien : elle ne trouve, en effet, aucun point d'appui dans ce 
que nous dit Gains (IV 106 et s.) sur l'effet extinctif du juge- 
ment. 

Pour ma part, je crois devoir me borner à avancer une seule 
idée : il me paraît extrêmement probable qu'il existait deux 



' Cf. fr. 1 pr. quae sent, sioe app. 
(49.8), fr. 11 de traasact. (2. 15), Cic. 
pro Piacco c. 21 § 49. Le mot « con- 
demnatam • semble désigner le simple 
fait d'un jugement rendu, même dans 
le cas où ce jugement est nul; de là, 
dans le fr. 2 pr. quae sent, sine app. 
(49.8): inefflcaciter condemna- 
tum. 

* G*est ce à quoi on arrÎTe quand 
<m lit « IUDICATUS (siue damnatus) ». 



En ce sens KrUoer-Studbmund. 

s Les défauts signalés au texte sont 
évités dans la formule que propose 
EisBLS, Ahh. M. rôm. C. Pr. (1889). 
p. 155 : S. p. N« A* HS X milia 
iudicatum esse eamque pecuniam 
solutam non esse. 

4 C'est ainsi qu'on doit entendre les 
désignations un peu confuses employées 
par RuDORFP yers la fin du § 198 de 
son E. P. 
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formules pour Tactio iudicati'. L'aclio iudicati basée sur un 
iudicium legitîmum devait avoir une formule civile'; celle basée 
sur un iudicium imperio continens, une formule honoraire'. 
Nous n'avons aucun élément pour reconstituer ces formules; 
en particulier, nous n*en avons aucun pour décider si la for- 
mule honoraire était (ictice. 

A côté de Tactio iudicati, nous voyons qu*il est question, 
dans quelques passages, d'un « sentenliam in duplum reuocare » 
émanant de la partie condamnée. 
Cic. pro Flacco c. 21 § 49 : 

frater meus... decreuit, ut, si iudicatum negaret, in 

duplum iret 

Paul. Sent. V 5 • § 8 : 

Hes olim iudicata post longum tempus in iudicium deduci 

non polest nec eo nomine in duplum reuocari. 
Cf. encore Paul. Sent. V 5 » § 7 [5], const. 1 C. Greg. quib. res 
iud. (10. 1). 

Eo soi, cette expression convient pour désigner le fait de 
résister à Tactio iudicati, en encourant le periculum dupli; et il 
est très vraisemblable qu'elle s'appliquait bien aussi à ce pour- 
voi en cassation défensif formé par le iudicatus poursuivi'. Mais, 
dans tous les cas, il est certain qu'elle s'appliquait, par ailleurs, a 
une hypothèse différente : a l'hypothèse d'un pourvoi en cassa- 
tion offensif^, formé par le iudicatus avant toute poursuite et 
sur la forme duquel nous ne sommes pas renseignés : on. peut 
songer ici à un praeiudicium an iudicatum sit^ joint à une spoo- 



i En sens difTârent, Eisele. Ahh, m, 
rô*n. Civtlpr. (1889) p. 155 et s. L'opi- 
nion admise au texte est partagée par 
Wlassak, Rom, Prozesages. I p. 98 et 
s., Nabbr, Mnemoê, XXII, p. 245 et s. 

2 L'édition allemande se prononce en 
un sens contraire en invoquant le fr. 
6 § 3 h. t. rapproché du fr. 35 pr. de 
0. et A. (44. 7). Mais si Ton admet 
Texistence de deux formules, il est 
permis de rapporter la remarque faite 
dans le fr. 6 § 3 cit. seulement à la 
formule honoraire. Voy. Nabeb, loo. 
cit. 

3 Wengbr, dans son étude appro- 
fondie sur Tactio iudicati (1901), p. 21 
et ss., a montré que, dans certaines 
hypothèses, Tactio iudicati a dû être 



donnée in simplum. Mais je ne croîs 
pas que, pour ces cas exceptionnels, 
des formules particnlières fussent pro- 
posées dans l'Album. 

* RuDORPF, Zschr, /. gesoh, R. W, 
XIV, p. 311 et ss., Kkllbr, Ç, Pr,, 
n. 983. Cf. aussi en particulier const. 
1 C. Qreg. cit. Opinions différentes 
dans PucHTA, Curs, d. InstiL, § 181, 
Bethmann-Hollweq, c. P. II, p. 726. 

» Cic. pro Flacco 1. c. 

* Le point de savoir si le fr. 1 pr. 
quae sent, sine app. (49. 8) et le fr. il 
de transact. (2. 15) se rapportent à 
cela est plus que douteux. Pour le 
premier de ces textes, je ne puis accep- 
ter ni rinterprétation de Brembr 
Rhein. Mus, f, Philol, XXI, p. 44, ni 
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sio pénale^ delà part du condemnatus; le refus de se prêter à 
Torganisation de ce praeiudicium aurait entraîoé la denegatio 
de l'actio iudicati. L'hypothèse de Betbmann-Hollweg*, d'après 
laquelle la reuocatio io duplum était une action en répétition du 
montant de la condemnatio préalablement acquittée avec poeoa 
dupli, ne saurait être prouvée et n'est pas vraisenablable. 

Il ne sennble pas que le demandeur qui avait succombé ait eu 
à sa disposition un procédé spécial pour faire reconnaître la 
oullité de la sentence absolutoire. Cependant, il lui était loisible 
d*intenter à nouveau le procès perdu par lui et de combattre 
l'exceptio rei iudicatae en invoquant ia nullité de la première 
instance'. Comment venait-on à son secours dans le cas où, le 
Jugement étant nul, le iudicium était cependant régulier en soi? 
Dans ce cas, en effet, l'actio dans laquelle il avait succombé était 
consommée. Y avait-il lieu alors à restitution? Le demandeur 
évincé pouvait-il soutenir la nullité du jugement, sans encourir 
aucun danger? Ces questions qui viennent naturellement à l'es- 
prit ne peuvent recevoir aucune réponse. 

Il convient, pour (inir, de remarquer que la décision 
extra ordinem rendue par le magistrat ne donnait pas naissance 
à une actio iudicati proprement dite. En admettant même qu'on 
puisse parler ici d'une actio proiudicali \ il est certain qu'il 
n'existait pour elle aucune formule : puisque l'instance elle- 
même ne s'était pas déroulée selon la procédure ordinaire, la 
validité ou la nullité de cette instance devait être examinée par 
voie de cognitio*. 



ceUe de Rudorff, Zschr. f, gesok, R. 
W. XV, p. 261. Voyez maintenant 
EiSELE, loc. cit., p. 1T7 et s. 

1 Sc'iol. Bob. sur Gîcer. 1. c. : in 
daplam iret : dupli sponsionem face- 
ret. 

* C. P. H, p. 725 et as. Dans ce 
même sens, Elselb, l, c, p. 162 et s. 

» Paul. Sent. V 5 • § 8. Cf. 
HuscHKB, Jurispr, anteiiMt, ad. h. 1. 
D'après ce texte, Taction jugée était, 
post longum tempas, couverte par une 
exceptio temporis ; le défendeur devait 
alors invoquer cette exceptio en la 



joignant à Texceptio rei iudicatae. 
L'explication du texte donnée, par 
CujAS, 0pp. I, c. 477, est fausse. 
Eis&LB, loc. cit., p. 175 et ss., restreint 
à la procédure extraordinaire la faculté 
que je reconnais dans le texte au de- 
mandeur. Contre cet auteur, voy. Kru- 
OBR, Krit. F. 8chr., XXXII. p. 329. 

* Ulp. 4 fr. 7 § 13 de pact. (2. 14) et 
schol. 30 in Basil, éd. Heimb, I, p. 572. 
Voy. plus haut, p. 145 et s. 

* EisBLE, loc. cit., p. 183 et s. L'édi- 
tion allemande se prononçait en un 
sens différent. 
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TU. XLIII. 

DE INTERDICTIS. 

Ulp. 67' — 73, Paul. 63' — 68, Gai. 25. 26, Jul. 48.49, Venu- 
lei. lib. 1 — 6 interdict. 

INTRODUCTION. 

Avant d'aborder l'étude des différents interdits en particu- 
lier, il est nécessaire d'exanainer certaines questions de rédac- 
tion qui ont une portée générale. 

I. Dans les interdits restilutoires et exhibitoires^ la procédure 
suivait une marche différente, selon l'attitude prise par le défen- 
deur. Celui-ci demandait-t-il un arbiter « anlequam ex iure 
exeat », les choses se passaient de la manière dont nous les 
décrit Gai. ÎV 163: 

accipit formulam quae appellalur arbitraria^ et iudicis 
arbitrio, si quid reslitui uel exhideri debeat, id sine péri- 
culo exhibet aut restituit et ita absoluiti/r : quodsi nec res- 
tituât neque exhibeat, quanti ea res est^, condemnati/r. 
Gai IV 165 nous apprend ce qui se passait dans le cas contraire : 
si arbitrium non petierit, sed tacitus de iure exierit, cum 
periculo res ad exetum perducitt/r : nam actor prouocat 
aduersarium sponsion^, (quod) conlra ediclum praetoris 
non exhibuerit aut non restituent : ille aulem aduersus 
sponsionem aduersarii restipulatur : deinde actor quidem 
sponsionis formulam edit aduersario : ille huic inuicem re- 
stipulationis : sed actor sponsionis (ormulae subicit et aliu^ 
iudicium de re restituenda uel exhibenda, ut, si sponsione 



1 Introduction : fr. i de iuterd. porté à admettre, dans ce cas, une 
(43. 1). condemnatio in bonum et aequum 

2 Introduction : fr. 2 eod. concepta. Cependant Gains s'exprime 
' Cf. Ulp. fr. de Vienne § 5. d'une façon tout à fait générale et, 
^ En était-il ainsi même dans les dans aucun cas, la rédaction « quanti 

interdits destinés à protéger les loca ea res est » n'est absolument inadmiS' 

sacra et religiosa? On serait plutôt sible. 
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uicerit, nisi ei res exhibeatur aut restiluatur, quanti ea res 
eriif aduersarius ei condemnetur. 

Ces renseignements fournis par Gains donnent naissance aux 
questions suivantes : 

i) Nous a-t-il été conservé quelque chose des termes dans 
lesquels le préteur indiquait la possibilité de cette' double pro- 
cédure ? On trouve dans Prob. Einsidl. 70 l'abréviation suivante : 

R. Â. Q. E. I. E. == restitutus antequam ex iure exeas. 
MouMSEN, suivi en cela par Husgiike et Kruger, corrige resti- 
tutus, qui est évidemment défectueux, en restituas. Et Rudorff^ 
se basant sur cette conjecture, introduit, dans tous les interdits 
reslitutoires et exhibitoires, les mots « antequam ex iure exeas i» 
qu*il place après le mot restituas ou exhibeas, conservé dans le 
Digeste. La première impression produite par cette rédaction 
n'est certainement pas favorable : le préleur voulait-il, en effet, 
obliger le défendeur à restitution immédiate in iure? Dans cer- 
tains cas, une telle restitution était absolument impossible : 
qu'on suppose, par exemple, un défendeur qui a continué à bâtir 
malgré Toperis noui nuntiatio ou qui a rejeté le demandeur d'un 
fonds de terre éloigné de plusieurs jours de voyage. Néan- 
moins^ on doit se garder de considérer Thypothèse de Ruoorff 
comme iDadmissible^ Nous savons par Gains que le deman- 
deur pouvait entamer la procédure de la sponsio, immédiate- 
ment après que le défendeur s'était écarté ex iure sans deman- 
der un arbiter : 

actor prouocat aduersarium sponsione, [quod) contra edic- 
tum praetoris non exhibuerit aut non restituent. 
Donc, si le défendeur ne demandait pas d'arbiter, toute la 
bonne volonté qu'il apportait à restituer le plus promptement 
possible ne lui servait à rien. Le demandeur n*était pas tenu de 
lui accorder un délai. La conséquence nécessaire, c'est que le 
décret du préteur flevait avoir la signification « restituas ante- 



< Vby. le même auteur dans Zsokr, 
f. H. G, m, p. 6 ei S8. 

2 C'est ce que fait Fauteur du 
compte rendu (Adolf Schmidt) dans 
Liter. Centralblatt, 1869, p. 420. 
RuDORFF lui-même ne semble rieu 
trouver de surprenant à la rédaction 
qu'il adopte ; dans le passage cité, il 
s'exprime comme si le mot « resti- 



tuas » avait, pour lui, absolument le 
même sens que « arbitrum postules, 
ut eius arbitrio restituas ». 11 aurait 
pu s'en rapporter à la 1. Rubria c. 22 
lin. 35, où les mots « sei non restituet » 
ont bien cette signification ; cf. égale- 
ment Gic. pro TuUio, c. 23, § &3 : 
per arbitrum restituas. Dbmelius, Con- 
fessiOy p. 148. 
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quam ex iure exeas » : autrement, le défendeur aurait pu vala- 
blement se défendre, au cours du procès sur la sponsio, en 
disant : je n'ai point désobéi à l'ordre du préteur, puisqu'on ne 
m*a pas laissé le temps nécessaire pour m'y conformer; moyen 
de défense, on le comprend, qui était absolument inadmissible. 
Si tel était bien, au fond, le sens du décret, on est aisément 
conduit à admettre que les mots « antequam ex iure exeas » 
figuraient expressément dans chaque interdit et cela, pour 
empêcher de laisser croire que Tordre du préteur entraînait 
après lui l'octroi du délai nécessaire à son exécution. On ne 
saurait donc repousser le « restituas antequam ex iure exeas 2>, 
en se basant sur l'impossibilité où pouvait se trouver le défen- 
deur de s'y conformer. L'ordre donné par le préteur apparaît, 
en effet, comme une chose de pure forme et n'avait d'autre but 
que de servir de base à la sponsio à laquelle on allait procéder : 
pour laisser au défendeur tous les moyens de défense réguliers \ 
cette sponsio devait être basée sur un « si aduersus edictum non 
restituisti ». Dans cette conception, la portée véritable de 
r « antequam ex iure exeas » ne doit pas être recherchée dans 
l'ordre spécial donné pour chaque cas concret, mais dans la 
règle générale cachée sous les formules d'interdits inscrites 
dans l'Album. Reslilue avant d'être cité en justice, tel est le 
sens caché de l'Édit; car dès que tu seras in iure, on ne te lais- 
sera plus aucun délai pour le faire. Si, de plus, on admet que 
le préteur ne se bornait pas à dire « restituas antequam ex iure 
exeas », mais qu'il proposait en même temps, pour le cas 
où la restitutio immédiate élait impossible, l'alternative de de- 
mander un arbitre, le caractère surprenant de la rédaction se 
trouve atténué. 

Comme nous venons de le montrer, on peut invoquer de 
grosses raisons en faveur de l'hypothèse émise par Kudorff. 
Néanmoins, je ne puis me décider à suivre son exemple. Tout 
bien considéré, en effet, il s'agit d'une simple hypothèse dont 
l'évidence ne saurait résulter d'une phrase isolée de Probus, 
surtout quand, dans cette phrase, le mot le plus important est 
restitué par voie de conjecture. Le préteur avait bien d'autres 

* La défense pouvait soutenir que défaut, ou bien prétendre que la rûsti- 
les conditions auxquelles était subor- tutio avait été etlectace antérieure- 
donné Tordre de restitutio faisaient ment. 
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moyens pour préciser clairement ce qu'il voulait : qu'on songe 
seulement à la possibilité d'un édit général sur la procédure des 
interdits; si les sources ne nous en démontrent pas Texistence, 
rien, non plus, ne nous obligea le repousser. Dans ces conditions, 
le moyen indiqué par Rudorff doit être considéré comme admis- 
sible, comme vraisemblable peut-être, mais non comme prouvé. 

2. Comment s'exprimait la formula arbitraria? Il faut 
répondre que nous ne sommes pas renseignés sur sa rédaction ; 
nous devrons, par conséquent, nous abstenir de chercher a la 
reconstituer pour chaque interdit particulier. Les reconstitutions 
de Rudorff sont certainement inexactes ; elles reproduisent les 
conditions auxquelles est subordonné Tordre de restituer ou 
d'exhiber, en les faisant précéder d'un « si paret » (par exemple : 
siparet... prohibente A'*A^.. opus factum esse). S'il en avait 
été ainsi, Proculus n'aurait jamais pu arriver à l'opinion erro- 
née que rapporte Gai. IV 163 et d'après laquelle le fait, pour !e 
défendeur, de demander un arbitre entraînait la reconnaissance 
qu'il était tenu à restituer ou à exhiber' ; par les mots « si 
paret », le préteur n'aurait-il pas expressément admis la possi- 
bilité de le contester? Pour avoir donné naissance à l'opinion 
inexacte de Proculus, la formule devait, selon moi, reproduire 
simplement le contenu de l'interdit, s'exprimer, par exemple, à 
peu près ainsi : 

Qtiod opus.... ui aui clam faclum est, si arbitralu iuo non 

restitueiur^ quanti ea res erit^ et rel. 
Avec une semblable formule, on pouvait considérer la phrase 
initiale comme contenant l'énoncé de faits tenus pour certains 
par le préteur et l'on arrivait ainsi à l'opinion des Proculiens; 
on pouvait, au contraire, voir dans cette phrase une demonstra- 
tio analogue à toutes les demonstrationes et dont le contenu 
devait faire l'objet d'une preuve; et l'on était ainsi amené à 
adopter l'opinion des Sabiniens. 

3. Comment s'exprimaient les sponsiones? Le début de la 
sponsio de l'interdit Quorum bonorum nous a été conservé mot 
à mot par Cicéron, ad. famil. VII, 21 : 

Si bonorum Turpiliae possessionem Q. Caepio praetor ex 
edicto suo mlhi dedit. 

< Cf. Gai. ]. c. : quasi hoc ipso ezhibere de^erc. 
confessas uideatar restituere se uel 
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Husghke' complète cette citation de la manière suivante, certai- 
nement exacte dans ce qu'elle a d'essentiel : 

Si bonorum Turpiliae possessionem Q. Caepio praetor ex 

edicto suo mihi dédit, quod de his bonis pro herede aut 

pro possessore possides [possideresue si nihil usucaptum 

essety quodque dolomalo fecisti, uti desineres possidere y id 

si contra illius praetoris edictum mihi non restituisti^ tôt 

nummos dare mihi spondes? Spondeo. 

Cette sponsio, on le voit, reproduisait intégralement Tinterdit 

dans sa forme concrète et nous devons certainement admettre 

qu'il en était ainsi pour les sponsiones dans beaucoup d'autres 

interdits. Mais ce procédé de rédaction constituait-il une règle 

ne comportant pas d'exception et une règle applicable, non 

seulement aux interdits restitutoires et exhibitoires, mais encore 

aux interdits prohibitoires'? La manière dont Tinterdit était 

rédigé pouvait quelquefois rendre sa reproduction difBcile et 

conduire à la remplacer par un simple renvoi; on ne voit pas 

du tout pourquoi le préteur n'aurait pas, à l'occasion, eu recours i 

ce procédé; et quand Gai. IV 466* précise de la façon suivante le 

rôle du index sponsionis dans les interdits prohibitoires doubles : 

illud scilicet requirit {quod) praetor interdicto complexus 

est, 

cela me semble bien montrer, qu'au moins ici, la sponsio ne 

sufGsait pas par elle-môme à instruire le juge*. 

Le montant de la sponsio était, selon toute vraisemblance, 
déterminé par serment du demandeur : quanti actor iurauerit 
non calumniae causa se postulare sponsionem fieri"; le deman- 
deur ne devait pas, cependant, pouvoir dépasser la valeur de la 
chose' et le préteur devait avoir le droit de modération. 



t Studien des rôm. R. (1830), p. 11. 
Cf. BcauiDT, dos Interdiktenver^ahren 
der Rômer{i9^), p. 243 et s. 

> HuscHKB suppiime ce qui est entre 
crochets, comme appartenant seule- 
ment à Tépoque d'Hadrien. Voy., contre 
cette opinion, Lbist, B. P, 1, pp. 101- 
107. Série der Bûcher 37, 38, I, 
p. 379 et ss. 

3 ScHMiDT, loc, cit., p. 243. 

^ La sponsio disait peut-être simple- 
ment (cf. Gai. IV 166) : Si aduersus 
edictum praetoris possidenti mihi fun- 
dum Cornelianum uis facta est. Qu*on 



essaye, par exemple, de transposer 
dans une sponsio rinterdit de migrando 
et Ton verra que parfois ces rédac- 
tions abrégées devenaient nécessaires. 
Cf. également Ubbblohde, Interdicte 
{contin. de Gluck), II, p. 95, 

> A peu près comme dans le uadi- 
monium. Gai. IV iS6. Voy. aussi 
HuscHKE, Jurispr, anteiust, sur Gai 
IV 165. 

• Cf. fr. 1 pr. uti poss. (48. 17) 
neque pluris quam quanti res erit 
(scil. sponsionem fieri permittam) 
Cf. plus bas § 247. 
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i. Ié0 iuclicium de re re^tiluenda uel exhibenda 4oDt 
parle Gai. IV 16S i. F. et qui se rallachait a.u pjroeès s^r la 
spoDsio esJt 9ans doute id^aU(j[ae au iodicium CasceUiaouiç siue 
9ftculofium qui interveuait dajis les interdits prohibitoires (Gai. 
IV 166* 169) et y remplissait ta même foactioQ. Gomme la for- 
mule relative a ce iudicium se rattachait toujours igamédiatement 
4 o&Ue délivrée à propos de la sponsio (Gai. IV 165)^ il était 
su|>efflu dV exposer d>e nouveau le .détail des faits. Il «st donc 
à oroire que, dans les mots 

si sponsione uicerit, nisi ei res exbibcalur (aut restituatur), 
Gai. L c. Dous rapporte d*uae façon complète la condition à 
laquelle était subordonnée la coudemnatio, condition qui demeu- 
rait la mècae pour tous les interdits ^ 

II. Parmi les inte^rdits prohibiioires, il faut, relativement à la 
procédure, distinguer les interdicta simplicia et les interdicta 
dj^^icia. On peut se jiaire une idée assez claire de la procédure 
de ces derniers, grâce aux renseignements, tronqués pourtant^ 
fournis par Gaius. Nous reviendrons plus bas sur ce sujet, dans 
la mesure où Fexige le but que nous poursuivons, à propos, de 
rinterdictum Uti possidetis. Le passage où le ma^nuscrit de Vé- 
rone s'occupait des interdicla simplicia étant illisible, nous en 
sommes, pour ces derniers, réduits aux hypothèses. Mais ces 
hypothèses trouvent une base solide dans les renseignements 
que nous avons sur les interdits doubles et dans le principe 
géfiéral formulé par Gaius (IV 141)' : 

ex prohibitariis interdictis semper per sponsionem agi 

solet... 
Sur la rédaction de la sponsio qui, d'après ce passage, était 
toujours nécessaire pour que la procédure pût suivre son cours, 
je renvoie a ce qui a été dit plus haut. Ici, comme ailleurs, le 
iudicium secutorium se rattachait sans doute à la formula 
sponsionis'. Relativement à la rédaction de ce iudicium, 



> D après cela» la formule toute 
entière aurait été rédigée à peu près 
en ces termes : Si A* A* N» iV"» 
sponsione uicerit neque ei arbitrio 
tuo res restituetur [exhibebitur), g. e. 
r. e, et rel. Eu uq sens très voisin, 
ScHMiDT, loc. oit., p. 258 (qui n'a point 
été réfuté par Schirmbr, Praetor. 
Judicialstip.f p. 65 et s.}- Voy. aussi 

Eott p. — H. 



Ubbrlohdb, loc, cit., 11, p. 128. 

« Cf. Ulp. frag. de Vienne § 5. 

> Que se produisait-il quand, dans 
l'interdiotum simplex, le défendeur 
tt cetera en interdicto non fecit »? Y 
avait-il, ici auf^si, des interdicta secun- 
daria? Demblius, Confessio^ p. 171, 
se prononce pour Taffirmative avec de 
bons arguments. Il me semble pour- 

13 
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ScHMiOT^remarque très justement que, dans uq grand nombrede 
cas, il est impossible de songer à une formula arbitraria, analogue 
à celle que nous trouvons dans les interdits exhibitoires ou res- 
titutoires et aussi dans les interdits doubles. Une telle formule 
est possible, quand ]*interdit prohibe une construction et que, 
néanmoins, cette construction a été faite; elle est possible 
encore, quand quelqu'un a été dépouillé, au mépris de l'inter- 
dit, d'une possession ou d'une jouissance : dans ces cas, en 
effet, il peut être question d'un « rem restituere ». Là, au con- 
traire, où la violation de l'interdit ne se traduit pas par un fait 
permanent (Schmidt donne comme exemple l'interdit « Quo 
minus illi uia publica itinereue publico ire agere liceat, uim 
fleri ueto »), il est évident qu'un « neque ea res arbitrîo tuo 
restituetur » serait absolument vide de sens. En conséquence, 
Schmidt admet, pour de semblables hypothèses, que le iudicium 
secutorium consistait en une simple action en dommages^inlé- 
rèts, basée sur le quanti ea res erit. Je considère cette rédaction 
comme vraisemblable, mais non comme absolument certaine. 
Les interdits prohibitoires avaient pour objet d'entraver (fune 
façon permanente l'acte qu'ils défendaient. Par conséquent, 
l'ofQcium iudicis, dans le iudicium secutorium, ne consistait pas 
simplement à prononcer une condamnation pécuniaire à raison 
du dommage déjà causée le iudex devait encore, selon les cir- 
constances, s'occuper de l'avenir, en exigeant l'établissement de 
cautions^ U se peut, en effet, que cette extension de lofficium 
iudicis n'ait pas été expressément marquée dans la formule 
du iudicium secutorium, quand elle ne pouvait pas l'être à l'aide 
d'un « neque ea res restituetur»; c'est ainsi que les actions 
relatives aux servitudes, où la question se pose dans les mêmes 
termes, ne sont cependant pas arbitraire^'. Néannioins, 
l'opinion contraire peut également se soutenir*; je crois 



tant quo la circonstance suivante est 
peu favorable à cette maaiëre de voir : 
selon toutes les apparences, Gaius 
s'occupe pour la première fois des 
interdicta secundaria seulement au 
§ 170 du 1. IV, tandis qu'il paraît s'être 
déj& occupé des interdicta prohibitorià 
simplicia dans la lacune qui précède 
le § 166 du même li^re. Cf. fisKKBR, 
A ktionen II, p. 5i àla note, Ubbelohde, 
loe. cit., I, p. 321 et à. 



4 Loc. cit., p. 261. 

3 Fr. 2 § 18 De quid in loco publ. 
(43. 8), voy. aussi fr. 2 § 28 eod. 

» Cf. tome !♦' § 73. 

* Cela veut dire qu'on peut admettre 
l'existence, dans la formule, d'une 
autre clause plus élastique invitant 
le juge à ordonner au défendeul* de 
satis facere ( « neque eo nomine saJtis- 
fiet » ou toute autre rédaction de ce 
genre). 
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donc que le plus sage, ici, est de suspendre son jugea)enl^ 
III. Les fonctions de juge étaient confiées, dans les interdits, 
tantôt à un index unus, tantôt à des recuperato^es^ Il résulte 
du renseignement de Gaius cité plus haut, que la procédure per 
formulam arbitrariam, dans les interdits restitutoires et exhibi- 
toires, se déroulait toujours devant un index ou arbitert/Tit^t^e^. 
Au contraire, pour la procédure per sponsionem et pour le 
iudicium qui en était la suite, nous voyons qu'on recourait tantôt 
à un index *, tantôt à des recuperatores*, sans que nous puissions 
découvrir d'après quelles règles on choisissait soit Tune, soit 
Tautre espèce de jurés*. 

. Les points traités dans les développements qui précèdent 
(I — 111) ne seront plus examinés à propos de chaque interdit en 
particulier, sauf quand les .sources nous fourniront, sur ces 
points, des renseignements spéciaux pour Tun d'eux. Je m'abs- 
tiendrai systématiquement de toute reconstitution pour les 
sponsiones et les formules. 



§ 227. QUORUM BONORUM ^. 

Ulp. 67*. 

Uip. 67 fr. 1 pr. h. t. : 
Ait praetor : Quorum bonorum» ex edicto meo" illi posses- 

810 DATA est* s QUOD DE HIS BONIS PRO HEREDE'* AUT PRO POS- 
SESSOBE" P08SIDES** P08SIDERESUE SI NIHIl U8UCAPTUM ES8ET *% 
QUOBQUfi:*' DOLO MALO FECI8TI*', UTI DESINERES P08SIDERE ", ID 
ILIil RESTITUAS. 



* Ubbblo&db, loo. cit., 11, p. 137 et 
s. partage cette maniëre de voir. 

a Gai. IV 141. 

» Cf. également, par exemple, fr. 7 
§ 3 i. f., fr. 15 S§ 7. 9. 11, ff. 21 pr. 
quod ui (43. 24). 

♦ Gai. IV 166*. 

> Cic. pro Cacc. passim. 

• ScHMiDT, loc. ct«., p. 252. Wlas- 
8AK, Prozessges. II, p. 3l8. 

"ï D. (43. 2) C. (8. 2). 

8 Fr. ih. t., fr. 12, 42 de h. p. (5. 3), 
fr.4 de a. u. a. p. (41. 2\fr.2deca8tr. 
pec. (49. 17), fr. 149 de R. J. (50. 17). 

• Ulp. 67 fr. 1 § 1 h. t., fr. 2 de 
caslr. pec. (49. 17), Gai. III 34. 

10 Cf. Cic. Top. c. 4 § 18, ad fam. VH 
21. 



ii Prob. EinsidL 33 : P. D. E. = 
possessio data est. 

la Ulp. 67 fr. 42 de h. p. (5. 3). 

i»Ulp.67fr. 12 de h. p. (5. 3). 

*♦ Ulp. 67 fr. 4 de a. u. o. p. (41. 2), 
Paul. 20 fr. 2 h. t. Cf. aussi Schol. 
Veron. Zschr, /. gesch. R. W, XV, 
p. 126, et, sur ce texte, Zachaai^ v. 
Lingeathal, Qesoh, d, griech,-rôm, U. 
(3« édiUou), n. 594. 

• 1* Cf., sur ce poiot, Lbist, Série der 
Biioher 57. 55,1, p. 375 et s.,FiTTwo, 
Areh. f. d, civ. Pr,, LU, p. 241, 
Ubbblohdb, loc, oit,^ III, p. 49. 

1* Flor. quod quidem. Cf. Saviunt, 
Verm, SohrifUn, II, p. 288. 

<7 Prob. Einsidl. 14 : D. M. F. = 
dolo malo f ecisti. 

is OaL 10 fr. 68 â 1 pro aodo 
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Cf. Gai. IV 144. 

RelatiTement à la sponsio, cf. Cic. ad fam. VU 21 : 
sponsionem illam nos sine periculo facere posse : Si 

BONORVM TURPILIAE POSSESSIONEM Q. GâEPIO PRAET<MI EX EDIGTO 
«VO MIHI DEDIT. 

Sur celle sponsîo, voy. plus haut, p. 191 et s. 

L'arbîler est menlionné dans le fr. 35 de bon. lii). (38. 2). 

§ 228. QUOD LEGATORUM». 

Ulp. 67SPaul.63SJul. 48*. 

L'interdilQuod legatorum, comme Tinterdit Quorum bonorum, 
n*élait accordé qu'au bonorum possessor. Cela résulte, tout 
d'abord, de celte circonstance que, dans le traité sur les inter- 
dits'^ dont le fr. Vat. 90 est extrait, il «était plaoé sous la rubri-^ 
que : 

in euro, qui legatorum nomine non uoluntate eius, cui 
bonorum po^se^sio data erit, possidebit ; 
cela résulte, en oulre, du fragment de Tinterdit conservé dans 
Paul. 63 fr. 2 § 1 h. l. : 

si per bonorum possessorem non slat, ut salisdetur. 
Ce sont seulement les compilateurs qui, à Taide de nombreuses 
inlerpolalioQs, font rendu applicable à Théritier. £n premier 
lieu, ils ont remplacé partout les mots « non uoluntate eius, cui 
bonorum possessio data est » qu'on lisait dans TÉdit, par 
ceux-ci : « non uoluntate eius, ad quem ea res pertiuet m« Celte 
inlerpolatioD est démontrée par la comparaison du fr. 1 § 11 
h. t. avec fr. Vat. 90. On doit, au surplus, considérer que le 
préteur n'avait ici aucune raison pour employer une expression 
aussi parfaitement incolore que cet « eius ad quem ea res per- 
tinet »; eL, par ailleurs, cette circonstaDce mértie d attirer 



(17. 2) :.... ex interdicUs..., ia qutbus 
ita est : « qmd dolo fecisli, ut desi- 
Deres poisidere ». Cf. const. 2 h. t. 

1 D. (43. 3), G. (8. 3). La lecture de 
la rubrique du Code « Quorum legato- 
pum • adoptée par Rubobpf, E. P., 
§ 223,n'estpa0 celleduniaa.de Vérone. 

s Fr. 1 h. t., fr. 1 d^ iegat. I; fr. 
149 de R. J. cf. Paling, Ulp. no 1469. 

> Fr.Sh. t., fr. 5dea.u.a. p. (41. 2). 



« Cit. fr. 2 § 2 sol. matr. (24. 3), 
cf. Paling. Jul. n» 650. 

* Est-ce le traité de Venulcius? Il 
est difficile de le penser, si Ton admet, 
comme c'est vraisemblable, que les §§ 
91. 92 des fr. Vat. ont la même source 
que le § 90. £n effet, les matières trai- 
tées aux §§ 91. 92 se trouvaient dans 
Veauleius, non aux livres 2 et 4, mais 
au livre 1. 
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l'attention, que les mois « non uoluntate eius » aoot expliqués 
tout au long dans les fragments conservés du commentaire 
d'UlpienS tandis qu'on n'y trouve rien sur Texpression « ad 
qnem ea res perlinet », dont le vague demandait pourtant un 
commentaire. En second lieu, dans toute une série de textes 
tirés du commentaire d'Ulpien, les compilateurs ont écrit « hè- 
res », à côté de c< bonoruro possessor m, ou bien ont remplacé 
ce dernier terme par le premier. Enfin, dans le fr. 1 § 4 b. t., 
ils ont introdail, assez maladroitement d'ailleurs, Thereditalis 
petitio, là où Ulpien parlait de l'interdit Quorum bonoram ^ 

La teneur de Tédit, certaine quant aux points essentiels, 
était à peu de chose près la suivante : 

QuoD DE His BONIS, quoTum possessio ex edicto meo ilii data 

est*, LEGATORUBI MOMINE ^ NON UOLUNTATE UHuS* POSSIMS* 
QUODQUE DOLO MALO FECISTI QUO MINUS POSSmERES^, t(f, SI €0 

nomine satisdatum est ^ siue per illum non stat ut satisde- 
tur', ilH restituas ^^. 

Paul. 63 fr. 2 § 2 h. t. se rapporte à la formula arbitraria ou 
à la formula secutoria : 

Ex hoc interdicto qui non restituit, in id quod interest dé- 
bet condemnari. 

Le fr. 2 § 4 peut se rapporter à la sponsio : 
Si per legatarium factum sit, quo minus satisdetur^ licet 
eaolum non sit, tenelur interdicto. sed si Torte factum sit 
per legatarium, quo minus satisdetur, eo autem tempore, 
quo editurinterdictum, salis accipere paratus sit, non com- 



1 Fp. 1 §§ 11. 12. u. 15 h. t. 

s Le passage en questioa disait pri- 
miiiTemeot : qaorum bonoram et hoc 
interdictum reddendum, ut sine quis 
pro herede uel pro possessore siue 
pro legato possideat, hoc interdicto 
teneatur. Le hoc interdicto qui est 
resté dans le texte remania prouTe 
que le jurisconsulte avait ici en vue une 
combinaison des deux interdits. 

» Uip. 67 fr. 1, §3 h. t. 

• Ulp. 67 fr. 1 §§ 4 — 6 h. t. Fidei- 
commissorum nomine : Ulp. 67 £r. 1 
de légat. L 

• Ulp. 67 fr. 1 §§ 11. 12. 14. 15 h. I., 
Paul. 63 fr. 5 de a. u. o. p. (41. 2). 

• Ulp. 67 fr. 1 §§ 8 — 10. 13 h. t. 
Point de mention du successor : 



HosGHKB, Studien, p. 396, n. 73 s'est 
trompé sur ce point. Utile : quod de 
his bonis legati nomine possides quod- 
que uteris frueris quodque dolo malo 
fecisti, quo minus possideres utereris 
fruereris. Fr. Vat. 90 cf. Ulp. 67 fr. 1 
§ 8 h. t. ScHMiDT, Interdictenverf.y 
p. 14 et s. 

7 Cf. fr. Vat. 90. La ciUUon qu on 
trouve dans Ulp. 67 fr. 1 § 7 h. t. 
« a ut dolo desiit possidere • est évi- 
demment inexacte. 

« Ulp. 67 fr. 1 §§ 16 — 18 h. t. Eo 
nomine : fr. 1 § 18 h. t.., Paul. 63 fr. 
2 pr. h. t. 

» Paul. 63 fr. 2 §§ 1. 3. 4 h. t 

" Cf. fr. 1 §§ 2. 7. 8. 9, fr. 2 § ^ 
h. t. 
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petit interdictum, nisi satisdatam sit. ilem, si per boQorund 
possessorem stetit^quo minus satisdarel, sed modo paratus 
est cauere,tenet interdictum :illud enim tempus inspicitur, 
quo interdictum editur. 

La sponsio reproduisait l'interdit et contenait, par conséquent, 

les mots : 

si per me non stetit, quo minus salisdaretur, 

dont nous avons le commentaire dans le texte cité. Ce texte, 

pourtant, pouvait également se rapporter à la formula arbilra- 

ria^. 

» 

RuDORFP propose pour la sponsio et la restipulalio une recons- 
tilulion absolument impossible; d'après lui, la sponsio aurait été 
basée uniquement sur le point de savoir si le demandeur avait 
obtenu la bonorum possessio ex edicto. 

§ 229. A QUO HEREDTTAS PETETUR, SI REM 

NOLIT DEFENDERE. 

UIp. 68^ Ju^48^ 

Ulp. instit. frag. de Vienne, § 4 : 

* adipiscendae quam reciperandae possessionis, qualia 

sunt interdicta quem funduv et quam hereditàtem. nam si 
fundum uel hereditàtem ab aliquo petam nec lis defendatt/r*, 
cogitur ad me transferre possessionem •, siue numquam 
poss.edi siue an/^ posseàx^ deinde amisi possessionem. 
Cf. fr. Vat. 92. Voy. aussi Cic. in Verr. Il', c. 45, § 116 : 

Ex edicto urbano : Si de hereditate ambigitur si posses- 

SOR SPONSIONEN NON FACIET. 

L'interdit était restilutoire\ 



1 Eoce sens, Rudorfp, E, P. § 223, 
n. 8. Dans Tédition allemande, je me 
suis élevé sans raison contre sa façon 
de voir. Cf. Ubbelohdb, loc. cit.^ III, 
p. 150. 

«Fr. 45deR. V. (6. 1). 

a Fr. 8 si pars her. (5. 4), fr. 21 de 
R. C. (12. 1). 

♦ Cf. Paul fr. 2 1. f. deinterd. (43. 
1) : sunt interdicta, ut diximus, du* 



plicia tam recuperandae quam apis- 
cendae possessionis. 

* C'est à cela que se rapporte Jul. 
48 dans les textes cités à la n. 3. 

« De là, Ulp. 6S fr. 45 de R. V. 
(6. 1). Par les mots « post litem con- 
testatam » de la fin du texte, il faut 
entendre l'interdictum edilum. 

f Arg. fr. Vat. 92. 



TiT. XLiii. — §§ 230-232. 
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§ 230. NE UIS FIAT El QUI LEGATORUM 8ERUAND0RUM 
CAUSA IN P0SSES8I0NEM MISSUS ERIT«. 

Ulp. 68*. 

Ulp. 52 fr. S § 27 ut in poss. (36. 4) : 
Missus in possessiooem si noa admitlatur, habet inlerdic* 
tum propositum. 
Ulile. : si quis missus fuerit in possessionem fideicommissi 
seruandi causa^ Ulile de inissione Antoniniana^. 

L'interdit était, sans doute, prohibitoire dans sa forme, bien 
qu*il pût produire les effets d'un interdit restitutoire*. 
In heredem : fr. 1 i. f. h. t. 

§ 231. NE UIS FIAT El WAE UENTRIS NOMINS IN 

POSSESSIONEM MISSil ERIT K 

Ulp. 68'. 

Ulp. 68 fr. 3 § 2 h. t. : 
Praetor uentrem in possessionem mittit, et hoc interdictum 
prohibitorium et reslitutorium e3t^ 



§ 232. DE TABULIS EXHIBENDIS •. 

Ulp. 68'% Paul. 64*S Jul. 48". 
Ulp. 68 fr. 1 pr. h. t. : 
Praetor ait : Quas tabulas Lucids Titius ad causam testa- 

MENTI SUI PERTINENTES *' RELIQUISSE** DICETUR, SI HAE PENES TE 



1» 



SUNT '• AUT DOLO MALO TUO FACTUM EST, UT DESINERENT ESSE 



te 



1 D. (43. 4). 

« Fr. 3 pp. § 1 h. t., fr. 10 ad 1. 
Jul. de ui publ. (48. 6). 

' Ulp. 68 fr. 3 pr. h. t. Rudorpp, 
S, P. § 225, considère à tort que 
c*était là précisémeat le cas envisagé 
par rioteràit proposé dans TAlbum : 
cette opinion est contredite par les 
termes mêmes qu'emploie le fr. 3 cit. 

* Ulp. 68 fr. 3 § 1 h. t. 

> Ar^. fr. 3 § 2 h. t. rapproché du 
fr. 1 § 1 de interd. (43. 1). Ç(, Sghmidt, 
loc, oit.j p. 67 et s., 72 et s., Ubbb- 
LOHDB, loc, oit,y IFI, p. 211. 

« D. (43. 4). 

' Fr.3§§2. 3 h. t. 



> ScHMiDT, loo, cit., p. 67 et s., 
Ubbblohde, loc. cit., III, p. 214. 

• D. (43. 5), C. (8: 7). Ulp. 50 fr. 2 
§ 8 test, quemadm. (29. 3) : interdic- 
tum..., quod eut de tabulisexhibendis. 

•0 Fr. 1, 3 h. t., fr. 42 de cond. 
indeb. (12. 6) cf. fr. 3 § 14 h. t. 

ii Fr. 2 h. t. 

»a Fr. 42 ad 1. Aqu. (9. 2). 

13 Ulp. 68 fr.l §§ 2 — ult., fr. 3 pr. 
§ 1 h. t., Paul. 64 fr. 2 eod. 

ti Ulp. 68 fr. 3 § 5 h. t. 

i«Ulp. 68fr. 3§§ 2 -4 h. t. 

«6 Ulp. 68 fr. 3 § 6 h. t., Jul. 48 fr. 
42 ad I. Aqu. (9. 2). Cf. Paul. 69 fr. 4 
h. t. 



É60 LES ÉDITS ET tES FORMULES EI^ PAKTIGTTLIER. 

ITA EAS ILLI ElfllBE AS ^ . ITEM^ 81 LIBEUiUS ALIUDUE QUID RELICTUM 
ESSE DICETUR, ]>EGRETO GOMPREflENBAM. 

Ulp. 68 fr. 3 §§ li — 15 h. t. commente la formula arbitraria 
ou la formula seculoria, et, spécialement, la condemnatio au 
(( quanti ea res erit » de ces formules 'i Paul. Sent. IV 7 § 6 
se rapporte à la procédure per sponsmiem et au ludiciom secu- 
torium* : 

Edieto perpétue cauetur, ilt, si tabutae testamenti doq 
appareant, de earom exbibilioDe interdicto reddito intra 
annum agi possit^ quo ad ejthibeûdom compeilitur qui 
supprimît^ 

§ 233. INTERDICTUM P0S8ES80RIUM. 

Gai. IV 145 : 

Bonorum quoque emptori similiter proponitt/r interdictum 
(scil. adipiscendaepossessionis), quod quidam possessorium 
uocant. 

§ ;234, INTERDICTUM SECTORIUM. 

Gai. IV 146 : 

Item ei qui publica bona emerit, eiasdem condicionis 
(i. e. adipiscendae possessionis) ioterdictufn propôûitur, 
quod appellatur sectorium... 



§ 236. NE QUID IN LOOO SAGRO ♦ RELIGI080 SANCTO FIAT. 
QUOD FACTUM ERIT, UT ÈESTifUATUR. 

Ulp. 68»* 

Ulp. 68 fr. i pr. h. t. 
Ait praelor : hk loco sagro* facere inue subi immittere quid 

UÈT0\ 

1 Ulp. 68 fr. 3 §§ 7 — 10 h. t. » D. (43. 6). 

a Cf. ScHiiiDT, loo. ciL, p. 255. » Fr. i h. t., tt. 9 de diu. per. (1. 

s fit non pas à Tinterdit lui-môme, 8), fr. 13 [11] ad 1. Jul. pecul. (48. 

car le texte dit « interdicto reddito 13). 

agi » ; cf. fr. 3 § 16 h. t., Soëmidt, « Ulp. 68 fr. 4 § 1 h. t., fr. 9 pr. — 

loc. cit.j p. 119. t50, 11 ne 9*occupe g 2 de diu. rer. (1. 8). 

pas davantage de la formule arbi- ? Ulp. 68 fr. 1 § 2 h. t. : Quod ait 

traria qui était, on lésait, délivrée praetor ne quid in loco sacro flat.^ 

in continenti. Gai. IV 159. 



TIT. XIIIK — § 235. âOl 

IJIp. 68 fr. 2 § 19 ne quid in loco publ. (43. 8) : 
... iû loco... sacro non solum facere uetamur, sed et 
factum restituera iubemur : hoc propler religionem. 
Paul. 63 fr. 2 § i de interd. (43. 1) : 
loterdicta aulem competunt uel hominum causa uel diuini 
iuris aut de religione, sicut est « ne quid in loco sacro 
fiât» uel « quod factum est, restituatur ». 
Ulp. 82 fr. I § 1 de 0. N. N. (39. i) : 
... si quid operis fuerit factum, quod eri non debuit,... 
erit transeundum ad interdictum ce quod in loco sacro 
f eligiosoue ^.. factum erit p. 
De Tensemble de ces textes, se dégagent les points suivants : 

i. Nous avons affaire ici à deux interdits, Tun prohibitoire 
(fr. 1 pr. h. t), l'autre restitotoire (fr. 2 § 19 ne quid îo loco 
publ. (43. 8), fr. 2 § 1 de inteH. (43. 1)). 

2. Ces interdits s'occupaient, non seulement du locus sacer, 
mais encore du locus religiosus : Ulpien, au fr. 1 § 1 de 0. N. N. 
(39. 1), parle d'un interdit unique qui s'appelait « quod in loco 
sacro religiosoue factum erit ». Selon toute vraisemblance, ils 
s'étendaient également aux loca sancta. Que ces derniers aient 
été protégés par voie d'interdit, il n*y a pas à en douter. Pour 
ces loca, en effet, le même besoin de protection existait que pour 
les loca sacra, religiosaou publica. Et pourtant, ils ne rentraient 
dans aucune de ces catégories et étaient considérés par les ju- 
risconsultes romains comme constituant, à côté des res sacrae 
et des res religiosae, une troisième espèce de res diuini iuris ' ; 
aucun des interdits relatifs a la protection des loca sacra religiosa 
publica ne leur aurait été applicable; il faut, en conséquence, 
admettre, ou bien qu'il existait pour eux des interdits spéciaux, 
ou bien qu'ils étaient nommés dans nos interdits avec les loca 
sacra et religiosa. Cette seconde hypothèse est la vraie ; c'est, du 
moins, ce que je conclus du fr. 9 de diu. rer. relatif à nos inter- 
dits, texte dans lequel Ulp. 68 a introduit l'étude des res sanctae 
(§§ 3. 4) au milieu de celle des res sacrae (pr. — § 2. § S). De 
môme, on doit penser a l'immittere ueto de notre interdit prohi- 
bitoire^ quand Marcien nous dit au fr. 8 i. f. de diu. rer. (1.8): 

« Cf. Ulp. 67 fr. 1 pr. de interd. (43. 2 Gai. fr. 1 pr. de D. R. (1. 8). 

1) : ... interdicta ... de diuinis rébus..., Marcian. f r. 6 g 2 eod., Ulp. fr. 9 § 3 
ni de locis sacris uel de locis religiosis. eod. 
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In municipiis quoque rauros esse saactos Sabinuro recta 
respondisse Cassius referl, prohiberique oporlere 
ne quid in his immitteretur. 
Cf. aussi Ulp. 68 f r 9 § 4 eod., Paul. Sent. 5 fr. 3 ne quid in 
locosacro (43. 6). 

3. Nos interdits élaient précédés de la rubrique plçicée en tête 
du présent, paragraphe. Ainsi s'explique la manière dont ils 
sont désignés au fr. 2;§ 1 de inlerd. (43. 1) et au fr. 1 § 1 de 
0. N. N. (39. 1)*. Des. rubriques spéciales de ce genre ne sont 
pas sans Qxenaples*. — 

Il ne nous a rien été conservé de la sponsio ni des formules ; 
quand Ulp. 68 fr. 9 i. f. de diu. rer. (1. 8) nous dit : « res sacra 
non recipit aestimationem », on peut rapporter cela à une rédac 
tion particulière de la condemnatio dans ces formules. Mais cela 
est loin d'être certain. (voy. p. 188, n. 4). 

§ 236. DE MORTUO INFERENDO ET SEPULCHRO AEDIFIOANDO » 

Ulp. 68% Paul. 64*. 
Ulp. 68 fr. 1 pr. h. t. : 
Praetor ait : Quo quaue illi mortuum inferre inuito te lus 

EST, QUO MINUS ILLI £0 EAUE MORTUUM INFERRE ET IRI SEPELIRE 
LICEAT, UIM FIERI UETO. 

Ulp. 68 fr. i § h. t. : 
Praelor ait : Quo illi ius est inuito te mortuum inferre, 

QUO MINUS ILLI IN EO LOCO SEPULCHRUM SINE DOLO MALO AEDIFI- 
GARE LICEAT, UIM FIERI UETO. 



« Dbrnburo, Pestgaben f, Heffter^ 
p. i07, est d'un avis différent ; il voit, 
dans les mots « ne quid in loco sacro 
fiât », un fragment de l'interdit lui- 
même et en conclut que Ja relation 
d'Ulpien dans le fr. 1 pr. h. t. (43. 6j 
est infidèle. Cetle dernière affirmation 
est certainement peu probable. 

s Qu'on compare, par exemple, la 
rubrique « ne quid in loco publicu fiât, 
ne quid in flumine publieo fiât, quod 
ui aut clam factum erit ut restitua- 
tup (fr. 1 § 1 de 0. N. N.) » avec le 



texte des interdits qui s^y rapportent. 

» D. (il. 8). Cf. Paul. 63 fr. 2 § 1 

de interd. (43. 1) : Interdicta di- 

uini iuris... de mortuo inferendo uel 
sepulchro aedificando. 

♦ De mortuo inferendo : fr. 1 pr, — 
§ 4 h. t., fr. 33 de relig. (il. 7); de 
sepulchro aedificando : fr. i §§ 5 — 
ult. h. t. 

( De mortuo inferendo : ir. 34 de 
relig. (11. 7), fr. 11 de manum. (40. 1} 
cf. fr. 34 cit., cf. Papinian. fr. 43 de 
relig. (il. 7). 



TIT. XLlil. — § 237. 
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§ 237. NE QDID IN LOCO PQBLICO UEL ITINBKB FIAT*. QUOD 
IN ITINERE PUBLIGO FA CTUM ERIT, UT RESTITUA TUR. 

Ulf). 68*, Paul. 64», Jul. 48*. 

1. 

. Ulp. 68 fr. 2 pr. h. t. : 

Praetor ait : Ne quid in logo pcblico* facias inue eum locum 

IMMITTAS^, QUA EX RE QUID ILLI DAMNI DETUR\ PRAETERQUAM 
QUOD LEGE SENATUS CONSULTO EDICTO DECRETOUE PRINCIPUM TIBI 
CONCESSUH est'. DE £0, QUOD FAGTUM ERIT, JNTERDICTOM NON 
DABO*. 

Le fr. 2 § 18 h. t. s'occupe du iudicium secutorium \ 

Si tamen adhuc nujlum opus faclurn fuerit, officio iudicis 

conlinelur, uti caueatur non fieri. 
Jul. 48 fr. 7 h. t. a trait au même objet : 

qui aduersus edictum praetoris^^ aedificauerit, tollere 

aediBcium débet. 

Ulp. 68 fr. 2 § 20 h. t. : 

Ait praetor : In uiapublica" itinereue publico fagere immit- 

tere" quid, quo ea uia idue iter deterius sit fiât", ueto. 
OfQcium iudicis dans le iudicium secutorium : fr. 2 § 28 h. t. 
Condemnatio a quanti ea res erit » dans le même iudicium : 
fr. 2§34h. t. : 

hoc interdictum perpetuum etpopulare est condemnatioque 

ex eo facienda est, quanti actoris intersil. 



3. 



Ulp. 68 fr. 2 § 35 h. t. : 

*D. (43. 8). 

^ Ne quid in loco publico ftat : fr. 
2 pr. — g 19 h. t. Ne quid in itinere 
publico fiât : fr. 2 §§ 20— 34 h. t. Qaod 
factum erit : fr. 2 §§ 35 — 44 h. t., fr. 
150 de R. J. = fr. 2 § 42 h. t. 

» Fr. 1 h. t., fr. 151 de R. J. (50. 17). 

• Pr. 7 h. t., fr. 2 de loc. et it. 
publ. (43. 7). 

• Llp. 68 fr. 2 §§ 3 — 5 h. t. 

• Ulp. 68 fr. 2 §§ 6 — 9 h. t. Sur le 
lîr. S § 6, cf. Sgbhidt, loo. cii.^ p. 20. 



7 Ulp. 68 fr. 2 §§10 -15h.t.,Paul. 
64 fr. 151 de R. J. (50. 17) cf. fr. 2 
§§ 15. 16 h. t. 

« Ulp. 68 fr. 2 § 16 h. t. Paul. 
Sent. 5 fr. 2 de loco publ. fru. (43. 9). 

• Ulp. 68 fr". 2 §§ 17 ~ 19 h. t., Jul. 
48 fr. 7 h. t. 

«0 Gai. IV 141. 

i»Ulp. 68fr. 2§§21-24h. t. Adulas 
urbicas non pertinet : fr. 2 § 24 h- t. 
. 12 Ulp. 68 fr. 2 §§ 25 — 30 h. t. 

i»Ulp. 68fi*. 2§§31 — 33 h. t. 
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Praetorait : Quod in uia publiga itinereue publico factuv 
immissum habes\ quo ea uia idue iter deterius sit fiat, 
restituas*. 

Condemuatio dans le iudicium arbitrariam ou secotoriam : Ulp. 

68 fr. 2 § 44 h. t. 

§ 238. UT UIA PUBLICA ITINEREUE PUBLICO 

IRE AGERË LIGEAT). 

Ulp. 68 fr, 2 § 45 ne quid in loco publ. (43. 8) : 
Praetor ait : Quo minus illi uia publica itinereue publico ire 

AGERE LIGEAT, UIM FIERI UETO. 

Paul. Sent. V 6 §2: 
Ut interdictum, ita et actio * proponitur, ne quis uia pub'ica 
aliquem prohibeat. 

§ 289. DE LOCO PUBUCO FRUENDO ». 
Ulp.68*. 

Ulp. 68 fr. i pr. h. t. : 

Praetor ait : Quo minus loco publico, quem is, gui locandi ius 

fUERIT, FRUENBUM AUCUI LOCAUIT, El QUI CONDUXIT SOCIOUE^ EIU& 
£ LEeE LOCATION»* FRUI LICEAT, UIM FIERI UETO. 



§ 240. DE UIA PUBLICA ET ITINBRE PUBLICO BEFICIENDO K 

Ulp. 66'\ 

Ulp. 68 fr. 1 pr. h. t. : 
Praetor ait : Quo minus illi uiam publigam iterue publicum 

APERIRE REFICERE'^ LICEAT, DUM NE EA UIA IDUE ITËR DETERIUS 
FIAT, UIM FIERI UETO. 



1 Ulp. 66 fr. 2 9§37— 42 h. t. Utile 
«duersos eum. qui pro derelicto reli- 
quit : fr. 2 § 39 h. t. 

«Ulp. 68fr. 2S43h. t. 

9 Cr. Panl. 63 fr. 2 § 1 de interd. 
(43. 1) : inlerdictum « ût uia publica 
uU liceat ». 

* S*agit-il ici du iudicium sacoto- 
Tiuin?Daiis le lens de refÛnnatÎTe, Ru- 
DORFP, E. P. § 235. En un sens difiérent, 
HuscHKE, Juriêpr. anteiust. ad h. 1., 
Ubbblohde, 2oc. cU,f II; p. 361 et •. 



» D. (43. 9). Cf. Ulp. 57 fr. 13 g 7 
deiniur. (47. 10). Cf. Kaklowa, R, G., 
ly p. 42. 

« Fr. 1 h. t. 

' Ulp. 68 fr. 1 § 2 h. t. 

8 Ulp. 68 fr. 1 § 3 h. t. 

• D. (43. H). 

«0 Fr. 1 h. t. 

«1 Ulp. 68 fr. 1 § 1 h. t. Il eat pos- 
sible que « purgare » se trourât après 
« aperire » et ait disparu (arg. fr. 1 
§ 1) ; cependant cela n'est point certain* 
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Condemnatio « quanti ea res erit » dans le iudicium secutorium : 
fr. 1 § 3 h. t. 

§241. NE QUID IN FLUMIN8 PUBLICO BIPAUB EIUS FIAT, QUO 
PEIUS NAUIQETUB'. QUOn FACTDM ERIT, UT BESTITUA- 

TURK 

Ulp. 68». 

1. 



6 



Ulp. 68 fr. 1 pr. h. t : 
Ait praetor : Ne quid in flumine^ publigo ripâueb eiub faciâs 

NEUE QUID IN PLUMINE PUBUCO MEUE IN RIPA ELIS IMiUTTlS, QUO 
STATiO^ ITERUE NÂUIGiO ' DETERIOR SIT PIAT * '°. 

Cf. Gai. IV 159. Exceplio** : extra qxiam si quid ila factum 
est, uti de lege fieri Itcuiij fr. 1 § 16 h. t. Interdictautilia : fr. 1 
§§ 12. 17 h. t. 

2. 

Ulp. 68 fr. 1 § 19 h. l. : 
Deinde ait praelor : QuaD in flumine publico ripaue eius 

factum'* SIUE quid in ID FLUMEN RIPAMUE EtUS IMMISSUM HABES 'S 
QUO STATIO ITERUE NAUIGIO DETERIOR BIT FIAT, RESTITUAS. 



§ 242. NE QUID IN FLUMINE PUBLICO RIPA UE EIUS FIAT, QUO 
ALITER AQUA FLUAT ATQUE UTI PBIORE AESTATB FLUXIT ". 
QUOD FACTUM ERIT, UT RESTITUATUR »». 



Ulp. 68 ". 

1 D. (43. 12'. Defluminibus. Ne 
qoid, etc. Peut-être avons-nous, dans 
les mots « de fluminibns », comme 
pins haut dans la ruhr. (43. 7) « de 
locis et itineribus publicia », les traces 
d'une classification des interdits donnée 
dans TARuim lui-même. 

« Cf . Ulru 5B ic. 1 § 1 de 0. N. N. 
(39. 1). 

> Fr. 1 h. t., fr. 59 de V. S. (50. 16) 
cf. fr. 1 § 17 h. t. 

*Ulp. 68fr. 1§§ 1. 2h. t. 

* In damine publico ripaue eius : 
Ulp. 68 fr. 1 g§ 3 — 10 h. t. 

« Ulp. 68 fr. 1 § 11 h. t. 
^ Ulp. 68 fr. 1 § 13 h. t. 

• Ulp. 68 fr. 1 § 14 h. t. 

» Ulp. 68 fr. 1 §§ 12. 15 h. t. 

10 D'après Dernburo, Festgaben 



fur HeffUr^ p. 107, il faudrait com- 
pléter cette citation par les mots « ad- 
uersus ea uim fleri ueto » ou d'autres 
semblables. Cette opinion ne me parait 
pas fondée : k « ne factas » était par- 
faitement suffisant. 

^< On doit la considérer comme fai- 
sant partie de la sponsio ou de la for- 
mule donoée à la suite de celte sponsio. 
HuscBKB, Zsohr. f, geeoh. R. W. 
XIII, p. 321 et ss., ScHsuDT, loo. oit., 
p. 104, Ubbblohde, loo, cit., III, p. 474. 

< » Flor. fiât. Mais voy. f r. 1 § 22 
h. t. et ScHBfiDT, loe. cit., p. 155, n. 6. 

i» Ulp. 68fr. l§22h. t. 

i* D. (43. 13). 

*» Cf. Ulp. 52 fr. 1 § 1 de 0. N. N. 
(39. 1>. 

»« Fr. un. h. U 
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1. 

UIp. 68 fr. un. pr. h. t. : 
Ail praetor : In fluhine pdbligo' inue ripa eius fàcere ait 

IN ID FLU.MEN RIPABirE EIUS IMMITTERE, QUO ALITER AQUA FLUAT, 
QUAM PRIORE A£STAT£ FLUXIT^, UETO'. 

2. 

UIp. 68 fr. un. § 11 h. t. : 
Deinde ait praetor : Quod in flumine publico ripaue eius factuh 

SIUE QUID IN ID FLUMEN RIPAMUE ElUS IHMISSUM HABES% SI OB ID 
ALITER AQUA FLUIT, ATQUE UTI PRIORE AESTATE FLUXIT; RESTITUAS. 

§ 243. UT IN FLUMINE PUBLICO NAUIGARE LICEAT-. 
UIp. 68*. 

Ulp. 68 fr. un. pr. h. t. : 
Praetor ait : Quo minus illi in flumine publico^ nauëm batem 

AGERE QUOUE MINUS PERRIPAM EIUS ONERARE EXONERARE LIGEAT, 

uiM fieri ueto. hem, utperlagum* fossam* stagnum*^ publi- 

CUM'^ NAUIGARE LIGEAT, INTERDIGAM'^ 

§ 244. DE RIPA MUNIBNDA". 
UIp. 68**. 

Ulp. 68 fr. un. pp. h. t. : 
Praetor ait : Quo minus illi in flumine publico ripaue eius 



t Ulp. 68 fp. un. § 2 h. t. 

a Ulp. 68 fr. un. §§ a^ h. t. 

> Exceptio : quod eius ripae mu^ 
niendae causa non fiet^ fr. un. § 6 
h. t. Le futur « fiel m donne à penser 
que Texception était insérée, sur la 
proposition des intéressés, dans l'in- 
terdit lui-même. Huschke, Zschr, fur. 
gesch» R. W, XllI, p. 322, n. 6i, 
SciuiiDT, loc, ciL^ p. loi. 

* Ulp. 68 fr. un. §§ 12. 13 h. t. 
« D. (43. 14). 

« Fr. un. h. t. 

^ Ulp. 68 fr. un. g§ 1. 2 h. t. 
. • Ulp. 68 fr. un. § 3 h. t. 

• Ulp. 68 fr. un. § 5 h. t. • • 
10 Ulp. 68 fr. un. §i4 h. t. 



1» Ulp. 68fp. un. §6h. t. 

12 Utile : quo minus in lacu sta- 
gnoue publico piscari liceat : fr. un. 
§ 7 h. t., ScHMiDT, loc, cit., p. 18, 
n. 9 ; en un sens diâfèrent : Gzyhlarz, 
Eigenthumsenoerbarten (contin. de 
Gltick), l, p. 69, UéuKLOHDE, loc. cii., 
IV, p. 290 et 88. Utile de peoore appel- 
lendo : fr. un. § 9 h. t., Schmidt, loc, 
etc., p. 19. 

" D. (43. 15). RuDORFP (J5. P. §240) 
introduit ici Tedictum uetus de flu mi- 
nibus retandis (Aul.-Qell. XI, 17); le 
préteur quiTavait imaginé l'avait, sans 
doute, placé plus haut, au titre de 
publicanis. 

»♦ Fr. un. h. t. 
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OPUS FACERE RIPAE AGRIUE QUI CIRCA RIPAM EST TUENDI CAUSA 
liCEAT^ DUM NE OB ID NAUIQATIO DETERIOR FIAT*, SI TIBI DAMNI 
INFECT! IN ANNOS DECESi UIRl BONI ARBITRATU [UEL CAUTUM UEL] ' 
SATISDATUM EST ^ AUT PER lUUM NON STAT, QUE MINUS UlRI BONI 
ARBITRATU [CAUEATUR UEL]* SATISDETUR, UIM FIERI UETO*. 

§ 245. UNDE UI«. 

Ulp. 69, Paul. 65, Gai. 25, Jal. 48. 

1. DE UlT (non armata). 

Ulp. 69', Paul. 65 •, Gai. 25 *^ Jul. 48'». 
Nous possédons deux textes différents de rinterdiclum Undo 
ui (de ni non armala), mais ni l'un ni Tautre ne peuvent être 
immédiatement transportés dans une reconstitution de TAlbum 
d'H^drteù. L'un de ces textes se trouve au Digeste, fr. 1 pr. h. t., 
et Ton y voit clairement la main des. compilateurs^ qui ont enlevé 
à la disposition le caractère d'interdit : 

Praetor ait : Unde tu illum ui deiecisti aut familia 
tua deiecity de eo quaeque ille tune ibi habuit tan- 
tummodo intra annum, ppst annum de eo, quod 
ad eum qui ui deiecit peruenerit, iudicium dabo. 
L'autre texte résulte de la combinaison de différents passages 
de Cicéron*' ; il noUs donne la teneur de. l'interdit au temps où 



i TJl^. 68 fr. un. § i h. *. 
2 UlpJeS fr. un. § 2 h. t. 

• Trib., cf. Gradekwitz, Bull, 
delV tXtt. II; p. 7«t s. 

♦ Ulp. 6iB fr. un. §§ 3 — 5 h. t. 

B Utile de ripa lacus fossae slagni 
munienda : fr. un. § ult. h. t. 

« D. (43. 16), C. {8. 4). Paul. 63 fr. 
2 § 3 de interd. (43. 1) : Reciperandae 
possessionis causa proponuntur sub 
rubrica Unde ui : aiiqua enim sub hoo 
titulo interdicta sunt. 

"ï Ulp. fr. 17 pr. de a. u. a. p. (41. 
2} : com interdicto de ui reciperandae 
possessionis faculiatem habeat. 

» Fr. 1, 3 pp. § 1 h. t.; fr. 5 ad 1. 
Jul. de ui priu. (48. 7) cf. fr. 1 § 2 
h. t.; fr. 152 de R. J. (50. 17) cf. fr. 
1 §§ 2. 12. 14, frr 3 pr. h. t. ; fr. 3 de 
interd. (43. 1) cf. fr. 1 § 40 h^ t.; fr. 



46 locati (19. 2), fr. 10 de a. a. a. p. 
(41. 2) cf. fr. 1 S ^ h. t.; fr. 17 quod 
ui (43. 24) (qui porte faussement Tins- 
cription Idem 69) cf. f r. 1 § 22 h. t. 

* Fr. 2, 9 pr. h. t., vraisemblable- 
ment aussi, fr. 8, 11 de a. u. a. p. i41. 
2), fr. 153 de R. J. (50. 17) : les expU- 
cations relatives à la possession en 
général se rattachent très naturelle- 
ment au premier des interdits posses- 
soires. 

»o Fr. 9 de a. u. a. p. (41. 2) cf. fr. 
1 § 22 h. t. 

•» Fr.l7h. t. 

»2 Pro Tullio c. 19 §§ 44. 45, cf. pro 
Caec. c. 19 §§ 55 sqq., c. 30 — :i2, do 
lege «gr. Ill c. 3 § U. Auct. ad 
Herenn. IV c. 29 § 40 i. f. Voy. éffa ^ 
lement lez agraria (a. u. c. -643) lin. 
18. Sur la forme parallèle transmise 
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cet orateur a prononcé le pro Tullio (a. u. c. 682 ou 683) et 
Uisse ouverte la question de savoir quels changements y ont 
élé introduits jusqu'à la rédaction de rAlbum d*Hadrien : 

Unde tuaut familia aut procurator tuus illura 

aut faroiliam aut procuratorem illiusiniioc anno 

ui deiecisti, cumille possideret, quodnecuinec 

claro nec precario a te possideret^, eo restituas. 

Le seul moyen de connaître la rédaction adoptée dans TÉdit 

perpétuel est de comparer ces deux citations avec les oommen- 

taires, en particulier avec celui d'Ulpien. 

Do cette comparaison, il résulte, tout d'abord, que les compi- 
lateurs nous ont Fidèlement transmis le début de Tinterdit 
d*Hadrien dans les mots suivants : 

Unde' tu illum ui deiecisti aut Tamiîia tua deiecit'. 
On peut prouver en détail les modifications apportées à Tinter- 
dil ancien*. 

1. « Deiecisti aut... deiecit », au lieu du simple « deiecisti » 
qu'on trouvait au temps de Cicéron ; cf. , sur ce changement, 
Ulp. 69fr. 1 §11 h. t. : 

cum « deiecisti » uerbum rePerlur ad personam eius qui 
deiecit necpertineat ad eum, cuius familia dei^cit..., conse- 
qens fuit addere « aut familia tua deiecit ». 

2. La mention du procurator comme auteur de la deiectio a 
été effacée; cf. Ulp. 69 fr. 4 § 12 h. L : 

Deiecisse autem... uidetur, qui mandauit uel iussit, ut 
aliquis deiceretur. 
Cf. fr. 1 § 14, fr. 3 § 10 h. t., fr. 152 §§1.2 de R. J. (50. 17). 

3. La mention du procurator et de la familia comme victimes 
de la deiectio a été effacée; cf. Ulp. 69 fr. 1 § 22 h. t. : 



par Gic. proTallio c unde dolo noalo 
tuo, M. Tulli, M. Qaudius aut familia 
•ut procurator eius ui detrusus est », 
cf. iIÔbixsr, Semestr. I, p. 304 et as. 

1 Cf. 1. agrar. (a. u. c. 648) Un. 18 : 
[Set quis eorum qttwum. age]r supra 
scriptus est^ ex possessione ui eiectus 
est, quod eiu» is qtrei eiectus eH posse- 
derit, quod neque ui neque clam ne- 
qite precario possederit ah eo, quei 
eum ea possessione ui eiec{erit]. Ku- 
DOBFF, E. P. § 241, remplace, dans 
rinterdit, les mots « a te » par les mots 
« ab eo qui eum ea possessioue ui 



eiecit » ; c*est là une restitution bien 
singulière, puisque le préteur s*adres- 
sait directement au deiiciens. 

»Ulp.«9fr.l§§3 — 8h.t. Cf. Cic. 
pro. Caec. c. dO §§ 87 ^ 88, Paul. Sent. 
V 6§ 5. 

» Ulp. 69 fr. 1 §§ 9 — 21 h. t., Paul. 
Seot. V 6 §§ 3. 4. 6, Ulp. 46 fr. 195 
§ 3 de V. S. (50. 16). 

^ Cf. Keller, Semestr, 1, p. 811 et 
88.; RuDORFP a eu le tort de ne pas 
s'occuper du tout des recherches de 
cet auteur sur la question qui nous 
occupe. 
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Quod seruus uel procuralor uel coloous tenent, dominas 

uidetur possidere, et ideo his deieclis ipse deici de posses- 

sione uidetur... 
Cf. fp. 1 § 46 h. t. 

Si nous avons adopté, jusqu'ici, la citation du Digeste, nous 
voyons, au contraire, que les roots suivants de l'ancien interdit 

in hoc anno...,^cuni ille possideret, quod nec ui Dec clam 

nec precario a te possideret, 
bien que retranchés par les compilateurs, se retrouvaient tels 
quels dans la codification d'Hadrien. 

1. L'exceptio annalis « in hoc anno » est prouvée par Ulp. 
69 fr. 1 § 39 h. t. « annus in hoc interdicto ». Cr. également fr. 
i pr. h. t. 

2. Ulp. 69, après avoir commenté la nécessité d'une deiectio, 
s'occupe au fr. 4 §§23 — 26 h. t., de la condition « cum ille pos- 
sideret » \ requise par Tinterdit. Le fr. 1 § 23, rapproché 
du fr. Vat. 91 qui contient une remarque analogue, conduit, 
il est vrai, Këller' à une conclusion toute contraire; d'après 
cet auteur, ce texte prouverait que la condition qui nous occupe 
n'était pas expressément requise par l'Album d'Hadrien, mais 
qu'elle découlait simplement, dans le droit de ce temps, de 
la nécessité d'une « deiectio ». De fait, le texte paraît au pre- 
mier abord favorable à cette manière de voir : 

Interdictum autem hoc nuUi competit nisi ei, qui tune, cum 
deiceretur, possidebat, nec alius deici uisus est quam qui 
possidet.... 
Mais un fait, selon moi, est décisif contre Keller; c'est l'en- 
droit où Ulpien s'occupe, dans son commentaire, de cette con- 
dition de c( possessio »^ D'ailleurs, la manière dont s'exprime 



1 C'est au commentaire de cette coq. 
ditioQ que se rattachent, en outre, les 
développements sur la possession pré- 
caire qu'on trouve dans Ulp. 69 fr. 10 
de a. u. a. p. (41. 2) et fr. 46 locati 
{19. 2), ainsi que ceux relatifs à Tac- 
quisition, à la perte de la possession 
et à la iusta possessio qu'on trouve 
dans Paul. 65 fr. 8, 11 de a. u. a. p. 
(41. 2), fr. 153 de R. J. (50. 17). Ulp. 
71 fr. 4 § 1 de precario (43. 26} renvoie 
au développement que nous venons 
d'indiquer. 

Edit p. -- II. 



^ Semestr. I, p. 313. Contre lui, mais 
sans ar^^uments décisifs, Sghmidt, 
RiehUrs Jahrbb, VIII, p. 681 et 
RuDORFF, dans la Possession de Savi- 
gny (7« éd.), p. 623. 

s Si Keller avait raison, Ulpien au- 
rait rattaché au fr. 1 §§ 9. 10 les ex- 
plications qu'il donne seulement au 
fr. 1 §§ 23 — 26. Mais il trouvait dans 

TAlbum les mots « unde deiecit, 

cum ille possideret »' et son conmien- 
taire se modelait exactement sur la 
phrase de Tinterdit. 

14 
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Ulpien s'explique très simplemeDt. Si le jurisconsulte remarque 
que la condition de possession se trouve comprise dans l'idée 
même de deiectio et n'a pas besoin d'être spécialement exprimée, 
cela tient à ce que, dans l'interdit de ui armata, on ne trouvait 
point la phrase additionnelle « cum ille possideret » et qu'ici, la né- 
cessité d*uoe possession découlait simplement de la nature des 
choses et de l'imitation de l'interdit de ui cottidiana. A l'époque 
ancienne, on s'était demandé si réellement lexistence de la 
possessio était indispensable dans l'interdit de ui armata et Cicé- 
ron, pro Caec. c. 31 § 90, chercha à faire prévaloir la négative, 
plus favorable à son client; à cette occasion, il reproduit, pres- 
que dans les termes d'Ulpien, la position prise par l'adver- 
saire : 

exoritur.... illa defensio, eum deici posse, qui tum possi- 

deat, qui non possideat, nulle modo piosse. 
Ulpien avait donc évidemment de bonnes raisons pour poser ici 
le principe « deicitur qui possidet » et pour couper court, de 
cette manière, aux conclusions erronées qu'on pouvait songer à 
tirer de la différence de rédaction que présentaient les deux in- 
terdits de ui. 

3. L'exceptio uitiosae possessionis, on le sait, a été retranchée 
de notre interdit par Justinien^ Néanmoins, le commentaire 
d'Ulpien contient encore des traces très claires de cette excep- 
tion : dans le fr. 1 §§ 27 — 30, il explique ce qu'il faut entendre 
par (( ui possidere », et, plus spécialement, par « ui ab aduer- 
sario (fr. 1 § 30) possidere ». 

Il ne nous reste plus qu'à nous occuper de la conclusion de 
l'interdit. Dans sa forme ancienne, cette conclusion consistait 
dans les seuls roots « eo restituas' ». Mais, au temps de Julien, 
comme Rudorff l'admet déjà, elle était formulée de la façon 
suivante' : 

eo illum quaeque ille tune ibi habuit restituas. 
Cela ne résulte pas de la présence des mots mis en vedette dans 
l'éditfalsiflédu fr. 1 pr., mais bien de ce fait, qu'Ulpien les com- 

1 iQst. § 6 de intcrd. (4. 15) rappro- mots en question figuraient, non dans 

ché de Gai. IV 154 et de Paul Sent. V l'inrerdit, mais dans le iudicium arbi- 

6 § 7. trarium ou secutorium. Schmidt, loc, 

« Gic. pro Caec. c. 30 § 88. cit., p. 35, n. 7, l'a réfuté d'une façon 

> En un sens différent, Kbller, Se- décisive. Voy. le même auteur dans 

mestr.^ p. 298 et ss. ; il admet que les Richiers Jahrbb. VUI, p. 683 at s. 
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mente tout au long comme faisant partie de Tordre de. restitution 
formulé par le préteur, immédiatement après Fexceptio uitiosae 
possessionis, au fr. 1 §§ 31 — 38 h. t. A la vérité^ un examen su- 
perBciel du fr. 1 § 32 pourrait amener à penser que l'obligation 
de restituer les res ablatae ne découlait pas d'une clause parti- 
culière de l'interdit, mais d'une simple interprétation des mots 
« unde deiecisti, eo restituas » : 

Si fundus, a quo ui expuisus sim^ mihi restitutus esset, ce- 
terae uero res, quae ui ablatae sunt, non restituentur, hic 
dicendum estinterdictumnibilo minus tenere, quiauerum 
est ui esse deiectum. 
En examinant ce texte de plus près, on peut apercevoir qu'il 
se borne à exprimer^ avec quelque imprécision, Fidée suivante : 
malgré la restitution du fonds, les termes de Tinterdit, envisagé 
dans son ensemble, n'en demeurent pas moins applicables. Le 
(( uerum est ui esse deiectum » n'est nullement le motif juridique 
de la solution donnée par Ulpien. « Ui esse deiectum » : c'est 
un fait qui demeure vrai, alors même que tout a été restitué. Le 
point qu'il s'agissait, en réalité, de trancher était celui-ci : la 
situation créée par la deiectio n'est point entièrement a&a/te avant 
que les res ablatae elles-mêmes aient fait Tobjet d'une restitu- 
tion ; jusqu'alors, le défendeur ne peut pas véritablement dire : 
restitui. Comme Ulpien ne cite pas le moins du monde la par- 
tie de l'interdit à laquelle, en tout état de cause, se rattachait la 
question, la solution qu'il donne ne prouve rien relativement à 
la teneur de cette partie. Peut-être objectera-t-on encore que la 
remarque d'Ulpien constitue une pure trivialité, si l'on admet 
que l'interdit prescrivait expressément la restitution des res 
ablatae. Il n'en est rien. Même ainsi rédigé, notre interdit n*en 
restait pas moins une voie de droit qui s'ouvrait seulement quand 
une personne avait été dépouillée d'un fonds de terre, voie de 
droit dont le but principal, unique à l'origine, était de remettre 
cette personne en possession de ce fonds ; dès lors, on devait 
être bien facilement tenté de dire que l'interdit cessait d'être 
applicable après la restitution du fonds et d'obliger le deiectus à 
recourir, pour les res ablatae, à la condiclio furtiua ou à l'actio 
ui bonorum raptorum. Ulpien avait donc de bonnes raisons pour 
repousser cette manière de voir et pour proclamer que le de- 
iciens n'était à l'abri de l'interdit que quand le but accessoire 
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poursuivi par celui-ci avait été atteint, tout comme le but prin- 
cipal. 

Des développements qui précèdent, il résulte que Tiaterdit 
d'Hadrien était conçu en ces termes : 

UnDE L\ nOC ANNO TU ILLUM UI DEIECISTI AUT FAMILIA TUA DEIECIT, 
CUM ILLE POSSIDËRET, QUOD NEC UI NEC CLAM NEC PRECARIO A TE 
POSSIDERET, EO ILLUM QUAEQUE ILLE TUNC IDI HABUIT RESTITUAS. 

La formula arbitraria et le iudicium secutorium basés sur cet 
interdit étaient, sans doute, rédigés comme à l'ordinaire. Ulp. 
69 fr. 1 §§ 40 — 42 h.t. se rapporte à Tofficium iudicis; Paul. 17 fr. 
6 h. t. est relatif à la condamnation montant au quanti ea res 
est*. Au contraire, les nouvelles explications sur la « deieclio » 
qu'on trouve dans Ulp. 69 fr. 1 §§ 45 — 47 h. t. doivent, d'après 
la place de ces paragraphes, se rapporter à la sponsio (unde... 
deiecisti). Cette dernière reproduisait vraisemblablement les 
termes de l'interdit d'une façon intégrale; il faut noter, en par- 
ticulier, qu'elle ne nommait pas le fonds de terre dont il s'agis- 
sait, mais qu'elle était basée sur un « unde ... me deiecisti ..., 
eo si me ... aduersus edictum praetoris^ non restituisti' ». La 
reslipulatio avait sans doute une rédaction strictement corres- 
pondante : « unde ego te ui deieci..., eo si te ex edicto restitui* ». 
En dehors de l'interdit lui-même, des sponsiones et des for- 
mules qui s'y rapportaient, l'Album contenait la promesse d'une 
action in factum, pour le cas où le délai annal de l'interdit était 
expiré, et celle d'une action également in factum contre les héri- 
tiers. 

Fr. Vat. 312 : 

... praeses prouinciae, si de possessione te puisum animad- 
uertit nec annus excessit, ex interdicto « Unde ui » res- 
titui te cum sua causa prouidebit, uel si hoc tempus fini- 
tum est, per formulam promissam^ 



» Saviony, System^ V, p. 445, 
ScHMiDT, loc. cit. y p. 257. 

2 Cic. pro. Gaec. c. 29 § 82 : nego 
me ex decreto praetoris reslilutum 
esse. 

3 Cf. les explications de Cicéron, 
pro Gaec. c. 28 §§ 80 et ss., qui se 
rapportent précisément aux uerba 
sponsionis (« ostendit ... uerba spon- 
sionis facere mecum »). 

^ La forme donnée par Schmidt, 



loc. cit.f p. 248, à la restipulation est 
donc inexacte. Sur le « si non resU- 
tuisli » et sur le « si restitui u, cf. 
encore Gic. loc. cit., c. 8 § 33 (reati- 
tuisse se dixit : sponsio facta est), c 
19 § 55, c. 21 § 60, c. 28 § 80, c. 29 
S 82. 

» Cf. const. 17 de A. E. V. (4. 49). 
Voy. également fr. 1 § 4 uti poss. (43. 
17) : restitutao possessionis ordo aut 
interdicto expeditur aut per acUonem. 
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Ulp. 69 fr. 1 § 48 h. t. : 
Ex causa huius inlerdicti in heredem et bonorum possesso- 
rem ceterosque successores in factura actio competit in id 
quod ad eos peruenit '. 
Cf. Ulp. 69 fr. 3 pr. § 1 h. t., Paul. 65 fr. 2, 9 pr. h. t. 

C'est, sans dojjle, de Tédit relatif à cette action que proviennent 
les mots que nous lisons maintenant dans Tédit falsifié du fr. 1 
pr. h. t. : 

POST ANNUM DE EO, QUOD AD EUM QUI UI DEIECIT PERUENERIT, 
lUDIClUM DABO. 

Il ne faut pas essayer de reconstituer la formule de cette 
action; mais il n'est guère douteux que, sauf Tin hoc anno, elle 
reproduisait exactement les dispositions de Tinterdit. 

Quand la deiectio avait été faite par des esclaves insciente 
domino, le maître avait la facultas noxae dedendi ', Ulp. 69 fr. 
I § 15 h. t. Ceci ne résultait point des termes de l'interdit, mais 
d'une interprétation qui se basait sur TofBcium iudicis'. 

2. DE UI ARMATA. 

Ulp. 69*. 

Au temps du discours de Cicéron pro Caecina (a. u. c. 685), 
l'interdit de ui armata s'exprimait ainsi : 

UnDE tu aux FAMILIA AUT PROCURATOR TUUS* ILLUM® UI^ HOMI- 
NIBUS COACTIS ' ARMATISUE ' DEIECISTI^*^ ", EO RESTITUAS '*. 



1 Action étendue par la jurispru- 
dence au « si dolo malo corum factum 
est, quo minus perueniret ». Paul. 
65 fr. 2 h. t. 

* Cf. ScHMiDT, îoc, cit.^ p. 179 et s. 
a Arg. fr. 5 de interd. (48. 1), fr. 40 

§ 4 de h. p. (5. 3). Conf. plus bas § 256 
in fine. 

* Fr. 3 §§ 2 — 12 h. t. 

* Cic. pro Caec. c. 19 § 55. 

ft Et non, comme on Tadmet généra- 
lement (voy. en particulier Kbllbr, 
Semestr. p. 824 et ss., Rudorfp, E. P. 
§ 242), « illum aut familiam a ut procu- 
ratorem iUius » : cf. Cic. pro Gaec. c. 
13 § 37 ( « a uerbis recedis »). Sur ce 
point, rinterdit de ui armata présentait 
donc déjà la rédaction adoptée seule- 
ment plus tard pour Tinterdictum uol- 
gare. Ceci doit s'expliquer par Tâge 
plus récent du premier et par les 
progrès d'interprétation faits par la 



jurisprudence pendant la période qui 
sépare Tapparition des deux interdits. 

^ Cic. pro Caec. c. 14 § 41 — c. 17 
§48. 

s Eod. c. 21 § 59 et autres passages 
nombreux. 

' Eod. c. 21 § ÔO et autres passages 
nombreux. 

»o Eod. c. 30 § 88 cf. c. 13 §§ 36 
sqq., c. 17 §§ 49 sqq., c. 23 §§ 64 
sqq. Sur la rédaction plus ancienne 
« unde — detursus est » cf. c. 17 § 49, 
voy. également pro TuUio c. 12 § 29. 

* ' Ici, Kellbr et Rudorfp interca- 
lent les mots « qua de re agitur » ; le 
second de ces auteurs s'appuie, pour 
le faire, sur Cic. pro Caec. c. 29 § 83, 
texte qui ne peut, en réalité, fournir 
aucun argument en faveur de cette 
addition. Contre KELLER,voy. Schmidt, 
Richters Jahrhb, VIII, p. 682. 

»» Eod. c. 30 § 88. 
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D'après cela, et coniraîrement à ce qui existait dans Tiaterdit 
ordinaire, on ne trouvait pas ici i'exceptio « m hoc anno »; ce 
point est, d'ailleurs, confirmé par Cip. ad famil. XV 16 § 3. On 
n'y trouvait pas davantage Texceplio « cum ille possideret^ quod 
nec ui nec clam nec precario a te pomderet » ; c'est ce qui fait 
répéter plusieurs fois à Cicéron que cet interdit était donné 
sine uUa exceptione*. L'orateur ne veut pas dire par là qu'au- 
cune exception ne pouvait être invoquée contre cet interdit*, 
mais simplement qu'il ne contenait aucune des exceptions ins- 
crites d'une façon permanente dans l'interdictum uolgare. 

Dans la rédaction de Julien, la mention du procurator a dis- 
paru'; de plus, au lieu de « deiecisti », on aura, ici, comme 
plus haut, écrit : « deiecisti aut... deiecit »; enfin, dans l'ordre 
de restitution, on n'aura pas omis de mentionner les res abla- 
tae ; de sorte que, finalement, l'interdit était ainsi conçu : 

Unde tu illum ui homitubus goactis armatisue deiecisti aut 

familia tua deiecit, £0 illum quaeque ille tunc ibi habuit 

restituas. 
Ulpien commente, au fr. 3 §§ 2 — 10, la condition « hominibus 
armatis deiecisti^ ». Les compilateurs ont conservé ce passage 
du jurisconsulte, bien qu'il ne présentât plus d'intérêt pour 
l'interdit de Justinien, parce que la distinction entre la uis 
armata et la uis non armata avait encore de l'importance au 
point de vue pénal'. Le commentaire sur les mots « hominibus 
coactis » a, au contraire^ disparu, parce que rien de semblable 
ne pouvait justifier son maintien. Mais Ulpien doit avoir expli- 
qué ces mots; la remarque qu'on lit dans Ulp. 69 fr. 5 ad i. 
Jul. de ui priu. (48. 7) (cf. fr. 1 § 2 h. t.) suffit à le faire croire : 

Si quis aliquem deiecit ex agro suo hominibus congrega- 

tis sine armis, uis priuatae postulari possit. 
Dans Gai. IV 155 et dans Pompon, fr. 14 h. t., on trouve la con- 



1 Eod. c. 8 § 23, c. 22 § 63, c. 32 
9ë 92. 93. 

2 On en trouve une mentionnée par 
Cicéron lui-môme, ad fam. VII 13 § 2 : 
quod tu prior ui hominibus armatis 
non ueneris. Cf., à ce sujet, Kellbr, 
loc. cit., p. 330 et ss. 

» Ulp. 69 fr. 3 § 10 h. t. 
^ Et non, comme on pourrait le 
croire au premier abord, les mots 



« armis deiecisti », ce qui démontre- 
rait un changement de rédaction de 
rinterdit : Ulpien loc. cit. présuppose 
toujours l'existence d*une troupe d*hom- 
mes. Il est vrai que l'expression « ar- 
mis M, au lieu de « hominibus arma- 
tis », est inexacte ; mais cette inexacti- 
tude était usuelle, cf. Pampaloni, Stud, 
Senesi, V, oss. eseg. n. 11. 
s Inst. §6 deinterd. (4. 15). 
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firmation de ce fait que Texceplio uitiosae possessioDis n'était 
pas admise ici. 

Un doute pourrait naître du passage suivant d'Uip. 69 fr. 3 
§ 12 h. t. : 

Hoc interdictum etiam aduersus eum proponitur, qui dolo 

malo fecit, quo quis armis deiceretur. 
On serait peut être tenté de conclure de ce texte qu'après « deie- 
cisti », on trouvait, de plus, dans i'édit, les mots « doloue malo 
fecisti quo magis deiceretur ». Mais la libre interprétation don- 
née au mot « deiecisti » dans le fr. 3 ^ 10.11 montre clairement 
que le fr. 3 § 12 ne fait également que commenter ce terme. 

Pour la sponsio, la restipulatio et les formules, nous n'avons 
qu'à renvoyer à ce qui a été dit relativement à l'interdictum 
uolgare. 11 n*y avait naturellement pas d*actio in factum propo- 
sée ici : en effet, vis-à-vis du deiciens, l'interdit n'était pas 
annal et, vis-à-vis de ses héritiers, on appliquait simplement 
Factio in factum promise à la suite de l'ioterdit vulgaire. La 
remarque du fr. 3 § 12 

et post annum reddetur in id, quod peruenit ad eum qui 

prohibuit, 

est évidemment l'œuvre des compilateurs^ qui voulaient assimi- 
ler l'interdictum de ui armata et l'interdictum uolgare. 

3. SI UTI FRUI PROHIBITUS ESSE DICETUR «. 

Ulp. 69», Paul. 65\ 
Ulp. 69fr.3§ 15 h. t. : 

Pertinet... hoc interdictum ad eum, qui fundo uli frui prohi- 
bitus est. 
Cf. fr. 3 § 13 h. t., fr. Vat. 90. 91 \ 

La limitation de l'interdit au quasi-possesseur devait être for- 
mulée d'une façon expresse; je suppose une rédaction voisine 
de celle-ci : 

1 Interdictum reddetur in id ^e^cA. i?. TF. XI,p. 232,n. 19, Sghmidt 

quodperuenit ad eum qui prohibuit (von Ilmeoau) dans Bekkers und 

(au lieu de deiecit) I Aïuthers Jahrbb. III, p. 25C, n. 19, 

3 Fr. Vat. 91 : libro II de inter- Deoknkolb, PlaUreoht und Miete, 

dictis sub titulo « si uti frui prohiba- p. 88, n. 1. 

tus esse dicetur ». . ^ Fr. 9 § 1 h. t. 

sFr.3§§ 13— ult. h.t. Sur la lecture ^ Voy., à ce sujet, Schmidt, InUr- 

du fr. 3 § 13, yoy. Rudorff, Zschr, f, diktenoerfahren, p. 21 et ss. 
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Quo fundo* in hoc anno tu illum uti frui* prohtbuistP 
aut familia tua prohibuil, cum ille nec ni nec clam, nec 
precario a te uteretur frueretur^^ eo restituas^. 

Paul 65 fp. 9 § 1 h. t. s'occupe de l'ofTicium iudicis dans le iudi- 

cium arbitrarium ou secutorium. 

Il résulte de la façoa dont s'exprime le fr. 3 § uit. h. t. que 

TAlbum ne proposait pas ici d'actio in faclum, mais qu'où en 

donnait une par analogie avec Tinterdictum uolgare. 



§ 246. NE VIS FIAT El, QUI DAMNl INFECTl 
IN POSSESSIONEM MISS US ERIT. 

Ulp.69S Paul. 65 \ 
Ulp. 69 fr. 4 pp. ne uis fiat ei (43. 4) : 
Per interdictum etiara ei subuenit praetor, qui damni in- 
fecti ab eo in possessionem missus est, ne ei uis fiat. 
L'interdit conlenait d'une façon permanente* l'exceptio «si eo 
nomine ex edicto meo promissum satisue datum' non est nec per 
illum stat, quo minus ita promittatur satisue detur ». Ulp. 69 fr. 4 
§ 1 eod. 

§ 247. un POSSIDETIS^o. 

Ulp. 69**. 70'% Paul. 65*', Gai. 25**, Venulei. 1 inlerd.*». 



« Ulp. 69 fp. 3 § 15 h. t. UUle de 
cf naculo : fr. 27 de don. (39. 5). 

î Ulp. 69 fr. 3 § i6 h. t. Utile de 
U9U : fr. 3 § 16 cit. 

3 Ulp. 69 fr. 3 § 14 h. t. 

* Ulp. 69 fr. 3 § 17 h. t. 

s Relativement aux res mobiles, cf. 
Paul. Sent. fr. 60 pr. de usuf. (7. 1). 

6 Fr. 4 ne uis fiat ei ^43. 4). 

7 Fr. 61 de V. S. (50. 16). 

* Fr. 4 § 1 eod. t'* a non tenebit 
interdictum ». Ceci est contesté par 
ScHMiDT, loc, cit., p. 96, qui part de 
cette idée inexacte, que l'interdit s'ap- 
pliquait à toutes les hypothèses de 
missio et non pas seulement à celle de 
missio damni infecti nomine. 

» Paul. 65 fr. 61 do V. S. (50. 16). 

10 D. (43. 17), C. (8. 6). Ulp.69fr. 1 
§ 4 h. t. : hoc interdictum, quod uolgo 
uti possidetis appellatur....,consequen- 
ter proponitur post interdictum unde ui. 

il Fr. 1, 3 h. t., fr. 60 dcV. S. (50. 16). 

«> Fr. 4 h. t., fr. 2, 6, 12 de a. u. a. 
p. (il. 2). fr. 154 de R. J. (50. 17). Ul- 



pien avait réservé pour le 70* livre le 
commentaire détaillé de Texceptio ui- 
tiosae possessionis et Texamen des 
inlerdicta utilia. A ces derniers, se 
rapportent : fr. 4 h. t., fr. 2, 12 pr. 
(le ^ 1 constitue une remarque acces- 
soire ou finale) de a. u. a. p. (41. 2). 
Les fr. 6 eod., fr. 151 de R. J. (50. 
17) ont trait à IVxceptio. Il résulte de 
ce que nous venons dUndiquer, que 
l'explication donnée sur ce qu'il faut 
entendre par clam possidere au fr. 6 
cit. ne doit point conduire à admettre 
l'existence d'un interdit de clandestina 
possessione, faisant Tobjet d'un com- 
mentaire au lib. 70. Cf., au fr. 6 5 1 
cit., les mots : retinet ergo posses- 
sionem. Sur le fr. 7 § 5 comm. diu. 
(10. 3), cf. Saviony. Besits (7« éd.), 
p. 456, WiTTB, Bas Inlerd, Utiposs, 
p. 45, 72, Karlowa, R. G, II, p. 322, 
Nabbr, Mnemos. XXIV, p. 169 et ss. 

13 Fr.2 h. t., fr.l55 de R. J. (50.17). 

1* Fr. 3 de prec. (43. 26). 

1» Fr. 52 de a. u. a. p. (41.2). 
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1. 

Il nous a été conservé deux rédactions légèrement dissembla- 
bles de rinterdit Uti possidetis. L'une se trouve dans Ulp. 69 fr. 
1 pr. h. t. : 

Uti eas A£Des\ quibus de agitur, nec ui nec clam mec pre- 

cario ' alter ab alter0 ' possidetis *, quo minus ita possi- 

deatis, vim fieri ueto ". 
La seconde se trouve dans Festus, sub v* possessio : 

Uti nung possidetis ecm fundtjm, quo de agitur, quod nec ui 

nec clam nec precario alter ab altero possidetis, ita possi- 

deatis. aduersus ea uim fier! ueto. 
Festus nous rapporte sans doute dans ce passage une 
ancienne rédaction de Tinterdit^, qui a été abandonnée par la 
suite. La rédaction transmise par Ulpien est encore confirmée 
par Gai. IV 160 qui contient une citation abrégée^ faite dans 
les termes suivants : 

Uti nunc possidetis, quo minus ita possideatis uim (ieri 

ueto. 
L'Édit de Julien s'occupait certainement, en outre, des fonds 
de terre, soit qu'un interdit spécial ait été proposé pour 
eux, soit que le fundus ait été mentionné à côté des aedes 
dans un interdit unique. II est d'autant plus invraisemblable de 
croire qu'on se soit écarté sur ce point de l'ancien modèle, que, 
partout ailleurs, le fundus joue le premier rôle dans les inter- 
dits : qu'on songe, par exemple, à Tinterdictum utile Unde ui^ 
et à l'interdit Quem fundum*. Ajoutez à cette considération que, 
dans Gai IV 166*^ comme dans les Inst. de Juslinien § i^ (4. 15), 
les développements sur notre interdit s'occupent de la possessio 
fundi, avant de parler de la possessio aedium ; qu*Ulpien, éga- 
lement, au fr. 1 § 7 h. t., où il commence à étudier en parti- 
culier les différents termes de l'interdit, s'occupe tout de suite 

1 Utile : ex quibus proiectum est, et Max. coost. 1 h. t. : Uti possidetis 

fr. 3§ 6h. t. fundum d. q. a., cum ab altero nec ui 

3 Perpetuo insuat : fr. 1 §§5. 9, nec clam nec precario possidetis, rector 

fr. 3 pr. h. t. Pour le commentaire, prouinciae uim fleri prohibebit. 
Toy. p. 216, n. 12et, do plu», Gai. 25 fr. , Dehmbtoo, Feagabtn fur mffur, 

aVTif;^^; , p. 106 et ss. 

' Paul. 65 fr. 2 h. t. 

^ Ulp. 69 fr. 3 §§ 2 - 10 h. t. "^ Fr. 3 § 15 unde ui (43. 16). 

s Sur Tensemble, cf. encore Diod. * Inst. d'UIp., frag. de Vienne § 4. 
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de la fundi possessio; ajoutez eofio, et ceci est tout à fait dé- 
cisif, qu'Ulp. 69 commente tout au long les mots fundus et locus 
dans le fr. 60 de V. S. (50. 16) qui se rapporte certainement à 
notre matière. D'après ce dernier texte, il y a lieu de croire que 
rinterdit s'occupait également de protéger la possession d*an 
simple « locus » '. % 

Après le ou les modèles de Tinterdit, on lisait dans TÂlbum 
la disposition suivante : 

De gloagis hog interdigtum non dabo'. 
Venaient ensuite des dispositions assez étendues, relatives à la 
procédure ultérieure, et dont le contenu nous est révélé par 
Gai. IV 166 — 169. C'est ici qu'on trouvait proposées les dispo- 
sitions suivantes : 

l"" Un édit sur la fructus licitatio, accompagné du modèle 
delà stipulatio fructuaria qui s'y rattachait ; Gai. IV 166 : 

{ei uter eorum uicerit) fructus licitando, is tan- 

tisper in possessione constituitur, si modo aduersario suc 

fructuaria s\i^\ilatione caneri/, ouius uis et potestas haec 

est, ut si contra eum de possessione pronuntialum /uert/, 

^am summam aduersario soluat. 

Cf. Gai. IV 167 — 169*. La stipulatio fructuaria est mentionnée 

dans le fr. 4§ 2 de V. 0. (4S. 1); il est impossible de chercher 

à en donner la reconstitution*. 

2"" Un édit sur les sponsiones et les restipulation es avec 
le modèle de ces sponsiones et restipulationes; Gai. IV 166 : 

postea aller alterum sponsione prouocat, quod aduersus 

edictum praetoris possidenti sibi uis facta sit, et inuicem 

ambo restipulantur aduersus sponsionem : uel unainter 

eos sponsio item^ue restipulatio una.... ad eam Gt. 
Cf. Gai. IV 166». 167, Ulp. Inst. fr. de Vienne § 5. Sur la sponsio 
et la restipulatio, nous sommes assez précisément renseignés. 
Les renseignements que nous donne Gains sur leur contenu sont 
confirmés par Cic. pro Caec. c. 46 § 45 : 



* Cf. fr. 3 §§ 4. 6 h. t. Frontin., de s Sur Gai. IV 168, cf. Paul. 65 fr. 

controu. agr. (éd. Lachm. p. 44, 4) : 155 pr. de R. J. (50. 17). 
De loco, si possessio petenti ûrma est, ^ Celie proposée par Rudorpf, E. P. 

etiam interdicere licet. § 247, p. 218, est défectueuse au point 

de vue de la langue ; on dirait que 

2 Ulp. 69 fr. 1 pr. h. t. plusieurs mots y ont été omis. 
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8poQsioD«m facere...., oi «doersus edictum praetoris uis 
facta esset. 
De plus, le fr. 1 pr. h. t. nous a conservé la partie de TÉdit dans 
laquelle le préteur fixait le montant de la sponsio* : 

Ait praetor : neque pluris, quam quanti rès 

erit, intra annum, quo primum experiundi potes- 
tas fuerit, agere permittam. 
Évidemment, les mots « agere permitlam » sont Tœuvre des 
compilateurs : quand a-t-on jamais vu, en effet, le préteur pro* 
piettre une action au « neque pluris quam quanti ea res erit »? 
On lisait dans Tédit, à la place de ces mots impossibles : spon- 
sionem facere per mi ttam^; la disposition tout entière devait 
primitivement être rédigée eu ces termes : 

quanti uier iurauerii non caiumniae causa se posiulare 
sponsionem fieri*^ neque pluris^ quam quanti reserit^^ in- 
tra annum^ quo primum experiundi poiestas fuerit*^ 
sponsionem restipulalionemque facere permittam. 
3*^L'édit surleiudicium Cascellianùm siue secutorium 
et la formule de ce iudicium; Gai. IV 166 * : 

iudex requirit , ulereorumeumfunduiïieasueaedes, 

per id tempus quo inlerdictt/m redditur, nec ui nec clam 
nec precario possèdent, cum iudex id explorauerit et forle 
secundum me iudicatum sit, aduersarium mihi et sponsio- 
nis et restipulationis summas, quas cum eo feci, condemnat 

et hoc amplius, si apud aduersarium meum possessio 

est, quta is fructus licitaliooe uicit, nisi restituât mihi 



< L'opinion dominante rapporte à 
tort cet édit au iudicium secutorium. 
Yoy,, par exemple, Schmidt, loc. ciL^ 
p. 257, RuDORFF, E,P.,% 247,MoMM- 
SBN, dans son édition du Digeste ad h. 
1., Bruns, Besitzklagen, p. 44, 56, 
Karlowa, R. (t., II, p. 344, qui con- 
sidère très sérieusement comme pos- 
sible une condemnatio rédigée en ces 
termes : quanti ea res erit, non tamen 
pluris quam ipsa res erit, c. s. n. p. a. 
Keller, Zschr. f. gesch. li. W., XI, p. 
306, ne s'expliq ue pas d*une façon nette. 

< Cf., relativement aux termes eux- 
mêmes, Gai. IV 171 : sponsionem fa- 
cere permittitur. L*expression « actio- 
aem permittam » se rencontre une 



seule foie dans Tédit interpolé du fr. 
10 pr. quae in fraud. cred. (42. 8) ; 
l'expression « agere permittam » ne se 
trouve jamais. 

s Contre le serment de calomnie, 
Dkrnburo, Entwickelung u, Bcgriff 
desjur, Bes. im r. R. (1883), p. 22. 
Mais yoy. Ubdelohdb, loo, oU., II, 
p. 105. 

* On trouve quelque chose d'analo- 
gue dans le uadimonium : Gai. IV 186. 

B Cf. Ubbelohdb, loc, oit.^ I, p. 497 
etss., II, p. 201 et ss. Contre l'intro- 
duction, à celte place, de Texceptio 
annalis : N a.bbr, Mnemos. XXIV, p. 176 
et s., dont les raisons ne sont pas 
convaincantes. 



220 



LES ÉDITS ET LES FORMULES EN PARTICULIER. 



possessioneu), Gascelliano siue secutorio iudicio condem- 
nalur. 
UIp. 69 fr. 3 § li h. t. a trait à la condemnatio « quanti ea res 
erit* ». 

4"* L'édit sur le iudicium f ructuarium avec la formule ; 
Gai. IV 169 : 

Admonendi tamen sumus liberum esse ei, qui fructus licita- 
tione uictuserit, omissafructuariastipulatione, sicut Gascel- 
liano siue secutorio iudicio de posseasioue reciperanda ex- 
peritur, ita simtliter de fructus licitatione agere : in quam 
rem proprium iudicium comparatum est, quod appellatur 
fructuarium, quo nomine actor iudicatum solui satis acci- 
ptV. 
Il est difficile de croire avec Schmidt* que le iudicium fruclua- 
rium fût une simple actio in factum concepta, donnée au mon- 
tant du prix de la licitation; dans* ces conditions, en efTet, on 
comprendrait mal le choix laissé entre ce iudicium et la stipula- 
tio fructuaria'. Il est bien plus vraisemblable que ce iudicium 
tendait à indemniser le demandeur du préjudice que lui avait 
occasionné Tissue de la fructus licitalio * (quanti ea res erit); en 
le créant, on a dû partir de celte considération naturelle que, 
souvent, le prix de la licitation ne constituait pas pour le de- 
mandeur une indemnité égale au préjudice que lui causait la 
perte de la possession* et que, cependant, on ne pouvait exiger 
de lui d'augmenter à l'infini ses propres enchères*. Il est natu- 
rellement vain de tenter ici une reconstitution \ 
8*^ Lesinterdicta secundaria; Gai. IV 170 : 

quia nonnulli interdicto reddito cetera ex interdicto 

facere nolebant, atque ob id non poterat res expediri, prae- 
tor in eam rem prospexit et comparauit interdicta, quae 
secundaria appellamus, quod secundo loco redduntur. quo- 



1 ScHMiDT, loc. cit., p. 256 et s. 

2 Loc. cit., p. 290. 

3 Sur le moment auquel le choix 
dcTait être exercé, cf. Ubbelohde, loc, 
cU.,lU p. 175. 

*■ C'est pourquoi ou lit dans Gai. 1. 
c. : de fructus licitatione agere. 

s n ne faut donc pas songer seule- 
ment ici aux fruits perçus par le dé- 
fendeur, fruits que ce dernier, d'après 
Gai. IV 167, devait restituer même sans 



que notre iudicium fût intentée ; on 
prenait ici en considération Tenserable 
des avantages attachés à la possession. 

« Cf. Ubbblhode, loc. cit. y II, p. 172 
et ss., qui discute les opinions diver- 
gentes. 

"^ On en trouve une dans Schmidt, 
loc. cit., p. 290 et une autre dans Ru- 
DORPP, JB. P, § 247, p. 218; les deux 
sont inadmissibles. 
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rum uis eipotestàs haec esly ut qui cèlera exinterdicto non 
faciât, ueluli qui uim non facial aut fructus noa liceatur 
aut qui fructus licitationis satts noa det aut si sponsion^^ 
noQ faciat sponsiontimue iudicia non accipiat, siue possi- 
dea/, restituât aduersario possessionem, siue non possideat^ 
uim illi possiden^t ne faciat. 
On ne trouve dans le Digeste aucune trace certaine des inter- 
dicta secundaria*. On ne saurait rapporter à cette matière'* 
le passage suivant de Venulei. 1 fr. 52 § 2 de a. u. a. p. 
(41. 2) : 

Species inducendi in possessionem alicuius rei est prohibere 
ingredienti uim fîeri : statim enim cedere aduersarium et 
uacuam relinquere possessionem iubet, quod multo plus est 
quam restituere. 
Ce texte se rapporte simplement à la rédaction prohibitoire de 
l'interdit Uti possidetis lui-même'. Peut-être, faut-il rapporter 
â la uis ex conuentu* Paul. 65 fr. 155 § 1 de R. J. (50. 17) : 
Non uidetur uim facere, qui iure suo utitur et ordinaria ac- 
tione experitur. 
Paul veut peut-être dire que l'introduction d'une action en re- 
vendication ne constitue pas un « uim facere » et qu'en consé- 
quence, le revendiquant n'était pas dispensé de uim facere. 

2. 

Parmi les différents cas où l'interdit U. P. était donné à litre 
utile*, il en est un qui était expressément prévu par l'Édit : c'est 
celui où la discussion s'élevait relativement a la quasi-posses- 
sion d'un usufruit ; fr. Vat. 90 : 

interdictum uti possidetis utile hoc nomine proponitur 

, quia {scil. usufructuarius) non possidet. 



1 Voy., sur eux, un passage digne 
de remarque dans Bekkbr, Aktipnen 
If, p. 53, n.5. 

3 L'éditioa allemande et Rudorfp, 
£. P., § 247, n. 20, se prononcent en 
un sens diffère ut. Contre cette opinion 

TOy. UfiBBLOBDBf lOO. CÎt.j I, p. 301, 

n.7b. 

3 Uintei'dit U. P. défend au posses- 
seur dont la possession est vicieuse de 
s'opposer à rentrée en possession du 



iustus possessor. Cf. H. H. Pflûqbb, 
Besitzklagen (1890), p. 86. 

i Voy., sur la uis ex conuentu, Gic. 
pro Caec. c. 1, 7, 8, 10, 11, 16, 32; 
Bruns, Besitzklagen^ p. 32 et ss., 
Wagh, dans C. P. de Keller (5« éd.). 
n. 873, où la littérature sur la question 
est indiquée (à ajouter : MUndbrloh, 
Zschr, d. Sav,'St.j Ilf, p. 219 et ss.). 

* Cf., par exemple, f r. 3 § 4 h. t., fr. 
14 de iniur. (47. 10). 
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Cf. fr. 27 de donat. (39. 5). 

La rédaction nous ea est doDoée par Texeniple de Tinterdic- 
tam de superficiebas, fr. 1 pr. de superfic. (43. 18} : 

Uti eo fundo^ q. d. a. nec ut nec clam nec precario aller 
ab altero utimini fruiminiy quo minus lia utamini frua- 
miw\ uim fieri ueto. 
UIp. 70 fr. 4 h. t. DOQs dit ce qui suit de cet interdit : 

In summa puto dicendum et inter fructuarios hoc intèrdic- 
tum reddendum et si alter usum fructum, alter possessio- 
nem sibi defendat. 
Il est très naturel queTinterdit ait dû être employé dans le second 
cas. Quand, en effet, une partie afQrmait, non pas qu'elle avait 
la possession de la chose, mais simplement qu^elle se compor- 
tait en usufruitière sur cette chose, l'autre partie ne pouvait pas 
être écoutée en invoquant la possession ; le « possidere » de 
cette dernière n'était pas, en effet, inconciliable avec Tuti frui 
de son adversaire et n'était, par conséquent, pas une négation 
de la prétention élevée contre elle. Il fallait donc répondre en 
disant que soi-même on avait la jouissance de la chose : ainsi 
s'explique de soi la formule « uti utimini fruimini' ». 



§ 248. A QUO FUNDUS PETETUR SI REM NOUT 

DEFENDERE ». 

UIp. 70\ 

1. 

Paul. 63 fr. 2 i. f. de interd. (43. 1) : 

Sunt interdicta.... duplicia tam reciperandae quam apis- 

cendae possessionis. 
UIp. Inst. frag. de Vienne § i : 



1 utile : fr. 14 de iniur. (47. 10). 

* RuDORFP {Zichr, f, gesch, R. W., 
XI, p. 344, E. P., § 248) tente de 
combiner, pour cette hypothèse, Tin- 
terdit Uti possidetis et Tioterdit Uti 
utimini ; ce qui est dit au texte montre 
que cette tentative est yaine. Voy. 
aussi Pflûoer, /. c.,p. 186qui, ajuste 
raison, rapporte à cette hypothèse le 
fr. 52 pr. de a. u. a. p. 

* Scaeu. lib. XII quaest. « a quo 
funduspetetur si rem nolit» 
fr. 45 de damno inf. (39. 2). Fr. Vat. 
U2 lib. IV de interd. sub titulo 



«A quo usufructns petetur, 
siremnolit defendere ». 

* Fr. 156 de R. J. (50. 17), fr. 21 de 
iudic. (5. 1), fr. 25 de R. V. (6. 1). U 
place occupée par Tinterdit dans TAl- 
bum résulte du rapprochement du fr. 
156 pr. de R. J. (50. 17), relatif à notre 
matière, avec le § 1 du même texte 
(= fr. 1 § 4 de superfic), relatif à 
l'interdit de superficiebus. Rudoiuff 
soutient (cf. E. P. § 244, n. 1) qu'Ul- 
pien n*a pas commenté notre interdit 
à sa place. Mais il ne donne aucune 
preuve à l'appui de son affirmation 
qui, effectivement, ne repose sur rien. 
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.... apiscendae quam reciperandae possessionis, qualia 
sunt interdicla Quem fundum et Quam hereditatem. nam si 
fuDdum uel hereditatem ab aliquo petam nec lis defenda- 
tt^r, cogitur ad me transferre possessionem siue Dumquam 
possedi siue sinic possedi^ deinde amisi possessionem. 

Cf. DiocK et Maxim, const. un. uti poss. (8. 6) . 

.... satisdationis uel transferendae possessionis edicti per- 
petui forma seruata. 
L'interdit débutait sans doute (arg. fr. Vat. 92) par les mots 

suivants : 

Quem fundum jllb a ts uindicare uult. 

D'après la rubrique de ce texte, copiée sur les sources, on doit 

admettre^ que l'interdit continuait en ces termes : 

SI REM NOUS * DBFEXDSnS, RESTITUAS *. 

Il va de soi que l'interdit contenait quelque chose de plus. Le 
défendeur n'était tenu de restituer que si, de son côté, le de- 
mandeur lui offrait une satisdatio^ : dès lors, il faut admettre 
que Texception permanente « si eo nomine tibi satisdatum est 
aut per te stat quo minus satisdetur » * se lisait dans l'Album. De 
plus, il me paraît probable que la condition « quem possides 
doloue malo fecisti quo minus possideres » était exprimée ici*; 
si bien que l'interdit tout entier aurait été ainsi conçu : 

Quem fundum ille a te uindicare uult^ quem possides 
doloue malo fecisti quo minus possideres^ si rem nolis 
defendere eoque nomine tibi satisdatum est aut per te stat 
quo minus satisdetur y restituas. 

2. 

Fr. Vat. 92 : 

.... lib. IV de interdictis sub titulo « A quo usus fructus 



1 C'est ce que fait égalemeat Rudorfp, 
B. P. § 244. 
« Ulp. 70 fr. 156pp. de R. J. (50. 17). 
« Cf. Ulp. 70 fr. 21 de iudic. (5. 1). 

♦ Arg. Paul. Sent. 1 11 § 1. 

8 Peut-être Paul. 65 fr. 61 de V. S. 
(50. 16) que nous avons rapporté plus 
liaut à rinterdit Ne uis fiât ei qui 
damni infecti in possessionem missus 
erit avait-il trait à cette exception : 
rinscription du fragment permet les 
deux hypothèses. 

* Par contre, l'autre cas de possessio 



ficta (si liti se obtulit) n'était point 
visé par l'interdit. Arg. Ulp. 70 fr. 25 
de R. y. Dans la cas visé à la fin de 
ce texte qui n'a sans doute pas été 
sans subir des remaniements, le défen- 
deur parait avoir refusé de défendre à 
la rei uindicatio et, après que l'inter- 
dit venait d'être rendu, s'être retiré ex 
iure, sans demander la nomination 
d'un arbiter. Quand l'adversaire le 
poursuit à raison de la sponsio, il peut 
toujours se défendre en soutenant 
qu'il ne possédait pas. 
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petetur*, si rem noiit defendere ». Sicut corpora uindi- 
canti, ila el ius satisdari oportet : et ideo necessario ad 
exemplum interdicti Qaem fundum proponî eliam ei inter- 
dictum « Quem usumfructum uiodicare uelil^ » de resti- 
tuendo usufructu. 
Cf. fr. 60 § 1 de usuf. (7. 1)* = Paul. Sent. V 6 § 8 . 

§ 249. DE SUPERFICIEBUS ♦. 

Ulp. 70», Gai. 25 \ 
Ulp. 70 fp. 1 pr. h. t. : 
Ait praetor : Uti ex lege locationis siue conductionis ^ 

superficie", QUADE AGITUR, NEC UI NEC CLAM NEC PRECARIO AXTEE 
AB ALTERO FRU/MINl', QUO MINUS JTA FRUAMINI, UIM FIERI UETO. 
SI QUA ALIA ACTIO DE SUPERFICIE POSTULABITUR, CAUSA COGNITA 
DABO. 

Relativement à la procédure de notre édit, cf. Ulp. 70 fr. 1 § 2 
h. t. : 

Omnia quoque, quae in Uti possidetis interdicto seruantur, 

hic quoque seruabuntur**^. 



1 11 ezisfait également un interdit 
restitutoire pour l'hypothèse inverse 
« Ad quem usus fruclus pertinere 
negabitur ». Nous ne savons pas s'il 
était proposé dans TAlbum. 

2 Dans l'interdit, on lisait « uult »; 
les termes en sont ici rapportés sous 
forme de discours indirect. 

s Le texte n'a pas besoin d'être cor- 
rigé, comme le propose Mommsen, par 
voie de transposition. Sur ce point, 
RuDORFF, Zschr. f. R, G, VI p. 443, 
n. 20, est dans le vrai; mais ï'expli- 
cation du fragment proposée par lui 
ne me semble pas très claire. La véri- 
table explication en a été donnée par 
Karlowa, R. g. IÏ, p. 467. 

* D. (43. 18). 

8 Fr. 1 h. t., fr. 156 § 1 de R. J. 
(50. 17} = fr. 1 § 4 h. t. 

« Pr. 2 h. t. 

"^ Uenditionis? En ce sens, Pugbta, 
Gurs, d, Instit. § 244 n. b., Rudorfp, 
E, P. § 249, Dbgbnkolb, Platzrecht 
und 2diete, p. 26. Mommsen, Dig. in 
h. 1., se prononce à juste titre contre 
cette opinion. Cf* Gai. 21 fr. 20 de A. 



E. V. (19. 1) ; d'après son inscription, 
ce texte se rapporte à l'édit sur les 
Publicains ; il est donc particulière- 
ment intéressant pour la terminologie 
employée dans les locations publiques. 
Je crois plutôt que les mots « siue con- 
ductionis » constituent une glose. 

* Deoenkolb, loo. oit.f p. 54 et s. 

• Flor. fruemini. 

10 Que se passait-il, si aller superfi- 
ciem alter possessionem sibi defendat? 
Cf., d'une part, Rudorff, E. P, § 249 
n. 3, WiTTE, Dos interd. Uti poss., 
p. 113, et, d'autre part, Degbnkolb, 
loc, cit., p. 66 et s., Ubbelohde, I, 
p. 281. L'interdit de superficiebus 
n'était pas applicable dans cette hypo- 
thèse ; il contenait les mots n ex lege 
locationis » et la lex locationis n'avait 
rien à voir avec la « possessio >» de 
l'adversaire. L'interdit U. P. ne pou- 
vait pas davantage être employé ici, 
puisqu'il suppose que les deux parties 
prétendent également à la possessio : 
à supposer qu'on usAt ici de l'interdit 
U. P., le superficiaire pouvait être 
d'ores et déjà considéré comme vain- 
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L'alia aclio promise, mais non proposée dans TAIbiim ', était 
conçue in factum', puisque, d'après le fp. 1 § 4 i. f. h. t., 
l'exceptio superficiei était également in factum. 

Utiles actiones : hypolhecaria, confessoria, communi diui- 
dundo, voy. fr. 1 §§6. 8. 9 h. t., fp. 16 § 2 de pignep. acl. (13. 

7). 

§ 250. DE rriNERE ACTUQUB PRIUATO». 

Ulp. 70S Paul. 66*, Jul. 48*, Venulei. 1 interd.\ 

1. 

Ulp. 70 fp. 1 pp. h. t. : 
Ppaetop ait : Quo itinere actuque * [priuato]', quo de agitur, 
[uel uiaV hoc anno** nec ui nec clam nec precario ab illo *^ 
uses es**, quo minus ita utaris, uim fieri ueto**. 

Ulp. 70 fp. 1 § 37 de aqua coUid. (43. 20) : 

de itinepe acluque et successopîbus" dantup intepdicla 

et emptopi. 



eu : et c'est pour cette raison qu'on ne 
pouvait exiger qu'il acceptât cet in- 
terdit. Le véritable objet du litige était 
la quasi-posseftsion du superficiaire. 
L'interdit devait donc être rédigé de 
manière à soumettre au juge cette 
question de quasi-possession. C'est, je 
crois, ce que vent dire le fr. 3 § 7 i. 
f. U. P. (43. 17). 

* Voy. Wlassak, Edict und Kla- 
geform^ p. 100. 

2 Savigny, System^ V, p. 81, n. i' : 
S. p. A™ A™ superfîciem in perpetuum 
conduxisse. Schmidt, ZRG.^ XXIV, 
p. 151, propose une rédaction voisine. 
Voy. t. I, p. 21 i, n. 4. 

3 D. (43. 19). 

^ Fr. 1, 3, 5 h. t., fr. '^ si seru. (8. 
5V fr. 35 de A. E. V. (19. 1), fr. 156 
§§ 2— 4 de R. J. (50. 17). Le fr. 5 h. t. 
porte faussement Tinscription Ulp. 20. 
Sur le fr. 156 § 2 de H. J., cf. fr. 3 § 2 
h. t. 

» Fr.2,6 h. t.. fr. 5 quemadm. seru. 
;8.6), fr. 29 de V. S. (50. 16) — ilinere 
actuque, cf. fr. 1 § 4 h. t. 

6 Cit. fr. 2 § 3 si seru. (8. 5). 

T Fr. 4 h. t. 

8 Ulp. 70 fr. 1 § 4 h. t., Paul. 66 fr. 
29 deV. S. (50. 16). 

9 Ce mot est une glose (en ce sens, 

EoiT P. — IL 



Mommsbn; en sens contraire, Schmiot, 
Intrrdihtenverf,, p. 79, n. 7). L'exis- 
tence de ce mot s'explique fort bien dans 
la rubrique, mais, dans le corps même 
de l'interdit, il est superflu et Ulpien 
ne le commente pas. 

^^ Ceci aussi est une glose (en ce sens 
Mommsen; en sens contraire, Schmidt, 
loc. cit.). La « uia », mentionnée boi- 
teusement à la suite des mots « quo de 
agitur », n'était qu'une variété com- 
prise dans l'expression iter actusque ; 
c'est ce qui résulte de nombreux pas. 
sages du commentaire, cf. par exem- 
ple, fr. 1 §§ 2. 4. 9 h. t. Cf. également 
fr. 3§ Il h. t. 

H Ulp. 70 fr. 1 § 3 h. t. Repelita 
die : fr. 1 §§ 9. 10 h. t., cf. Schmidt, 
loc. cit., p. 229. 

i« Ulp. 70 fr. 1 §.5 U - ult., fr. 3 
pr. — § 2 h. t., Paul. 66 fr. 2 h. t. 

*3Ulp. 70fr.l §§5 — 10 h. t., Paul. 
66 fr. 5 quemadm. seru. (8. 6). L'usu- 
fruitier pouvait dire « usus sum »; il 
avait donc l'interdit direct, sans avoir 
à recourir à -un interdit utile. Cf. fr. 
3 §§ 4. 5 h. t., fr. 2 § 3 «i seru. ^8. 5). 

*^ Fr. 1 § 1 h. t. : hoc interdictum 
prohibitorium est. 

*■ Mémeaux successeors prétoriens : 
fr. 1 § 37 cit. 

15 
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L'interdit pour Temptor est reproduit sous une forme abrégée 
dans Paul. 63 fr. 2 § 3 de interd. (43. 1) : 

Quo itinere uenditor usus est, quo minus eroptor utatur, 

uim Geri ueto. 
Plus précisément, il devait s'exprimer ainsi : 

Quo itinere actuque q. d, a. is, a quo emisii\ hoc anm 

n. u, n. c. n. p, ab illo usus est*, quo minus ita utaris, u. 

/. M. 

L'interdit inverse : 

Quo itinere actuque abeo, unde ille émit, usus es. 

n'était pas promis dans l'Album', mais était sans doute donné, 
le cas échéant. 

Condemnatio (« quanti ea res erit ») dans le iudicium seculo- 
rium :Ulp. 70fr. 3 §3 h. t. 

2. 

Ulp. 70 fr. 3 §ilh. t.: 
Ait praelor : Quo * itinere actuque hoc anno non ui non 

CLAM NON PRECARIO ab /L£0* USUS ES, QUO MINUS ID ITER ACTCM- 
QUE, UT TIBI lus EST*, REFICIAS*, UIM FIER! UETO. Qui HOC IN- 
TERDICTO UTI UOLKT, IS ADUERSARIO DAMNI INFECTl, QUOD PER 
Elus OPE RIS ' UlTIUM DATUM SIT, CAUEAT. 

Cet interdit ne contenait pas de disposition complémentaire rela- 
tivement aux successeurs : arg. Ulp. 70 fr. 5 § 2 h. t. 

§ 251. DE AQUA COTTIDIANA ET AESTIUA ». 

Ulp. 7o»^ 

Ulp. 70 fp. 1 pr. h. t. : 
Aitpraetor : Uti hoc anno aquam**, qua de agitur, non i:i 



1 Ulilia : Ulp. 70 fr. 3 §§ 6 — 10. Cf. 
ScHMiDT, loo. cit., p. 20, n. 10. L'ache- 
teur peut, naturellement aussi, s*il le 
préfère, se borner à invoquer le pro- 
pre usage qu'il a fait de la servitude 
prétendue: c'est peut-être à cela que se 
rapporte le fr. 156 § 4 de R. J. (50. 17). 

2 Paul. 66 fr. 6 h. l. 

3 Arg. fr. 3 § 2 h. t. Sur ce texte 
et contre Savigny, Redit d. Besitzes 
(7«éd.), p. 488 : Rudorff, au même ou- 
vrage, p. 716, n. 166. 

* Flor, qui. 



8 Flor, alio. 

® Flor, esset. Sur ces mots : Ulp. 70 
fr. 3 g§ 13. 14. h. t. Utile : fr. 5 § 3 
h. t. 

7 Ulp. 70 fr. 3 §§ 15. 16, fr. 5 pr. 
§ 1 h. t., Venul. fr. 4 h. t. 

8 Cf. Ulp. 70 fr. 5 i. f. h. t. 
«D. (43. 20). 

10 Fr. l h. t. 

li Ulp. 70 fr. 1 §§ 2 — 14 h. t. Cotti- 
dianam : fr. 1 §§ 2 — 4. Perennem : 
fr. 1 § 5. Quae duci possit : fr. 1 § 6. 
A capite : fr. 1 §§ 7. 8 h. t. 



TiT. XLiri. — § 252. 



227 



NON CLAM NON PRECARIO AB ILLO DUXISTI *, QUO MINUS ITA * 
DUCAS, UIM FIERI UETO ^ 

Ulp. 70 fr. 1 § 29 h. t. : 
Deinde ait praetor : Uti priore aestate* aquam, qua de agi- 

TUR, NEC VI NEC CLAM NEC PRECARIO AB ILLO DUXISTI, QUO MINUS 

ITA DUCA8, UIM FIERI UETO. 

/r^if INTER HEREDES ^r EMPTORES ET BONORUM POSSESSORES IN- 

T£RDICAM^ 

Ulp. 70 fr. 1 § 38 h. t. : 
Ait praetor : Quo ex castello • illi aquam ducere ab eo^ 

CUI ElUS REI lus PUIT^, PERMISSUM EST, QUO MINUS ITA UTI PER- 
MISSUM est' DUCAT, UIM FIERI UETO*. QUANDOQUE DE OPERE 
FACIENDO INTERDICTUM ERIT^ DAMNI INFECTI CAUERI lUBEBO '•*. 

OfQcium iudicis dans le iadicium secutorium de aqua colti- 
diana : fr. 1 § 23 h. t. 

Karlowa ** croit qu'à côté de noire interdit prohibiloire, il en 
existait un restitutoire. Le besoin d'un tel interdit ne se faisait 
pas sentir. Quand on lit au fr. 1 § 1 h. t. : 

Hoc interdictum prohibitorium et interdum restitutorium 

est^ 
cela veut simplement dire que notre interdit lui-même pouvait 
servir à obtenir la restitution. 



§ 262. DE RIUIS»». 

Ulp. 70»', Paul. 66»*, Venulei. 1 interd.". 
Ulp. 70 fr. 1 pr. h. t. : 



1 Ulp. 70 fr. 1 §§ 19 - 24 h. t. 

2 Ulp. 70 fr. 1 §:î 15 — 18 h. t. 

» Ulp. 70 fr. l § 25 h. t. Duplex 

inter riuales : fr. 1 § 26 h. t. ; sur ce 

pointf VOy. UBBELOHDBf loc, cit. I 

p. 286 et s. Utile, ne qaid in illo fundo 
faciat..., qua ex re ea aqua... corrum- 
patur deteriorue fiât : fr. 1 § 27 h. t. 

* Ulp. 70 fr. 1 §§ 30 — 36 h. t. Ne- 
ratius fr. 6 h. t. Utile, si hieme : fr. 1 
§ 35, si h a c aestate : fr. 1 § 36 h. t. 

« Ulp. 70 fr. 1 § 37 h. t. : haec 
uerba... etiam ad coltidianam... refe- 
renda esse. 

6 Ulp. 70 fr. 1 §§39 —41 h. t. 



^ Ulp. 70 fr. 1 § 42 h. t. Lex Urso- 
nit. c. 100. 

• Ulp. 70 fr. 1 §§ 43. 44 h. t. 

* Relativement aux successeurs (à 
qui ne passe pas le lus impetratae 
aquae), cf. Frontin. de aquaeduct. c. 
107. 

^^ Cf. edict. Augusli de aquaeductu 
Venafrano lin. 28. 29 : dum ob eas 
res iurato promittatur. 

il R. G. Il, p. 510 et s. 

*8 D. (43. 21). 

«3Fr. 1, 3 h. t. 

i* Fr. 2 h. t. 

1» Fr. 4 h. t. 
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Praetor ail : Riuos* specus* septa' reficere* purgjlre* 

AQUAE DUCENDAE CAUSA* QUO MINUS LICEAT IIXI, DUM NE ALITER 
AQUAM DUCAT, QUAM UTI HOC A.VyO AUT'' PRIORE AESTATE N0>' 
Ul NON CLAM NON PRECARIO A TE DUXIT *, UIM FIERI UETO '. 



§253. DE FONTE «0. 
Ulp. 70". 
Ulp. 70 fr. i pp. h. l. : 

Praetor ait : Uti de eo fonte, quo de agitur, boc anno aqua 

NEC UI NEC CLAM NEC PRECARIO AR ILLO USUS ES, QUO MINUS ITA 
UTARIS, UIM FIERI UETO. DE LACU PUTEO PISCINA ITEM LNTERDl- 
CAM**. 

Ulp. 70fr. 1 § 6h. t. : 

Deinde ait praetor : Quo minus fontem quo de agitur purges 

REFICIAS, UT AQUAM COERCERE UTIQUE EA POSSIS, DUM NE ALITER 
UTARIS, ATQUE UTI HOC ANNO NON Uï NON CLAM NON PRECARIO AB 
ILLO USUS ES*S UIM FIERI UETO. 

Ulp. 70 fp. l § 10 h. t. : 
Sed et de lacu puteo piscina peBciendis pupgaadis iaterdic- 
tuin competit. 



§ 264. DE CLOACIS»». 

Ulp. 71", Venulei. 1 interd.^ 
Ulp. 71 fp. 1 pp. h. t. : 
Ppaelop ait : Quo minus illi cloacam *\ quae ek aedibus eius 

INTUAS^*PERTlNET*^ QUA DE AGITUR, PURGARE REFICERE LICEAT, 
UIM FIERI UETO. DAMNI INFECTI, QUOD OPERIS UITIO FACTUM SIT, 



CAUERI lUBEBO 
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1 Ulp.70fr. 1 §2 h. t. 

2 Ulp. 70 f r. 1 § 3 h. t. 

3 Ulp. 70 fr, 1 § 4 h. t. iQcilia fossas 
puteos : fr. 1 § 5 h. t. (il semble que 
ces choses aussi étaient nommées dans 
l'interdit). 

4 Ulp. 70fr. 1 § 6 h. t. 
B Ulp. 70 fr. i^l h. t. 
fi Ulp. 70 fr. 1 S 8 h. t. 
7 Ulp. 70 fr. 1 § 9 h. t. 

«Ulp. 70 fr. 1 §§ 10. Il, fr. 3 pr. 
— § 2h. t., Paul. G6 fr. 2 h. t., Venu- 
loi. 1 fr. 'k h. t. 

9 Utilia : Ulp. 70 fr. 3 §§ 6. 7 h. t. 



10 D. (43. 22). 

*4 Fr. un. h. t. 

lî Sur l'ensemble : Ulp. 70 fr. l §§ 
1 — 5 h. t. Sur le fr. 1 § 2h. t., cf. fr. 
1 § 18 de aqua cott. (43. 20). 

i3 Ulp. 70 fr. 1§§8. 9h.'t. 

1* D. (43. 23). 

18 Fr. 1 h. t.' 

18 Fr. 2 h. t. 

1- Ulp. Ti fr. 1 §§ 3. 4. 6 h. t. 

18 Ulp. 71 fr. 1 §§ 8. 9 h. t. Utile, si 
in aream, agrum etc. : loc. cit. 

i« Ulp. 71 fr. 1 § 10 h. t. 

îo Ulp. 71 fr. 1 § 14 h. t. 



TiT. XLiii. — § 235. 229 

Ulp. 71 fr. 1 §15 h. t. : 
Deinde ait praelor : Quod in cloaca piblica factlm sile 

[ea] IMMISSUM BABES, QUO USUS EIUS DETERIQA SIT FIAT, RESTI- 
TUAS. ITEM NE QUID FIAT IMHITTATURUE, )NTERDICAM\ 

Karlowa* suppose, non sans raison, que le préleur proposait 
également un interdit restitutoire de cloacis priuatis. 

§ 255. [A QUO SEBUITUS PETETUR SIUE AD EUM 
PERTINERE NEGABITUR, SI REM NOLIT DEFENDERE]. 

Les principes sur lesquels élait basé Tinterdit Quem fundutn 
étaient également admis dans les procès relalirs aux servitudes 
réelles. 

Paul. Sent. V 6 § 8 = fr. 7 de aqua cott. (43. 20) : 
Si de uia itinere actu aquae ductu agatur% huiusmodi eau- 
tio praestanda est, quamdiu quis deiure suo doceat, non se 
impedilurum agentem et aquam ducentem et iter facien- 
tem. quod si neget ius esse aduersario agendi aquae ducen- 
dae*, cauere sine praeiudicio amittendaeseruitulis debebit, 
donec quaestio finietur, non se usurum. 
African. fr. 15 de 0. N. N. (39. 1) : 
Si prius quam aedificalum esset, agerelur ius uicino non 
esse aedes allius tollere nec res ab eo defenderetur, partes 
iudicis non alias futuras fuisse ait, quam ut eum, cum quo 
agerelur, cauere iuberet non prius se aedifîcaturum, quam 
ultro egisset ius sibi esse altius tollere. idemque e contra- 
rio, si, cum quis agere uellet ius sibi esse inuilo aduersa- 
rio altius tollere, eo non defendenle similiter, inquit, officio 
iudicis continebilur, ut cauere aduersarium iuberet, nec 
opus nouum se nunliaturum nec aedificanti uim facturum. 
eaque ratione haclenus is, qui rem non defenderet, punie- 
tur, ut de iure suo probare necesse haberet : id enim esse 
petitoris parles suslinere. 
Scaeu. lib. XII quaest. « a quo fundus pelelur, si rem nolit » 
fr. 45 de damno infect. (39. 2) : 

Aedificalum habes : ago tibi ius non esse habere : non 

^ Utile prohibitorium de noua fa- defendatur. Cf. Rudorff, £. P. §246 
cienda ? Vcnulei. fr. 2 h. t. n. 1. 

! ^'^' ^*' P- ^*^- ♦ ScU. nec res defendatur. 

' Scil. confessona actione nec res 
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défendis, ad me possessio transferenda est, non quidem ut 
protinus desiruatur opus..., sed ut id fiât, nisi intra cer- 
tum tempus egeris ius tibi esse aedificatum habere. 
Ces textes^ donnent bien à croire que, dans le cas prévu 
par la rubrique du présent paragraphe, le préteur accor- 
dait un interdit correspondant à Tinterdit Quem fundum. Ou 
n'en trouve, à la vérité, aucune trace dans les commentaires. 
Je laisse indécise la question de savoir s'il était proposé dans 
l'Album ou s'il était simplement admis par voie d'analogie avec 
l'interdit Quem fundum ; l'inscription du fr. 43 cit. est peut-être 
de nature à faire plutôt pencher vers cette seconde supposition. 
En admettant que l'interdit qui nous occupe figurât dans l'Album, 
il s'y trouvait, sans doute, à la fin des interdits de seruitutibus, 
comme l'interdit Quem fundum se trouvait à la fin des interdits 
de rébus soli. 

On doit croire que notre interdit était toujours prohibitoire, 
quand il s'agissait de servitudes rustiques; relativement aux 
servitudes urbaines, il devait être, tantôt restilutoire, tantôt prohi- 
bitoire, selon qu'il s'était déjà produit ou non un fait permanent 
en opposition avec le droit qu'on réclamait^. 



§ 256. QUOD UI AUT CLAM FACTUM ERIT, UT 

KESTITUATUR ». 

Ulp. 71% Paul. 67», Jul. 48 «, Venulei. 2 inlerd. '. 
Ulp. 71 fr. 1 pr. h. l. : 

Praetor ait : Quod' ui' aut *®clam ** factum est*', qua de re 



* L'interprétation qu'en doone Kar- 
LOWA, li. G, Il p. 468, ne me paraît pas 
soutcnabic. 

2 BiJiiCKHARD, Die 0. N. N. (Conti- 
nuation de Gluck, Série des livres ^i9. 
40 I) p. 353 et ss., admet également une 
double rédaction, selon qu'on est dans 
l'un ou l'autre des cas prévus au texte. 

3 D. (43. 24). Cf. fr. i § 1 de 0. 
N. N. (39. 1) : interdiclum « quod. ui 
aut clam factum erit, ut restituatur». 

* Fr. 1, 3, 5, 7, 9, 11, 13, 15 h. t. 
fr. 157 pr. de R. J. (50. 17) = fp. il 
§ 7 h. t. Le fr. 5 h. t. porte fausse- 
ment l'inscription Ulp. 70. 

B Fr. 6, IG h. t., fr. 4 de interd. (43. 
1). fr. 17 de 0. N. N. (39. 1); ce der- 
nier fragment porte par erreur l'ins- 
cription Paul. 57. 



« Fr. 14 h. t., qui porte par erreur 
l'inscription Jul. 68. Cit. fr. 4 § 4, 6 
pr. do in diem add. (18. 2) cf. fr. 11 
^ 10 h. t. MoMMSEN a adopté, dans le 
fr. 4 § 4, la fausse lecture Julian. 88, re- 
jetée par le correcteur de la Flor. 

7 Fr. 2, 4, 8, 10, 12, 22 h. t. 

8 In solo : Ulp. 71 fr. 1 § 4, fr. 7 §§ 5 
sqq. h. t., Paul. fr. 20 § 4 h. t. 

» Ulp. 71 fr. 1 §§ 5 — ulL, fr. 3pr. - 
§ 6 h. t., Venul. 2 fr. 2 h. t., Paul. fr. 
20 pr. — § 3 h. t. Exceptiones : Ulp. 
71 fr. 3 §§ 2 sqq. 

«0 Ulp. 71 fr. 11 § 5 h. t. 

" Ulp. .71 fr. 3 §§ 7. 8, fr. 5 pr. - 
§7 h. t., Venul. 2 fr. 4 h. t. 

»2 Ulp. 71 fr. 5 §§ 8 — ult., fr. 7 pr. 
§ 1 h. t., Paul. 67 fr. 6 h. t. Utile con- 
tre le tuteur ou le curateur, si eius 



TIT. XLIII. § 256. 
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AGITUR, ID, SI NON PLUS QUAM ANNUS EST CCM EIPKRIENDI PO- 
TESTAS EST*, RESTITUAS*. 

Dans chaque cas concret, rinterdit désignait le lieu où Topus 
avait été fait^ mais il n'indiquait pas, au moins dans son texte 
normal, le nom de l'auteur du travail*. 

Ulp. 71 fr. 15 §§ 7 — 12 h. t. traite ex professe de la formula 
arbilraria ou du iudicium secutorium. La clause arbitraire « ne- 
que ea resarbitrio tuo restituetur » sert de base aux décisions 
contenues dans les textes suivants et se trouve même très nette- 
ment indiquée dans quelques-uns d'entre eux : Ulp. 71 fr. 7 § 1, 
15 §§7. 8. 10. 11 h. t., Venul. 2 fr. 22 §2 h. t., Pompon, fr. 21 
pr. h. t. ; cf., de plus, Ulp. 71 fr. 7 pr. § 3 in fine, fr. 13 § 7 h. 
t., Paul. 67 fr. 16§ 2 h. t., Jul. fr. 14 h. t., Paul. fr. 38 § 11 de 
usur. (22. 1), fr. 5 de interd. (43. 1). Sont relatifs au « quanti 
ea res erit» de la condemnalio : Ulp. 71 fr. 15 §§7. 9*. 12 h. t., 
Paul. fr. 15undem (43.16). 

La formula arbitraria el la sponsio sont mentionnées dans Gic. 
pro TuIIio c. 23 § 53 : 

si hodie poslulem, quod ui aut clam factum sit, tu aut 

per arbitrum restituas aut sponsione condemneris necesse 
est. 

Quand l'interdit était donné à raison de l'acte d'un individu en 
puissance, il était noxal^ Mais la facultas noxae dedendi ne se 
manifestait pas dans sa rédaction; elle reposait sur l'officium 
iudicis^. 



iussu factum est? Ulp. 71 fr. 11 § 6 
joint au fr. 5 § 10 h. t. Cependant, on 
ne voit pus pourquoi l'interdit direct 
n*aurait pas suffi dans ce cas. Le texte 
est-il interpolé ? Voy. UsBELonuE, îoc. 
cit., Il, p. 48 et s. 

i Ulp. 71 fr. 15 §§ 4 - 6 h. t. Causa 
cognita remittitur : fr. 15 § 5 h. t. Dans 
le Digeste, les motscr sinon plusquam 
annus est » ont été omis, par suite 
d'une erreur de copiste. Contre Stôl- 
ZEL, qui propose incoosidérémont de 
lire « intra annum » au lieu de « id », 
cf. ScHMiDT, Krit. Vschr. VII, p. 289 
et ss., RuDORFF, E. P., § 257, n. 7. 

2 In hercdcm ceterosque successo- 
res datur in id, quod ad eos peruenit : 
Ulp. 71 fr. 15 § 3 h. t Exceptio : quod 
non tu ui aut clam feceris, Ulp. 71 



fr. 7 § 3 h. t., Venulei. 2 fr. 22 § 2 h. t. 
» Venulei. 2 fr. 22 § 4 h. t. 

* Arg. Ulp. 71 fr. 5 § 8, fr. 11 § 6 
h. t. (v. « utile interdictum ») et p. 230, 
n. 12. 

» Sur le fr. 15 § 9. cf. fr. 7 § 4 h. t. 
▼. « simpli (simpiic/ier? Schmidt, In- 
tcrdiktenverf. p. 255, n. 6) lilem aes- 
limandam » (à cela, s'oppose Testima- 
lion par serment du demandeur). En 
un sens diÛTcrenl, Ubbelohde, loo, cit., 
Jl, p. 144 et s. 

* ScBMiDT, Ioc. cit., p. 171 et h. 

7 Cf. fr. 5 de interJ. (43. 1) el, spé- 
cialement, fr. 40 § 4 de li. p. (5. 3), où 
notre interdit est précisément cité à 
raison de la particularité mentionnée 
dans le texte. 
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§ 267. SI OPUS NOUUM NUNTIATVM ERIT. 



I31p. 71,Jul. 49. 



1. {De remissioinbiis). 



Ulp.71S Jul. 49*. 
Ulp. 1\ fr. 1 pr. h. l. : 
Ait praelor : Quod ius sit illi probibere, ne se jnuito fl\t*, 

IN EO NUNTIÀTIO TKNEAT. CETERUM NUNTIÀTIONEM MISSÂM FACIO. 

Le décret de remissio est un interdit prohibitoire adressé au 
nuntiatus* et qui prend la place de la nunliatio, mise de côlé 
dans ses effets absolus et indéterminés : c'est la substitulion 
d'une défense prétorienne limitée à une défense privée géné- 
rale'. 

2. [Quod aute remissionem factum erii), 

Ulp. 71*. 

Ulp. 71 fr. 20 pr. de 0. N. N. (39. 1) : 
Praetor ait : Quem in locum ^ nuntiatum est, ne quid operis 

NOUI FIERET, QUA DE RE A6ITUR, QUOD IN £0 LOCO, ANTEQUAM 
NUNTIATIO MISSA FIERET* AUT IN EA CAUSA ESSET, UT REMITTI 
DEBERET', factum EST*®, ID RESTITUAS^*. 

Ulp. 52 fr. 5 § 4 de 0. N. N. (39. 1), Papin. fr. 18 pr. eod., 
Marcell. fr. 22 eod. indiquent les mots « aduersus ediclum prae- 
toris » qu'on trouvait dans la sponsio. A la place de ces mois, 



1 Fr. un. de remiss. (43. 25], fr. 12 
comm. diu. (10. 3). 

ï Fr. 2, 14 de 0. N. N. (39. 1), cit. 
fr. 5 §16 eod.; fr. 16 de seru. (18. 1) 
cl. fr. 1 i. f. (43. 25). 

• Ulp. 71 fr. un. §§ 3 — 5 de remiss. 
(43. 25), fr. 12 comm. diu. (10. 3). 

^ La chose est comprise tout autre- 
ment par Nabbr, Mnemos, XIX, p. 121 
et ss., qui considère le fr. 1 pr. h. t. 
comme interpolé. 

• Cf. BuRCKUARD., Die 0. N. N. 
(continuation de Gliick, Série des 
livres 39. 40 1), p. 297 et ss., où les 
opinions divergeantes me paraissent 
réfutées d'une façon décisive. Sur la 
question douteuse de savoir si, dans la 
procédure de remissio, celui qui jouait 
le rôle de demandeur devait fournir 



une caution devant le préteur, voy. le 
même auteur, p. 337 et ss., et, en sens 
contraire, Naber, Mnemos, XIX, 
p. 114 et ss. 
6 Kr. 20 pr. — § 8 de 0. N. N. (39. 

i). 
^ Ulp. 71 fr. 20 § 2 de 0. N. N. (39. 

1). 

* Sur Texceptio « qua de re operis 

noui nuntiationem II uir IIII uir prae- 
fectusue eius municipii non remisc- 
rit » (lez Rubria c. 19), cf. Burck- 
HARD, loc. cit. p. 261 et ss. 

• Ulp. 71 fr. 20 §§ 4. 5 cf. fr. 21 § 1 
de 0. N. N. (39. 1). 

»o Ulp. 71 fr. 20 § 3 eod. Cf. Paul, 
fr. 81 de V. S. (50. 16). 

fi Actio in factum aduersus heredes: 
Ulp. 71 fr. 20 § 8 eod. 
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on lit, au fr. 20 § 1 eod., « conlru ioterdiclum praetoris », don l 
le sens est le même*. 



3. (5t satisdatum erit). 

Ulp. 7i^ 

Ulp. 71 fr. 20 § 9 de 0. N. N. (39. 1) : 

Deinde ait praetor : Quem in locum kumiatum est, ne quid 

OPERIS NOUI FIERET, QUÀ DE RE ÂGITUR, SI DE EA RE SATISDA- 
TUM EST, Qt'OD Elus CAUTUM SIT ', ALT PER TE STAT, QCO MINUS 
SATISDETUR^ : QUO MINUS ILLI IN £0 LOCO OPUS FACERE LICEAT^ 
UIM FlERl UETO. 

§ 258. DE PRECARIO«. 

Ulp. 71 \ Gai. 26', Jul. 49', Venulei. 3 inlerd.". 
Ulp. 71 fr. 2pr. h. t. : 
Ait praetor : Quod precario ab illo babes** aut dolo malo 

FECISTI, UT DëSINERES HABERE^', QUA DE RE AGITUR, ID ILLI RES- 
TITUAS^'. 

Ulp. 71 fr. 8 §§ 4 — 7 h. t. s'occupe de la formula arbilraria (ou 
du iudicium seculorium). Condemnatio « quanti ea res erit » : 
fr. 8 § 4 h. t. Cf. également Paul. Sent. V 6 § 10 (éd. Kriiger) : 

Reddilur interdicti aclio, quae proponilur ex eo, ut quis 

quod precarium habet restituât**. 



> Ubbblohdk, loo. cit., II, p. 92, d.8. 

a Fr. 20 §§ 9 — ult. de 0. N. N. 
(39. 1). C'est peat-étre aussi à celte 
matière que se rapporte le fr. 79 de V. 
0. (45. 1), portant faussement Tins- 
cription Ulp. 70; yoy. n. 7. 

» Ulp. 71 fr. 79 de V. O. (45. 1). 

• Ulp. 71 fp. 20 §§ 12 — 15 de 0. N. 
N. (39. 1). 

» Cf. fr. 45 § 2 de procur. (3. 3). 

• D. (43. 26), C. (8. 9). Interdiclum 
« de precariis » : Paul. fr. 14 h. t. 
Interdicto proposito : const. 2 h. t. 

7 Pr. 2, 4, 6, 8 h. t., fp. 14 loc. 
(19. 2) cf. fp. 4 i. f.. 6 pr. h. t., fr. 18 
de don. (39. 5). fr. 157 §§ 1. 2 de R. J. 
(50. 17) cf. fr. 8 §§ 3. 8 h. t. 

« Fr. 9 h. t. 

• Fr. 19 h. t. 



JO Fr. 7, 22 h. t. 

>» Ulp. 71 fp. 2 § ult., fr. 4, 6, 8pr. 
— § 2 h. t., Gai. 26 fr. 9 h. t., Jul. 
49 fr. 19 pr. § 1 h. t., Venulei. 3 fr. 7, 
22 h. t. Ab iUo : fp. 8 pr. — § 2, fp. 12 
§ 1 h. t. Interdicto o quod precario 
habet » : fr. 17 comm. praed. (8. 4). 

•« Ulp. 71 fr. 8 §3 h. t., fp. 157 §1 
de R. J. (50. 17j. Voy. également fr. 8 
§ 5 h. t. 

«» Ulp. 71 fr. 8 § 4 h. t. Aduersus 
heredes : Ulp. 71 fr. 8 § 8 h. t., Papi- 
nian. fr. 11 de diu. temp. pr. (44. 3), 
Diocl. et Max. const. 2 h. t., cf. 
ScBMiDT, loc. cit., p. 166. De peculio 
et de in rem uerso : Pompon, fr. 13 
i. f. h. t. 

1^ Le jurisconsulte pense ici à la 
fopmula arbitraria. 
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§ 259. DE ARBORIBUS CAEDENDIS». 

Ulp. 71*,Gai. 26»- 

1. SI ARBOR IN ALIENAS AEDES IMPENDEBIT. 

Ulp. 71 fr. 1 pp. h. t : 

Ait praetor : Qcâe arbora ex aedibus tuis in aedes luirs 

IMPENDET, SI FER TE STAT, QUO MINUS EAM AIHMAS, TUNC, QUO 
MINUS ILLl' EAM ARBOREM ADIMERE SIBIQUB HABERE LICKAT, UIM 
FIER! UETO^ 

2. SI ARBOR IN ALIENUM AGRUM IMPENDEBIT. 

Ulp. 71 fr. 1 § 7 h. t. : 
Deinde ait praetor' : Quae arbor ex agro tuo in agrum 

ILLIUS IMPENDET, SI PER TE STAT, QUO MINUS PEDES QUINDECIM A 
TERRA EAM ALTIUS COERCEAS, TUNC, QUO MINUS ILLl ITA COERCERK 
LIGNAQUK SIBI HABERE LICEAT, UIM FIERI UETO. 

§ 260. DE GLANDE LEGENDA». 

Ulp. 7r. 

Ulp. 71 fr. un. pr. b. t. : 
Ait praetor : Glandem '°, quae ex illius agro in tuum cadat, 

QUO minus ILLI tertio QUOQUE die LEGERE AUFERRE LICEAT, Li-U 
FIERI UETO. 



1 D. (43. 27). Alex, const. 1 de 
interd. (8. 1) : .... praeses ad exem- 
plum interdictorum quae in albo pro- 
posita habet : « si arbor in aliénas 
aedes impeodcbit », item « si arbor in 
alienum agrum impendobit».... rem ad 
buam nequitalem rediget. Sciimidt, 
loc. cit.f p. 12. 

2 Fr. 1 h. t. 

3 Fr. 62 de V. S. (50. 16), analogie 
avec le fr. 1 § 3 h. t. 

* Ulp. 71 fr. 1 § 3h. t., cf. Gai. IV 
11. 
» Ulp. 71 fr. 1 §§ 4. 5 h. t. 



e Ulp. 71 fr. 1 § 6 h. t. 

^ Ulp. 71 fr. 1 t? 8 h. t. : Quod ail 
praetor, et Icx duodecim tabularum 
efficere uoluit. Cf. Pompon, fp. 2 b. t., 
Paul. Sent. V 6 § 13, Pestus, sub v« 
sublucare. D'après Pompon. 1. c, 
rintentio était bâtie sur un « lus X' 
No non esse arborem ita habere. » H 
n'est pas probable qu'une formule ait 
élé proposée pour cette action. 

8 D. (43. 28). 

9 Fr. un. h. t. 

10 Fr. un. § 1 h. t. Cf. Gai. fr. 236 
§ 1 de V. S. (50. 16). 
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§ 261. DE ffOMINE LIBBBO EXHIBENDO ». 

Ulp. 71% Venulei. 4 interd.'. 
Ulp. 71 fr. 1 pr. h. t. : 

Ait praetor : Quem liberum^ dolo malo^ rétines, exhi- 



BEAS 



« 7 



Condemnalio* : Ulp. 71 fr. 3 § 13 h. t. Officium iudicis : Venu- 
lei. 4 fr. 4 § 2 h. t. 



§ 262. DE LIBERIS EXHIBENDIS, ITEM UUCENDIS». 

Ulp. 71". Venulei. 4iDlerd.*^ 

Ulp. 71 fr. 1 pr. h. l. 

Ait praetop : Qui quaeue in potestate ** Lucii Titii est, si is 
eaue apud te est" doloue malo tuo factum est**, quo 

minus apud te ESSET, ITA EUai EAMUE EXBIBEAS. 

Ulp. 71 fr. 3 pr. h. t. : 
Deinde ait praetor : Si Lucius Titius in potestate Lucii 
TiTii est*», quo minus eum Lucio Titio ducere lïceat, uim 

FIERI UETO. 

Ulp. 71 fr. 3 § 6 h. t. : 
In hoc inlerdicto, donec res iudicelur, feminam, praelex- 
talum eumque, qui proxime praetexlati aetalem accedet, 
intérim apud matrera fainilias deponi praetor iubet. 



1 D. (43. 29). Cf. Paul. 63 fr. 2 § 1 
de interd. (43. 1) : ofQcii causa de 
homine libero exhibendo. Paul. Sent. 
V6§14. 

2 Fr. 1, 3 h. t. 
> Fr. 2, 4 h. t. 

* Ulp. 71 fr. 3§§ 1.2 h. t. 

» Ulp. 71 fr. 3 §§ 3 — 7 h. t., Venu- 
lei. 4 fr. 4 pr. — § 2 h. t. 

6 Ulp. 71 fr. 3 § 8 h. t. 

^ Hoc interdictum omnibus compe- 
Ut : Ulp. 71 fr. 3 §§ 9 — 13 h. t. In 
absentera : fr. 3 § 14 b. t. Perpetuum : 
f r. 3 § 15 h. t. 

* Cf. Ubbelohde, îoc. cit.j 11, p. 149. 

9 D. (43. 30), G. (8. 8). Cf. Paul. 
63 fr. 2 § 1 de interd. (43. 1), Anlo- 
nin. const. 1 h. t. 

10 Fr. 1, 3 h. t., fr. 63 de V. S. 
(50. 16). 

" Fr. 5 h. t. 



«« Ulp. 71 fr. 1 § 1 h. t. Manu man- 
cipio potestate (cf. Prob. Einsidl. 31)? 
L'interdit étaitf sans aucun doute, appli- 
cable à toutes les hypothèses de potes- 
tas, cf. Ulp. 71 fr. 3 § 1 h. t. V» « cetero- 
rumque ». Au contraire, les intordicta 
de uxore exhibenda ac ducenda, dont 
il est parlé dans Hermogen. fp. 2 h. 
t. et dans lesquels il ne s'agit pas de 
femmes in manu, appartiennent à un 
développement juridique postérieur. 
Cf. également Paul. Sent. V 6 § 15. 

«3 Ulp. 71 fr. 1 § 2 h. t., fr. 63 de 
V. S. (50. 16). Venulei. fr. 5 h. t. Ex- 
ceptiones : fr. 1 §J 3 — 5 h. t. cf. Paul. 
Sent. V 6 § 15. 

u Prob. EinsiJl. 15 - 17 : D. V. M. 
T. F. E. ^ doloue malo tuo factum 
est. 

1» Causa cognita mater in retinendo 
eo potior erit. Ulp. 71 fr. 3 § 5 h. t. 
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§ 263. DE LIBERTO EXHIBENDO^. 

Paul. 67?^ 
Gai. IV 462: 

.... exhibilorium interdiclum reddilur, ueluli ut exhi- 

bealur liberlus, cui paironus opéras indicere uellel". 
Cf. § i Inst. Just. de interd. (4. 15). 

§ 264. UTRUBI *. 

Ulp. 72*, Paul. 68«, Gai. 26 \ Venulei. 5 inlerdicl. ■. 

Ulp. 72 fr. un. pr. h. l. : 
Praetorait : Ulrubihichomo, quode agitur, cnaiore 
parle huiusce annifuit, quominus is eum ducat, 
uim Geri ueto. 

Gai. IV 160 : 
Utrubi hic horao^ dequo agitur, [apud quem]* 
maiore parte huius anoi fuit, quo minus is eum 
ducat, ui 772 fie ri uelo. 

Gai. IV 150 : 

si... de re moiili (interdicitur), eum poliorem esse iubel, 
qui maiore parle eius anni uec ui nec clam nec precario ab 
aduersario possèdent. 
De la combinaison de ces trois textes, il résulte que l'interdit 
était ainsi conçu : 



* Paul. 63 fr. 2 § i de interd. (43. 

1) : compelit iuterdictum... iuris 

suituendi causa... de liberto exhibendo. 

2 Fr. 64 de V. S. (50. 16). La défini- 
tion donnée ici de Tintestatus semble, 
d'après la place qu'elle occupe entre 
les fr. 63 et 65 eod. (Ulp. 71, Ulp. 72), 
se rapporter à notre matière. On com- 
prend que le jurisconsulte ait été 
amené à s'occuper de ce terme à pro- 
pos de la transmission des operae. 

3 Cf. Ulp. fr. 13 § 2 de operis lib. 
(38. 1). Leist, Série der Bûcher 37, 
38, V, p. 274 et ss. 

* D. (43. 31). 

* Fr. un. h. t., fr. 46 de doa. i. uir. 
et ux. (24. i), fr. 13 de a. u. a. p. (41. 



2), fr. 65 de V. S. (50. 16). Fr. A de 
exe. r. iud. (44. 2)? cf. fr. 13 § 1 de 
a. u. a. p. (41. 2). 

6 Fr. 14 de a. u. a. p. (41. 2). 
' Fr. 15 eod. 

• Fr. 53 eod., fr. 15 de diu. lemp. 
praescr. (44. 3). 

* Les mots « apud quem » man- 
quent dans tous les autres textes qui 
nous ont transmis la teneur de notre 
édit, notamment dans Theophil. IV 15 
§ 7, où « utrubi » est traduit par 
Jiap ' ôiuorEpoj. Ils sont donc très rrai- 
semblablement une glose, conime 
l'admettent Sghmidt, loc, cit, p. 185, et 
Kruoer-Studbmund. 
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UtBUBI* hic HOMO*, QUO DE AGITUR, M.VIORE PARTE HUIUSCE 
ANNl' NEC UI NEC CLAM NEC PRECARIO ^ AB ALTERO' FUIT, QLO 
MINUS IS EUM DUCAT, UIM FIERI UETO. 

A cela, se rattachait une clause de accessione, par laquelle 
le préteur promettait qu'il tiendrait compte, dans l'interdit, de 
la possession des auteurs*. II est, en effet, impossible d'admet- 
tre, comme semble le faire Rudorfp {E, P. § 268 n. 6), que 
l'accessio possessionis ait été prise en considération par simple 
interprétation du mot utrubi; il a fallu pour cela que le préteur 
ait ajouté' expressément quelque chose à la formule de l'inter- 
dit' : accessio datur, telle est bien, d'ailleurs, l'expression dont 
se servent régulièrement les sources. Il est probable que, dans 
cette clause, comme dans les interdits de itinere et de aqua, le 
préteur ne s'occupait expressément que de la succession par 
vente' et par héritage'; ce sont les interprètes qui ont dil 
étendre la disposition aux autres hypothèses "*. 

Voici, sans doute, sous quelle forme notre clause se manifes- 
tait dans l'interdit : après les mots « utrubi fuit », on ajou- 
tait, par exemple : siue nec ui nec clam nec precario^^ apud 
eum fuit, unde is emil^'. 



1 Theophil. IV 15 § 7 : « utrubi 
upsirum ». ScHMiDT, loc, oit. p. 185, 
adopte cette rédaction. Mais le mot 
uestrum est superflu. Théophile n'a 
4'ait, selon moi, que transcrire inexac- 
tement le fr. 1 pp. h. t. 

* Ulp. fr. 1 § 1 h. t. : de posses- 
sione rerum mobilium. Oai. IV 149. 

a Gai. IV 152, Paul. Sent. V 6 § 1, 
Licin. Ruan. fr. 156 de V. S. (50. 16). 

t Oai. IV 150. Paul. Sent. V 6 § 1. 

8 Venulei. 5 fr. 53 de a. u. a. p. 
(41.2). 

« Gai. IV 151, Ulp. 72 fr. 13 §§ 1 
— ult. de a. u. a. p. (41. 2), fr. 65 de 
V. S. (5*3. 16), Paul. 68 fr. 14 de a. u. 
a. p. (41. 2), Venul. 5 fr. 15 de diu. 
temp. pr. f'i4. 3), Scaeu. fr. 14 eod., 
Paul. 3:3 fr. 34 § 4 de G. E. (18. 1), 
Jauolen. fr. 16 de usurp. (41. 3). Sur 
Ulp. 72 fr. 46 de don. i. u. e. u. (24. 
1), cf. Ulp. 72 fr. 13 § U de a. u. a. p. 
(41. 2^. 

-i Cf. Ulp. 72 fr. n § l de a. u. a. 
p. (41. 2) : addimus in accessione de 



ui,... uenditoris. Venulei. 5 fr. 15 ij 2 
(adicien.dum est). § 5 (uerba accessio- 
num) de diu. temp. praescr. (44. 3). 

8 Ulp. 72 fr. 13 §§ 1 — 3 cit., Paul. 68 
fr. 14 eod., Venulei. 5 fr. 15 de diu. 
temp. pr. (44. 3). 

» Ulp. 72 fr. 65 de V. S. '50. 16) : 
h er e di s appellatio etc. Fr. 13 §§ 4. 
5 h. t. 

*o De là. le développement Ônal qu'on 
trouve dans Ulpien, fr. 13 §§ (î — Il 
cit. 

«i Ulp. 72 fr. 13 § Icit. : denique ad- 
dimus in accessione de ui et clam et 
precario uenditoris. Cf. § ult. eod. 

'* Cette disposition additionnelle et 
d*autres ( « siue apud eum fuit, qui ei 
uendidit, unde is émit », « siue apud 
eum fuit, unde is émit, cui is eme'i- 
dum mandauerat », « apud eam, qui 
uendendum mandauit », etc.) se 
trouvent dans Venulei. 5 fr. 15 §§ 1 — 
4. 6 de diu. temp. pr. (44. 3), cf. éga- 
lement Paul. 68 fr. li de a. u. a. p. 
(il. 2): 
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§ 266. DE MIGRANDO '. 

Ulp. 73», Gai. 26'. 
Ulp. 73 fp. 1 pr. h. t. : 
Praetor ait : Si is homo, quo de agitur, non est ex his 

REBUS, DE QUIBUS INTER TE ET ACTOREM* CONUENIT, UT, QCAE H 
EAM HABITATIONEM ' QUA DE AGITUR INTIIODUCTA IHPORTATA 161 
NATA FAGTAUE ESSENT, EA PIGNORI TIBI PRO MERCEDE EIUS HABI- 
TATIONIS ESSENT®, SIUE EX HIS REBUS EST ET KA MERCES ^ TIBI 
SOLUTA EOUE NOMINE SATISFACTUM EST AUT PER TE STAT, QUO 
MINUS SOLUATUR : ITA, QUO MINUS El, QUI EUM PIGNORIS N0M1>T 
INDUXIT', INDE ABDUCERE LICEAT, UIM FIERI UETO. 

§ 266. SALUIANUM INTERDICTUMk 

Ulp. 73 ^^ 

Les compilateurs ont grandement modiBé le système de l'in- 
terdit Salvien; c'est pourquoi ils ne nous en ont pas conservé 
la teneur et ont défiguré, par des interpolations, les textes placés 
sous le titre de Saluiano interdiclo **. Cependant, on peut 
retrouver d'une façon certaine les règles essentielles qui étaîeot 
formulées dans l'interdit Salvien. Dans sa sphère primitive 
d'application, il était donné : 

1. au dominus fundi (par cette expression, on visait le bail- 
leur) 



« D. (43. 32). 

^ Fr. i h. t. 

3 Pr. 2 h. t. 

^ Utile : « iater te et eum, cui actor 
hères est », «< inter eum, cui tu hères 
es, et actorem ». Ulp. 73 fr. 1 § 6 h. t. 

* Proponitur inquilino, non colono : 
fr. 1 § 1 h. t. 

B Utile, si graluitam quis habitatio- 
nem habeat : Ulp. 73 fr. 1 § 3 h. t. 
^ Ulp. 73 fp. 1 § 4 h. t. 

8 Ulp. 73 fr. 1 § 5 h. t. : praetorem 
hic non exegisse, ut in bonis fuerit 
conductoris nec ut esset pignori res 
illata. Cf. Gai. 2G fr. 2 h. t. 

9 D. (43. 33), C. (2. 9). 

«0 Ulp.73 traite do l'interdit Salvien, 



de Taction Servienne et de l'action 
quasi-Servienne et, pour beaucoup de 
textes, il est impossible do déterminer 
à laquelle de ces trois matières, ils ^^ 
rapportaient primitivement. On peut 
considérer que les fragments suivants 
faisaient partie d'une introduction 
générale : fr. 6, 8, 14, 21 pr. de 
pignor. (20. 1), fr. 3, 6 in quib. caus. 
(20. 2), fr. 6 quib. mod. pign. (20. 6}. 
On ne peut rapporter sûrement à l'in- 
terdit Salvien que le fr. 2 h. t., Corle- 
menl interpolé, (portant par erreur 
rinscriplion Ulp. 70) et le fr. 2J § 1 de 
pignor. (20. 1) ; cf. p. 240. 

* • Voy. les détails sur ce point dans 
Lenbl, Zschr, der Sav.-Slift. f, R. 0. 
III, p. 180 et s. 
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2. sur les res coloni que celui-ci pro mercedibus fundi 
pîgnori futuras pepigissel^ 

3. et qui avaient été placées sur le fond ' ; 

4. il n'était donné que contre le colonus lui-même et non 
contre les tiers, cf. Gordian. const. 1 h. t. : 

tantummodo aduersus conductorem [debitoremue] competit. 
Le contraire, il est vrai, semble résulter de Jul. 49 fr. 1 pr. 
§ 1 h. t. Mais, dans ce texte, il s'agissait primitivement de l'ac- 
tion Servienne et ce sont seulement les compilateurs qui le font 
parler de Tinterdit Salvien ; pour s'en convaincre, il sufBt de 
rapprocher le fr. 1 § 1 cil. d'Ulp. 73 fr. 10 de pignor. (20. 1). 
Dans ce dernier texte, eu etfet, nous trouvons cité le passage de 
Julien ; Taccord perpétuel des tournures, des mots même et 
l'emploi du langage indirect le prouvent. Et c'est dans cette cita- 
lion qu'il faut chercher la teneur primitive du texte de Julien'. 

5. Comme l'action Servienne, l'interdit exigeait que la mer- 
ces pour laquelle le gage était constitué « neque soluta neque eo 
nomine satisractum est nec per actorem stat, quo minus solua- 
tur* ». 

6. L'interdit était vraisemblablement prohibitoire, comme les 
interdits Ulrubi et de migrando*. 

Demandons-nous maintenant sous quelle forme ces différentes 
régies se manifestaient dans l'interdit. 

1. Les règles posées sous les n*' 1 et 3 pouvaient être expri- 
mées dans une phrase conçue à peu près ainsi : 

Quae res in fundum illius il la ta est^. 
Il ne laut pas songer à sous-entendre l'exigence d*une illatio, 
comme le fait Rudorff, dont la formule limite bien le gage aux 



1 Cf. sur les règles 1 et 2 : Oai. IV 
147 = Inst. Just. § 3 de interd. (4. 15). 
Extension à d'autres cas : Paul. Sent. 
V 6 § 16 (?), Gordian. const. 1 h. t. : 
« debitoremue » (interpolation '<). 

» Arg. Theophil. sur § 3 Inst. Just. 
de interd. (4. 15). Hbrzbn, Origines 
de Vhypoth. romaine (1899) p. 112. 

> Cf. Lknel, loc, cit. ; voy. encore 
Hkrzkn, loc. cit. y p. 115 et ss. Asco- 
u, Origini delV ipoteca (1887) p. 156, 
combat celte conclusion. 

* Cf. Ulp. 73 fr. 6 quib. mod. (20. 
6). U ne faut pas conjecturer « quomi- 



nus soluatur saiisue Aat », cf. Knii- 
OBR, Zschr. f. R, G. Vil, p. 230 n. 25. 

* C'est Topinion suivie dans la plu- 
part des reconstitutions tentées jusqu*à 
ce jour : Rudorff, Zschr, f. ge&ch. 
R. W. XIII p. 209 et s.. E.P. § 271, 
Kbllbr, Richters Krit, Jahrbb. 
Jahrg. XI (Bd. 22) p. 977, Dbrnburo, 
Pfandreokt. II, p. 338. 339. D'autres 
le croient restitutoire Huschkr, 
Studien, p. 398, Ascoli, loc. cit.y 
p. 165. 

> Dans rédition allemande, j'avais 
proposé « pignori illata ». Mais voy. 
Herzen, {. e. p. 112 n. 2. 
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« qnae inuecta illala essent »>, mais sans marquer par uq seul 
mot que celte condition a été remplie. 

2. La règle que Tinterdit n'était donné que contre le colonus 
pouvait être exprimée de cette façon très simple : il suffisait 
que rinterdit s'adressât à ce dernier. Si, en effet, il s*était 
adressé au créancier gagiste, la formule « quo minus eam 
hominem ducas uim fieri ueto », qui eût alors été la sienne, 
n'aurait pas suffi, par elle-même et sans une clause resirîclîve 
spéciale, à montrer qu'il n'était pas donné contre les tiers *. 

3. En quels termes était exprimé le fait de l'engagement*? 
Pour répondre à cette question, on trouve un point de départ 
assez sûr dans l'interdit de migrando; et, de même, en renver- 
sant la rédaction de ce dernier, on obtient 

4. les mots dans lesquels était exprimée la condition, exigée 
ici, du non-payement de la dette. 

5. Gains' nous dit : « de rébus coloni ». Veut-il signifier par 
là que l'interdit ne s'appliquait qu'aux choses dont le colon lui- 
môme était propriétaire et cette condition élait-elle exprimée 
dans l'interdit? A celte dernière question, au moins, on peut 
répondre négativement; c'est la conclusion que je tire d'un 
texte qui, dans sa teneur actuelle, se rapporte à l'action Ser- 
vienne, mais qui, dans sa rédaction primitive, ne s'y rapportait 
pas et ne pouvait viser autre chose que l'interdit Salvien ; c'est 
leFr. 21 §1 de pignor. (20. 1) : 

Si débiter seruum,' quem a non domino bona fide emerat 
et pignerauit, teneat, Seruianae locus est et, si aduersus 
eum agat créditer, doli replicatione exceplionem elidet : et 
ita Julianus ait et habet rationem. 
A l'action dirigée contre lui, le défendeur répond ici en préten- 
dant, sous forme d'exceplion, que la chose n'était pas sa pro- 
priété au temps de l'engagement et celte exception est paraly- 



* L'argument tiré du t'r. 21 pr. de 
pignor. (20. i), que Rudorfp {Zschr. 
f. gesch. R. W, Xlll p. 214) conpidère 
comme décisif pour admettre la rédac- 
tion repoussée au texte, mérite à peine, 
en réalité, le nom d'argument. Rl'dorff 
lui-mAme a abandonné, dans 1'^. P. 
§ 2G8, la rédaclion qu'il avait d'abord 
admise. 

- Ce fait était il môme exprimé ? Ne 



lisait-on pas simplement dans Tinter- 
dit : a quae res pro mercede eiu< 
fundi pignoris nomine illata est »? Le 
contraire me paraît résulter du pas- 
sage suivant de l'exposé de Gaius : 
de rcbus coloni quas ».... pigno ri 
futuras pepigisset. 

, 3 Gai. IV 147 enque (înlerdicto 

Saluiano) utitur dominas de rébus co- 
loni, quas etc. 
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sée au moyen d'une réplique. Or, nous savons que la formule 
de Taction Servienne se bornait a exiger que Tobjet du gage se 
ttouv&t, lors du contrat, « in bonis » du constituant; de plus, 
celui qui possède une chose de bonne foi Ta « in bonis » ' ; dès 
lors, dans un cas comme celui prévu au texte cité, le défen- 
deur n'avait qu*à invoquer les termes mêmes de la formule : il 
n'y avait place, ni pour une exception, ni pour une réplique, 
quand le défendeur était celui-là même qui avait constitué le 
gage. Il me parait, en conséquence, certain qu'Ulpien ne pou- 
vait pas parler ici de l'action Servienne. S'il en est ainsi, il 
s'occupait nécessairement de l'interdit Salvien ; il résulte donc 
de notre texte que l'interdit Salvien n'indiquait pas que la chose 
ait dû se trouver in bonis. Comme l'interdit n'était donné que 
contre le débiteur gagiste lui-même, on aura sans doute jugé 
qu'il n'y avait aucun inconvénient à ne pas maintenir cette exi- 
gence. Par suite, si ce débiteur avait engagé par erreur la chose 
d*autrui en l'introduisant sur le fonds, il devait recourir à une 
exception * qui pouvait, suivant les circonstances, être paralysée 
par une réplique. 

§ 267. SERUIANA ET QUASI SERUIANA 

FORMULA. 

Ulp. 73', Paul. 68*, Gai. 26», Gai. lib. sing. de formula 
hypolhec.*, Jul. 49' , Marcian. lib. sing. ad form. hyp'. 
Inst. Just. § 7 de act. (4. 6) : 



» Fr. 49 de V. S. (bO. 16), fr. 18 de 
pigirar. (20. 1). 

s J'ai été trop loin dans la Z. f, R, 
G. XVI p. 190. en prétendant que, 
dans l'interdit Salvien, on ne prenait 
jamais en considératioD une défense 
basée sur le fait que la chose était la 
propriété d'autrui. 

> Cf. p. 238, n. 10. Il est cerUin que 
les textes suivants se rapportaient 
spécialement aux actions Servienne et 
quasi-Servienne : fr. 10« %i § 3 de 
pign. (20. 1), fr. 6 qui potior. (20. 4), 
fr. 4 quib. mod. pign. (20. 6). 

* Fr. 7, 12 de pignor. (20. 1), fr. 15 
qui potior. (20. 4). 

» Fr. 158 deR.J. (50. 17). 

• Ft. 4, 15 de pign. (20. 1), fr. 2 

Edit p. — 11. 



quae res pign. (20. 3), fr. 11 qui pot. 
(20. 4), fr. 7 quib. mod. (20. 6), fr. 4 
de fide instr. (22. 4) = fr. 4 de pign. 
(20. 1). 

"i Fr. 1 de Salniano interd. (43. 33); 
voy. p. 239 et Lenbl, Zschr, /. R, G» 
XVI p. 180 et ss. 

« Fr. 17, 19, 33 de pign. act. (13. 7), 
fr. 5, 11, 13, 16 de pign. (20. 1), fr. 2, 
5 in quib. caus. (20. 2), fr. 1 quae res 
pign. (20. 3), fr. 12 qui pot. (20. 4), 
fr. 5, 7 de dislr. pign. (20. 5), fr. 5, 8 
quib. mod. (20. 6), fr. 23 de prob. (22. 
3), fr. 12 de reb. eor. qui sab. tut. 
(27. 9), fr. 6 qui siae 4nan.<40. 8), fr. 
37 de a. u. a. p. {41* 2)^ fr. 35 de reb. 
auct. iud. (42. 5), (K À de aolut. (46. 
3). 

16 
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... Seruiana et quasi Seruiana, qime etiam hypolbecaria 
aocaturS ex ipsius praetoris inrisdiclioDe substaDliam 
capit. Seruiana autem experitur quis de rébus coloni, qaae 
pignoris iure pro raercedibus fundi ei tenentur : qua^i 
Seruiana autem, qua creditores pignora hypothecasue per- 
sequuDlur. 
Il ne nous est pas parvenu la moindre trace d'un édit relatif à 
TactioD de gage. Ajoutez a cela que les monographies de Gaias 
et de Marcien étaient toutes deux relatives à la f orm u la hypo- 
thecaria. De tout cela, on peut conclure avec certitude qu'il n'y 
avait pas d*édit et que les formules de Taction hypothécaire 
étaient simplement proposées dans TÂlbum en appendice à rio- 
terdit Salvien\ Nous disposons pour retrouver la teneur de ces 
formules d*un matériel si riche que les essais de reconstîtotioos 
tentés jusqu'à ce jour et qui valent qu'on s'y arrête' s'accor- 
dent sur presque tous les points essentiels. 

Je m'occupe d'abord de l'action quasi-Servienne, parce que 
c'est pour elle, surtout, que les sources sont abondantes. La for- 
mule subordonnait la condamnation a la preuve des points 
suivants : 

1. Il fallait prouver l'existence de l'engagement, fr. 23 de prob. 
(22. 3), const. 1 si pign. conu. (8. 32 [33]) : « intentio dati 
pignoris ». On se demande, à ce sujet, si la formule exigeait la 
preuve du « conuenisse 2> ^ ou celle de la « rei obligatio »* elle- 
même. C'est la première de ces deux solutions qui est exacte, 
cf. fr. 13 § lad SCVell. (16. i)' : 

cum quasi Seruiana... in his utilis sit, quia uerum est 
conuenisse de pignoribus nec solutam esse pecuniam. 
Bien entendu, on ne se bornait pas à exiger, pour la condamna- 
tion, un simple conuenisse ; il fallait, pour qu'elle fût possible, 
un engagement valable : mais, la clause de la formule indiquée 
sous le n^ 2 montre également que la validité de l'engageaient 



1 Cf. fr. 13 § i ad. SC. VeU (16. 1). 

« Cf. Wlassak, Edict und Klage- 
fomif p. 130 et ss. 

• HuscHKB, Studien^ p. 376, Zschr, 
f. C. Rt- u, Pr, XX, p. 168, Bachopen, 
Pfàndrechtf p. 48 et s., Rudorff, 
Zschr, f. geêoh, R, W. XIII, p. 286 et 
ss., E, P. § 272, Kbllkji, Richters 
Jahrhh, Jahrg. XI (22) p. 979, 98J, 
Dbrnbuho, Pfandrecht, I, p. 81; voy. 



aussi Francke, Civ, AbtiandL, p. 103. 

♦ HuscBKE, Zschr. f, C. R. u. Pr. 
XX, p. 168, fiACBOFBN, loc. ct<., Dbrx- 
BURO, loc. cit. 

■ Kellbr, loc. cit., Rudorff, E, P. 
§272. 

* L'argument que Dernruro, loc. 
cit., n. 12, tire du fr. 13 § 5 de pignor. 
(20. 1) demeure obscur en mon esprit. 
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n'était pas soumise à Texamen du juge au moyen d'un simple 
«c s. p. rem q. d. a. obligalam esse ». Le contenu du c< conue- 
Disse )) était exprimé dans la formule de la manière suivante : 
« ut ea res q. d. a. pigiîori hypothecaeue esset »*, à quoi on 
ajoutait (voy. n" 3) : « propler p ecu niam debitam* (ou certain 
creditam ou quelque chose d'analogue) ». 

2. Il fallait ensuite fournir la preuve « tune, cum conuenie- 
bat, rem in bonis debiloris fuisse' » 

3. et la preuve « eam pecuniam neque solutaro neque eo 
nomine satisfactum esse neque per A"^ A*" slare, quo minus 
soluatur* ». Ces mots se trouvaient d'une façon permanente 
dans la formule*. 

4. Enfin, la formule contenait la clause arbitraire « nisi ea 
res arbitratu tuo reslituelur* ». Bàcbofen et Rudorff donnent à 
cette clause une rédaction alternative : « nisi restituât aut pecu- 
niam soluat ». Mais les fr. 16 § 3 de pignor. (20. i) et 66 pr. de 
euicl. (21. 2), invoqués en faveur de cette rédaction, ne prou- 
vent rien. De plus, le « nisi soluat » n'est pas seulement inu- 
tile (puisque le « nisi ea res arbitratu tuo restituelur » fournis- 
sait au juge le moyen d'acquitter quand le payement avait été 
efTectué), il est à peine possible, puisque, dans Taction hypo- 
thécaire, l'arbitratus du juge intervenait de re obligata et non 
de pecunia crédita^; 



* Les mots cr hypothecaeue » sont pas- 
sés sons silence par Bachofen, Kellbr, 
Dbrnburo. Mais voy. Marcian. ad 
form. hyp. fr. 23 de prob. (22. 3), fr. 
5 § 1, 11 §§ 2. 3, 16 § 9 de pignor. 
(20. 1), fr. 12 pr. § 8 qui potior. (20. 
4), fr. 8 § 1 quib. mod. (20. 6). 

« Cf. fr. 13 § 5 de pign. (20. 1). 

3 Gai. de form. hyp. fr. 15 § 1 do 
pignor. (20. 1), Marcian. ad form. 
hyp. fr. 23 de prob. (22. 3), Papin. 
fr. S pr. de pignor. (20. 1), Afric. fr. 
9 § 3 qui pot. (20. 4), Diocl. et Max. 
const. 5, 6 si aliéna res (8. 15 |16]), 
const. 6 quae res pign. (8. 16 [17]), 
cf. aussi fr. 1 § 5 de migr. (43. 32). 

* Ulp. 73 fr. 6 quib. mod. (20. 6), 
Marcian. ad. form. hyp. fr. 13 g§ 4 — 6 
de pignor. (20. 1), fr. 5 §§ 2. 3 quib. 
mod. (20. 6), fr. 49 de solut. (46. 3) 
cf. Kbller, loc. cit.^ p. 983, Gai. de 
form. hyp. fr. 11 i. f. qui pot. (20. 4), 
Voy. de plus : fr. 13 § 1 ad. SC VeU. 



(16. 1), fr. 30 i. f. de cxc. r. iud. (44. 
2), fr. 61 [59] pr. ad. SC. Treb. (36. 
1), fr. 14 quib. mod. (20. 6), const. 
i si pign. conuentionem (8. 32 [33]) 
(intentio pignoris dati neque redditae 
pecuniae), const. 19 de usuris (4. 32), 
Thalel. in schol. 2 ad Bas. 23, 3, 67. 

B Ceci est contesté par Thon, Zschr. 
f, R, G. II, p. 2fô et ss. (Toy. égale- 
ment AscoLi, loc. cit.j p; 65) qui, 
ayant un point de départ inexact , 
arrive à des résultats inexacts. Les 
sources citées dans la n. 4 ne laissent, 
selon moi, aacun doute sur l'exacti- 
tude de Taffirmation énoncée au texte. 

6 Marcian. ad. form. hypot. fr. 16 
§§ 3. 4. 6 de pign. (20. 1). fr. 12 § 1 
qui pot. (20. 4), Inst. Just. § 31 de 
act. (4. 6). 

^ Contre Bachofbn, Toy. également 
Keller, loc. cit,, p. 983; mais ce der- 
nier attache, selon moi, trop d*impor- 
tance à la désignation ou à la non- 
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5. Après tout cela, veDait la condetnnatio au « quanti ea re$ 

erit* ». 
J*arrLve ainsi a la formule suivante : 

S. p. inter A^ A^ et L. Titium conuenisse^ ui ea res - 9. 
d, a. A^ -4^ pignori hypoihecaeiie esset* propier pecunùm 
debitamy eamque rem iunCy cum conueniebat *, m bonis'' 
Lucii Tùii fuisse eamque pecuniam neque so/utam neque 
eo nomine salis factum esse neque per A^ A^ store qu9 
minus soluatur, nisi ea res arbilratu tno restiluetur, 
quanti ea res erit^ tantam pecuniam^ iudex, iV"* i\"* 4® il'' 
c. s. n, p. a.«. 
Pour Tactio Seruiaoa, les sources ne sont pas aussi riches: 
mais il est presque certain que sa formule ne différait que par 
quelques points de la précédente. L'hypothèse où intervenait 
l'action Servienne était la môme que celle où l'interdît Salvict 
était donné; la « conuentio » y était donc désignée dans les 
mêmes termes que dans cet interdit et que dans l'interdit de 
migrando : conuenisse^ uï, quae in eumfundum q. d. a. intro- 
ducta importata ibi nata factaue essent^ ea pignori A^ A^^ pro 
mercede eius fundi essent. Des contrats de gage de cette sorte 



désignation dans la clause de Tobjet 
sur lequel portait la restitution. L^ar- 
bitrium iudicis subvenait à tout dans 
tous les cas. 

» Gai. IV 51. Ulp. 73 fr. 21 § 3 de 
pigD. (20. 1), Marcian. ad. form. byp. 
fr. 16 §§ 3. 4 eod., Gai. 9 fr. 2 quib. 
mod. (20. 6). 

> La rédaction de l'actio otîlis au 
cas de pignus nominis (fr. 18 pr. de 
pigo. act. (13. 7), fr. 20 de pign. (20. 
l),const. 4 quae res pign. (8. 16 [17]), 
const. 7 de h. u. a. u. (4. 39)) donne 
naissance à une question : celle de 
savoir ai Ton étaitici en présenced'une 
actio in personam ou d'une actio hypo- 
thocarié ; Texamen de ce problème 
sort de noire cadre et nous l'aborde- 
rons d*autantmoins que de longs déve- 
loppements seraient nécessaires pour 
le résoudre. 

> Sur Tantichrèse, cf. fr. 11 § 1 de 
pign. (20. 1), mais voy. aussi fr. 33 de 
piga. act. (13. 7). 

^ Utilis, si postea : fr. 41 de pign. 
act. (13. 7), fr, 22 de pign. (20. 1), 



const. 5 si aliéna res (8. 15 [16]). Re- 
lativement à Thypothèque générale, 
cf. fr. 15 § 1 de pign. (20. 1). 

s Utilis, si Lucio Titio pigoeiata 
fuerit : fr. 13 § 2 de pign. (20. i^, const 
1 si pigQHS pigQ. (8. 23 [24] ). 

6 Principales exceptions : i. donà" 
niif fr. 18 de pign. (20. 1); 2. rei sib* 
(ante) pigneratae^ fr. 10 de pigxior 
(20. 1), fr. 12 pr. qui pot. (20. 4), fr. 
19 de exe. r. iud. (44. 2); 3. si nos 
ttoluntate creditoris %teniit^ fr. 4, ^ 
§§ 6—18 quib. mod. (20. 6) ; oetk 
exception était-elle promise dans 
rÉdit? Lefr. 8 § 11 quib. mod. le 
ferait croire, mais le fr. 4 § 1 eod. 
démontre qu*il n*en était tien ; 4. rci 
iudicatae, fr. 3 § 1, 16 § 5 de pign. 
(20. 1), fr. 13 quib. mod. (20. 6); 5. 
pacti, nepignorihypotheettette sit m, 
fr. 8 §§1—5 quib. mod. (20. 6; ; 6. 
SCi Vellaeani et SiH Maoedoniani^ 
fr. 2 quae res pign. (20. 3). 

7 Utilis : a pro parte diniidi^ A* 
Ao et Gaio ». Ulp. 73 fr. 10 de im*ti 
(20. 1). ' 
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sont assez souvent mentionnés par les textes*. Conformément à 
ce qui était dit dans la convention, le fuit de Tinductio devait 
nécessairement être indiqué dans la formule*. On ne saurait 
préciser de quels termes la formule se servait pour marquer 
ces points, par où elle différait de la formule quasi-Servienne. La 
clause relative à l'exception résultant de la libération était iden- 
tique à celle de Faction précédente: const. 19 §2 deusur.^4.32). 



§ 268 QUAE IN FRAUDE31 CREDITORUM FACTA SUNT. 

UT RESTITUANTUR K 



lllp. 73*, Paul. 68», Gai. 26*, Jul. 49 -, Venul. 6 interd*. 
lllp. 73 fr. 10 pr. h. t. : 
Ait praetor : Quae Lucius Titius fiuudandi causa ^ saoTis 

TE^^ IN BONIS, QUIBUS DE AGITUR^', FECIT*^ : EA ILUS, QUOS EO 
IfOMINE QUO DE AGITUR EX EDICTO MEO IN POSSESSIONEâi IRR 
SSSEUE OPORTET^% [ei] SI NON PLUS QUÂM ANNUS £ST'\ GUM DE 



• Fp. 32 de pignop. (20. 1), fr. 7 in 
quib. caos. (20. 2), fr. Il § 2 qui pot. 
(20. 4), fr. 14 quih. mod. (20. 6), const. 
5 in quib. cans. (8. 14 [15]). Ascoli, 
loe. oit,, p. 65, croit qne Tobjet du gage 
était spéciaiemeat indiqué dans la for- 
mule. 

t Arg. fr. 1 § 5 de migr. (43. 32), 
fr. 11 §2 qui pot. (20. 4). Ce point a 
échappé à Kellbk, Ioû, cit.y^, 979, et 
à RuDORFF, E, P. § 272. 

s D. (42. 8). Voj. la littérature citée 
au §225. 

« Fr. 2, 10 h. t., fr. 16 de a. u. a. p. 
(41. 2) cf. Papin. fr. 18 h. t. 

» Fr. 4, 13 b. t. 

• Fr. 5 h. t. 

1 Fr. 15, 17 h. t. 

• Fr. 8, U, 25 h. t., fr. 66 de a. r. 
d. (41. 1) cf. fr. 25 §5 h. t. 

» Ulp. 73 fr. 10 §§ 6 — 8 h. t., Jul. 
49 fr. 17 § 1 h. t., Valensfr. 69 (67) § 1 
ad se. Treb. (36. 1), Prob. 5, 13 : F. 
G. = fraudare creditores. 

»o Ulp. 73 fr. 10 §§ 2-5 h. t. Utile : 
9cîente tutore curatoreue,fr. 10 § 5b. t. 

" Ulp. 73 fr. 10 §§ 9^11 b. t. La 
Pter. porte « quibus de ea re agitur », 
lecture fautive pour laquelle Husghks, 
Zaehr. f. C. R. u. Pr,, nouvelle série, 
XIV, p. 87, Kaklowa, r. R. G. II, 
p. 14()2, proposent des justifications 



artificielles. Mais voy. Ulp. 73 fr. 10 
§ 9, fr. 25 § 4 b. t. Contre Hosghkb, 
Toy. également Rudorfp, E. P.§ 275b. 
Sur ractio utilis du fr. 10 § 10, ef. 
HuscHKB, loc, cit., p. 91; le texte ori- 
ginal portait <c utile interdictum », 
Toy. p. 246. n. 3. 

" Ulp. 73 fr. 10 §§ 12 —16, fr.2 b. 
t, Paul. 68 fr. 4 eod.« Gai. 26 fr. 5 
eod., Jul. 49 fr. 17 § 2 eod. Sur le 
mot ff fecit », cf. Rudortf, ZR&, 
VIII, p. 71 et s., VON ScHBT, même 
périodique, XIII, p. 144, 162, Solazzi, 
La revooa etc. (1902), p. 22 et Sd. 

»« Ulp. 73 fr. 10 § 17 h. t. On lit 
dans la Mor, : k si eo nomine q. d. a. 
actio ei ex edicto meo competere esseue 
oportet »; ces mots sont impossibles, 
cf. Gradrnwitz, ZRQ, XXI, p. 255 
et ss. Dans le texte original, il était 
-parlé des creditores rei Heruandae 
causa in possessionem missi. Et, là 
dessus, Ulp. 73 loc. cit., faisait re- 
marquer, que rinterdit n*était êc- 
cordé qu'aux créanciers bonis uen- 
ditis ; il était refusé quand, pour évi- 
tm? la vente des biens, la succession 
avait été attribuée libertatium conser* 
uandarum causa. Cf., de plus, Paul. 
68 fr. 13 h. t. et, sur ce passage, ma 
Palingen, col. 1084 n« 1. 

»♦ Ulp. 73 fr. 10§18 h. t. 
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SA RE QUA DE AGITUR EXPERIUNDI POTESTAS EST, RESTITUAS ^ 
INTERDUM CAUSA COGNITA ET SI SCIENTIA NON SIT ', [iN FAUTUM 
AGTIOiNEM PERMITTAM']. 

Ulp. 73 fr. 10 § 24 h. t. : 

Haec actio posl aDDum de eo, quod ad eum peruenit. 
aduersus quem actio mouetur, competit : iaiquum enim 
praetor pulauit^ in lucro morari eum. qui lucrum sansil 

ex fraude siuc igitur ipse frauJator sit, ad quem 

peruenit, siue alius quiuis, competit actio in id quod ad 

eum peruenitdoloue maloeiusfactum est, quo minus perue- 

niret. 

Le modèle des sponsioaes et des actions qu'on trouvait dans 

l'Album prévoyait visiblement le cas d'une alienatio Tundi in 

fraudem creditorum (cf. Venui. 6 fp. 25 §§ 4 — 6 h. t.). L'arbiter 

de la formula arbitraria (Pauliana? v. § 22S) est mentionné 

dans Venul. 6 fr. 8 h. t,; son offlcium (nisi arbitrio tuo res- 

tituetur) est étudié tout au long dans Ulp. 73 fr. 10 §§ 19 — 
23, Venul. 6 fr. 25 §§ 1 •. 4 — 6 h. t., Uip. fr. 14 h. t. Con- 



* Ulp. 73 fr. 10 §§ 19 - 23 h. t., 
Venul. 6 fp. 25 §§ 4 — 6 eod. Fr. 14 
eod. Cf., de plus, Paul. fr. 38 § 4 de 
usur. (22. 1) : uerbum « restituas » 
quod in bac re praetor dixit (ce texte 
parle de Tinterdictum fraudatorium). 

> Venul. 6 fr. 25 pr. § 1 h. t., Paul. 
68 fr. 13 h. t., Diocl. et Max. const. 5 
de reuoc. (7. 75) i.scientiae mentione 
detracta. 

' Les mots placés entre crochets 
sont très suspects. L'expression h ac- 
tionem permittam » ne se trouve 
nulle part ailleurs; l'agere permit- 
tam du fr. 1 pr. U. P. (43. 17) est 
interpolé pour : « spoosionem restipu- 
la tionemque facere permittam ». On 
ne voit pas d'ailleurs pourquoi le pré- 
teur aurait donné contre l'iuscius une 
action in factum au lieu d*un interdit. 
De plus, dans le commentaire d*Ul- 
pien, les compilateurs ont systémati- 
quement écrit in factum actio » ou 
« actio » tout court, là où le juriscon- 
sulte parlait certainement de Tinter- 
dit, cf. fr. 10 §§ 2. 3. 16. 18 h. t. Ils 
ont soigneusement effacé le nom de 
l'interdit aussi bien dans le titre du 
Digeste (42. 8) que dans celui du Code 
(7. 75), sans doute, dans le but de fon- 



dre en un seul moyen juridique Fac- 
tion rescisoire et Tinterdit frauda- 
toire. Ce dernier n*est mentionné 
qu'en dehors de ce titre : fr. 69 [67] 
Jî§ 1. 2 ad se. Treb. (36. 1), fr. 96 pr. 
de sol. (46. 3). Dans la const. 2 si adu. 
uend. (2. 27 [28]), le passage relatif à 
rinterdit a été supprimé, cf. consi. i 
G. Th. de int. rest. (2. 16). Il résulte 
de tout cela qu'on est en droit de sub- 
stituer aux mots a i. f. actionem per- 
mittam » la promesse d'un interdit. An 
contraire. Tac lion donnée dan^ la 
mesure de l'enrichissement dont parie 
Ulp. au f r. 10 § 24 h. t. doit être con- 
sidérée comme authentique. Husghke, 
loc. cit.f p. 77 et ss., voit les choses 
tout autrement. 

* L'action était donc proposée dans 
l'Album. Au contraire, lorsque Venul. 
G fr. 11 h. t. s exprime en ces termes : 
Cassius actionem introduxit in id quod 
ad heredem peruenit, il ne veut pas 
dire qne Cassius a créé cette action en 
particulier^ mais qu'il a imag-iné, 
d'une façon générale, de donner les 
actions délictuelles contre l'héritier 
dans la mesure de son enrichissement, 

6 Fr. 25 § 1 cit. : absolui aolet 
reus, si restituent. 
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trairement à ce qui avait lieu d'habitude, ta clause de restitution 
de la Formule était ici spécialisée, ce qui s'explique sans doute 
simplement par la rédaction par trop générale de l'interdit 
[çuae fecit^ restituas). On trouvait notamment dans la for- 
mule un passage ainsi conçu : 

nisi w fundus fructusque^ qui alienationis tempore ei 
fundo cohaeserunt *, arbitrio tuo restituentur. 
C'est précisément à cause de cette indication spéciale de 
notre formule que Paul. fr. 38 § 4 de usur. (22. 1), en parlant 
de la restitution des fruits, fait mention expresse de Taction 
Paulienne, c'est-à-dire de notre action *. 

Remarquons encore que la formula arbitraria, pas plus que 
l'interdit, n'était dirigée contre le fraudalor lui-même : c'est 
pourquoi l'actio aduersus fraudatorem mentionnée au fr. 25 
§ 7 h. t. doit être considérée comme une actio ulilis. 

Nous ne pouvons qu'efQeurer ici la question de savoir quel 
était le rapport de Tinterdiclum fraudatorium et de la restitu- 
tion promise au Tr. 1 pr. h. t. (§ 225). Selon Dernburg , l'inter- 
dit visait le cas de uendiiio bonorum, l'édit du fr. 1 pr., celui de 
distraclio bonorum. Celte opinion est insoutenable. L'Édit ne 
s'occupe nulle part par ailleurs de la distractio bonorum*; il 
n'est pas croyable que le préleur ait proposé pour cette hypo- 
thèse une action en résolution particulière. Il résulte, au con- 
traire, du commentaire d'Ulpien que 1 edit du fr. 1 pr. suppose 
également la procédure ordinaire de la bonorum uenditio'^. Il 
est, en eHet^ certain que la restitution était ouverte au curator 
bonorum et, probablement même, n'élait-elle ouverte qu'à lui 
(cf. p. 179) : elle complétait ses droits d'administrateur. Mais 
le curator bonorum ne se rencontrait pas seulement dans la 
bonorum distractio ; il figurait aussi dans la procédure ordinaire*. 



i Cf. Venul. 6 fr. 25 § 6 h. t. : 
FruGtus autem fundo cohaesisse 
non salis intellegere se Labeo ait, 
utrum damtaxat qui maturi an 
etiam qui immatari fuerint, prae- 

torsignificet 

Cf. fr. 25 §§ 4. 5 eod. U faut rappor- 
ter à cela Ulp. 73 fr. 10 § 20 : fructus 
qui percipi potuerunt a frauda tore 
(HuscHKB, loc, cit., p. i07) et § 19 : 
per hanc actionem (hoc interdictum) 
resrestitui débet cum sua scilicet causa. 



' Voy. plus haut p. 179 et s. 

s Pand, 11 § 144. 

* Cf. GiKARD, Manuel (3« éd.), 
p. 424, n. 1. 

s Cf. fr. 6 § 13 h. t. : deinde eius 
bona uenieriat; § 14 eod. « ex die 
factae uendilionis ». Les soupçons que 
j'ai émis dans ma Palingen, (Ulp. 
1453) ne sont pas justiAés. 

« Cf. § 224. Ubbblohdb, InUrdiete 
I, p. 168, n. 51b attire justement 
laltention sur ce point. 
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Ali contraire, Tinlerdil n'était pas donné au curalor, mais aux 
créanciers, il était donné quand il n'y avait pas de curateur ou 
quand le curateur nommé s'abstenait de demander la restitu- 
tion. De plus, rinterdit ayant la nature d'une simple action eo 
restitution, n'était pas accordé seulement à la masse des créan- 
ciers; mais à chaque créancier en particulie^^ Néanmoins, 
c'était la masse qui profitait de la victoire du demandeur. Le 
texte de l'interdit que j'ai essayé de reconstituer me semble 
démontrer qu'en tout cas, pour éviter la condemnatio, le défen- 
deur devait faire la restitution à cette masse'. Il s'agit donc de 
deux moyens de droit différents qui servaient au même bul« 



Tit. XLIV 
DE EXCEPTIONIBUS \ 

Ulp. 74 — 76, Paul. 69 — 71, Gai. 29. 30, Jul. 50. 51. 
Gai. IV 118: 

Exceptiones autem alias in edicto praetor habet propos!- 

tas*, alias causa cognita accommodât. 

§ 269. SI QUIS UADIMONIIS NON OBTEMPERAUERIT*. 

Ulp. 74 •, Paul. 69% Gai. 29*. 

Sous cette rubrique, le préteur proposait toute une série 
d'exceptions qui pouvaient être opposées à l'action découlant do 
uadimonium : 



1 Pr. % pr. de solut. (46. 3) : pu- 
pilio. 

* Pour recevoir la restitution, on 
devait nommer un représentant. Cf; 
fr. 4 § 9 de fid. lib. (40. 5). 

3 D. (44. 1), C. (8. 35 [36]). Introduc- 
tion au titre : Ulp. 74 fr. 2 de exe. 
(44. 1), Paul. 69 fr. 2 de prob. (22. 3), 
fr. 19 de nouât. (46. 2), fr. 4 de tab. 
exhib. (43. 5). On ne saurait décider si 
Ulp. 74 fr. 80 de V. G. (45. 1) et Jul. 
50 fr. 12 [i3J de reb. dob. (34. 5) fai- 
saient également partie de Tintroduc- 
tion ou constituaient des remarques 
additionnelles {^lacées ailleurs. 



^ De cette espèce, étaient, notam- 
ment, toutes celles énumérées daus le 
fr. 19 de prob. (22. 3) ; cette énuméra- 
tion, au surplus, suit Tordre de TÉdit. 

8 D. (2. 11) : Si quis cautionibos in 
iudicio sistendi causa factia non oMem- 
perauerit. 

8 Fr. 2, 4 h. t.. fr. 2 de tmosaot. (2. 
15\ fr. 15 [14] de legatio». (50. 7), fr. 
5 de exe. rei iud. (44. 2) cf. KBti«Ea» 
Prozesà, Consumiion, p. 64 n. 2, et 
les auteurs cité» en cet endroit. 

7 Fr. 3, 5, 7 h. t., fr. 211 de R. J. 
(50. 17) = fr. 7 Ik t. 

• Fr. 8 k. t. 



TIT. XLIV. — § 269. 



249 



i. L'exeeptk) pacti conuenti^ envisagée comme protec- 
trice de la transaction et du délai convenu entre parties.; sa 
teneur nous est connue par Gai. IV 119 : 

Si inteb A" A" et N" N" non conuenit, ne ea pecunia 

(iNTRA QUINQUENNIUM : Gai. IV 122) PETERETUR ". 

L'exceptio pacti conuenti occupe la première place d^ns le 
commentaire dTIpien (voy. fr. 2 pr. h. t.) et dans Ténuméra- 
tion du fr. 19 de probat. (22. 3) (voy. p. 248 n. 4). 

2. Exfra quam si ideo non sietii^ quod sine dolo malo ' 
REi puRLiGAE cAi}SA APUiT^ (la teneuF exacte de cette exception 
et des suivantes est incertaine). 

3. Extra quam si uaietudine' tempestati* vi fluhtnis^ 
PROHiBiTCJS uadimonium sistere non poluil*, Ulp. 74 fr. 2 § 3 
h. t. 

4. Extra quam si sine dolo malo ipsius a magistratu retentus 
uadimonium sistere non potuit *. 

5. Extra quam si rei capitaus ante condemnatus uadimo- 
nium 5. n. p, '"*. 

6. Si non dolo malo A^ A factum est, quo minus uadimo- 
nium sisteret^K 

Une septième exception était donnée pour le cas où, lé uadi- 
monium n'ayant pas été respecté, on en était néanmoins venu 
à la lilis conteslatio dans Tinstance principale ^^. II ne semble 
pas que d'autres exceptions aient été proposées dans TÉdit. Il 
résulte en particulier des termes employés par Ulpien au fr. 4 
§§ 2. 3 h. t. (débet exceptio dari, débet exceptione adiuuari) 
que les exceptions mentionnées dans ce texte « e. q, s. funere 
domestieo impeditus non stetit^^ » et « e. q, s. ideo non stetit. 



1 A cette exception se rapporte Ulp. 
74 fr. 2 pr. h. t , fr. 2 de traosact. (2. 
15). Cf. Gai. fr. 22 § 1 de ia ius noc. 
(2. 4). Fr. 2 pr. h. t. : hoc ils» si 
prias id uegotium transactum ait, 
<|aam sisti oporteret. 

2 Utilis, ne in rem ageretur : const. 
9 d» transact. (2. 4). 

» Cl. Ulp. 74 fr. ? 5 1 h. t. rapproché 
de fr. 1 § 1 ex quib. caus. mai. (4. 6). 

♦ Fr. 19 § 1 de prob. (22. Su Paal- 
69 fr. 7 h. t.. Gai. fr. 6 b. t. UtUis, 
si municipalis muneris causa afait : 
Ulp. 74 fr. 2 I 1 h. t., fr. 15 [141 de 
legaUoa. (50. 7). 



» Ulp. 74 fr. 2 §§ 4. 5 h. t. UlUis, 
si mulier graoida erat : fr. 2 § 4 h. t. 

« Ulp. 74 fr. 2 §§ 6. 8 h. t. 

f Ulp. 74 fr. 2 §§ 7. 8 h. t. 

s Seneca, de benef. IV 39 i. f : 
deserentem uis maior excusât. 

. • Ulp. 74 fr. 2 § 9 h. t. 

*o Ulp. 74 fr. 4 pr. § 1 h. t. 

«i Ulp. fr. 19 § 1 de prob. (22. 3), 
Paul. 69 fr. 5 pr. h. t. 

»« Paul. 69 fr. 5 §§ 1. 2 h. t. Kjpp, 
Litîsdenimtiation (1887), p. 116 et s. 

i> Cf. Aul.-Gel. N. A. XVI, 4 § 4. 
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quod in seruitute hostium fuit » ne Gguraient pas dans TAl- 
bum. 

§ 270. LITIS DIUIDDAE ET REI RESIDUAE. 

Gai. 29'? 

Gai. IV 122 : 

.... si quis partem rei pelierit et intra eiusdem praeluram 
reliquam partem petat, hac exceptiooe summou^tur, quae 
appeilalurlitis diuiduae. item si quiscumeodemplureslites 
habebat, de quibusdam egerit, de quibusdam distulerii, nt 
ad alios iudices eant, si intra eiusdem praataram de Lis, 
qua^ distulerit, agat, per banc exceptionem, quae appeila- 
tur rei residuae, summouett^r. 



§ 271. 8IALIEN0 NO MINE AGATUR (kxckptiones 

COGNITORIAE, PROOnRATORIAE, TUTOTllÀE, CURATORIAE, etC.)«. 

Ulp. 74', Jul.50*. 
Gai. IV 124 : 

.... dilatoriae exceptioues inlelleguntiir, quales sunt cogni- 
toriae, uduli si is, qui per edictum cogoitorem dare dod 
potest, per cognitorem agat, uel dandi quidem coguitoris 
ius habeat, sed euro det, oui non licet cogniluram susci- 
pere'. 
Fr. Vat. 323 : 

... ut qui prohibentur uel dare uel dari cognitores, iidem 
et procuratores dare dariue arceantur*. 
Ces deux textes s'occupent d'exceptions basées sur un défaut de 
capacité. L'exception basée sur le défaut de pouvoir'^ du procu- 
rator était ainsi conçue : 



« Fr. 44 d« R. V. (6. 1). 

s Cf. BtiLow, Prozesseinreden und 
Prozessvoraussetzungetiy p. 30 — 52, 
EiSELE, Cognitur und Procuratur, 
p. 186 — 218. 

8 Fr. 57 de procur. (3. 3). Cf. Ulp. 
fr. 19 § 2 de prob. (22.3). 

*Cit. fr. 40S2depi-oc. i3. 3). 

» QuiûtiL III 6 § 71. Dans Ulp. 74 
fr. 2 § 4 de exe. (44. 1), Gai. fr. 3 i. f. 
eod., Ulp. fr. 19 § 2 de prob. (22. 3;, 
le cognitor élait, sans doute, nommé 
originairement à côté du procurator. 



« Cf. QuinUl. 1 V 4 § 6, VII 1 §§ 19.20. 

'' Exceptio proouratoria : fr. 62 de 
proc. (3. 3), fr. 78 § 1 eod., fr. 6 de 
0. N. N. (39. 1), fr. 39 § 3 de damno 
inf. (39. 2), fr. 23 p. r. h. (46. 8), consU 
20 § 2 de N. O. (2. 18 [19J). Tutoria, 
curatoria, actoria : const. 2 de eo qui 
pi-o tut. (5. 45), fr. 4 de adm. et peric 
(26. 7), fr. 23 eod., fr. 3 §§ 4. 5 iud. sol- 
ui (46. 7), fr. 6 § 2 quod cuiascum- 
que uniu. (3. 4). Applications particu- 
lières de Texceptio procuratoria : fr. 
47, 48 de proc. (3. 3). RepUcationes 
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Si A' A* Lucii Titii procuraior est\ 
Celle résultant du défaut de pouvoir du tuteur ou du curateur 
disait : 

Si A* A* Lucu TiTu TUTOE (curator) est. 
Je donne à ces exceptions une rédaction afGrmative', qui est 
évidemment la plus naturelle. 11 n'est dit nulle part que loutes 
les exceptions aient eu une forme négative; Gai IV il9 se 
borne, en effet, a dire que a in contrarium concipiuntur quam 
adGrmat is, cum quo agitur ». La prétention négative, que 
le demandeur n'a pas de pouvoir, qu'il n'est pas tuteur, de- 
vait, d'après celte règle même, aboutir à une exception afflr- 
raative*. 

Une exceplio cognitoria basée sur le défaut de pouvoir du 
cognitor doit avoir été également proposée dans l'Édit : il y 
avait certainement des cas où une semblable exception était 
donnée*. 

Deux autres exceptions, qui ont déjà appelé précédemment 
notre attention, étaient proches parentes de celles indiquées ici : 
ce sont l'exceplio bonorum possessionis non dalae' (§ 67 i. f.) 
et l'exceptio responsionis non factae^ (§ S3). Je les mentionne 
ici, parce qu'il est impossible de déterminer leur place vérita- 
ble dans l'Album. 



§ 272. SI EX CONTRACTIBUS ARGENTARIORUM AGATUR. 

Ulp. 74\ Paul. 69*. 

Dans le voisinage des exceptions examinées jusqu'ici, nous 
en trouvons trois autres qui, si je ne me trompe, se rappor- 
taient toutes aux contrats des argentarii : les exceptions mercis 



curatoriae dans le fr. 7 §§ i. 2 de cnr. 
fur. (27. 10) ; sur ce point, BUlow, 
loe, oit.^ p. 36. 

> Dans rédition allemande, on lit : 
« Si A^ A« mandatum est, ut e3 
nomine ageret ». Muis voy. tome I, 
p. 110 et s. 

* ËI9BLB, îoc. cit. y p. 191 et s., est 
du même avis. 

* Le contraire ne résulte nullement 
de la const. 2 de eo qui pro tut. (5. 
45). En parlant d*une exception « si 
tutor non est », ce texte commet Tisi- 
blement une inexactitude : la préten- 



tion négative du défendeur est passée, 
telle quelle, par erreur, dans la formule 
de Texception. 

• Fr. 78 § 1 rapproché de fr. 56, 62 
de procur. (3. 3). Cf. Eisble, loo. ctt., 
p. 215 et ss., Wlassak, Z. Gesch. der 
Cognitur (18U3), p. 2-^ Dbbray, La 
représ, en justice (1892i, p. 159. 

» Fr. 20 i. f. de exe. (44. 1). 

• Fr. 18 § 2 de probat. (22. 3). 

1 Fr. 59 de aedil. éd. (21. 1), fr. 66 
de V. S. (50. 16). 

• Fr. 60 de aed. éd. (21. 1). 
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non Iraditae*, redhibilionis * et pecuniae pensatae*. Gai. IV 
126* nous indique expressément a quoi se rapportait laprenaière: 
... si argentarius pretium rei, quae in auctionem uanerit, 
persequatur, obicitur ei exceptio, ul ita demum emptor 
damnetur, si ei res quam emerit tradita est^... 
II est plus que vraisemblable qu'on doive rapporter à la même 
hypothèse rexceplio redhibitionis'. Comment, en effet, en 
dehors d'une application toute spéciale, aurait-il pu être ques- 
tion, dans rÉditdu préteur, d*une exceptioredhibitionis, alors 
que Tactio redhibitoria est étrangère à cet Édit? La troisième 
exception (pecuniae pensatae) fait penser, rien que par son 
nom, àTagere cum compensatione des argentarii. Je vois dans 
cette exception la contre-partie de cet agere des argentarii, et 
je la rapporte au cas où un banquier qui, de son côté, avait une 
créance à faire valoir contre un client, était actionné par ce 
dernier'. Celui-ci, en effet, n'était pas, comme son adversaire, 
obligé d'agir cum compensatione : on ne pouvait contraindre 
un particulier à se livrer à un examen mathématique des 
demandes qu*il avait à formuler et de celles qui pouvaient être 
dirigées contre lui. Mais, dès lors, l'équité^ voulait que Targen- 
tarius, obligé à faire la compensatio quand il était demandeur,, 
eût le droit de l'exiger quand il était défendeur, et c'est à cela 
que servait Texceptio pecuniae pensatae'. 



t Ulp. 74 fr. 66 de V. S. (50. 16) 
cf. Paal. fr. 5 § 4 de d. m. exe. 
(44. 4) <« mercis non traditae excep- 
tione ». 

2 Ulp. 74 fr. 59 de aed. éd. (21. 1), 
Paul. 69 fr. 60 eod. 

» Ulp. fr. 19 § 3 de prob. (22. 3), 
immédiatement après la meDtioa de 
Texceptio procuraloria. 

* G» fait que notre exception se 
rapportait aux ventes publiques des 
argentarii explique le nom d^exceptio 
mercis non tra'litae qu'on lui donnait 
et qui, autrement, serait assez surpre- 
nant, la mot merx ne s'appliquant 
qa*aux meubles (Ulp. 74 fr. 66 de V. 
S). En proposant cette exception, le 
préteur ne songeait qu'aux ventes 
publiques de meubles. Mais la juris- 
prudence Tavait étendue à toutes les 
ventes. 

B SCBLOSSMANN, D. L. 17. d» Steîl- 

vertretung^ïl (1902), p. 265, n. 1, rap- 



porte le fr. 59 de aed. éd. (21. 1) a 
Texceptio doli. Les inscriptions des- 
fr. 59, 60 cit. s'opposent à cette hypo- 
thèse. 

8 Voy. des hypothèses différentes 
dans EisBLB, DU Compensation^ 
p. 247 et s., ZRG. XXXIV, p. A& 
n. 2. 

1 Est-il croyable qu'à une époque 
quelconque Targentarius, créancier 
d*une somme égale à ceUe dont U était 
débiteur, ait été tenu de payer inté- 
gralement cette somme à son client, 
alors que lui-même ne pouvait rien 
exiger du tout? 

* Si Targentarius soulevait cetta 
exception, le demandeur pouvait alcMs 
exiger Teditio rationum et s*assarer 
ainsi de Tétat de son compte courant. 
Les mots « peonnia pensata » ne dési- 
gnaient pas, selon moi, une compen- 
sation proprement dite, qui ne se fai- 
sait qu'en justice, mais avaient seule- 
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La rédaclioD de Texceptio mercis non traditaenous est conone 
par Jul. 54 fr. 23 de A. E. V. (19. 1) : 

Si ea pëglnia, qua de ag'itur, non pro ea re petitur, quae 

uenit neque tuadita est. 
D'après le fr. 19 § 3 de prob. (22. 3)*, l'exceptio pecuniae pen- 
satae devait êlre conçue en ces termes : 

si non ea pectmia petiiur, quae pensata esê. 
Nous ne savons pas comment Texceptio redhibitionis était rédi- 
gée. La possibilité d'une redhibitio était peut-être exprimée par 
les mots « in ea causa esse, ut redhibeatur (redhiberi debeat) » '. 

§ 273. TEMPORIS, 

Ulp. 74». 

La rédaction de fexceptio annalis est connue : 
Si non plus quam annus est, cum experiundi potestas fuit. 
Ulp. 74 I. c. commente le sens des expressions « dies utiles » et 
« cum experiundi potestas fuit » d'une manière qui ne permet 
pas de considérer ce texte comme n'étant qu'une remarque 
accessoire se rattachant, par exemple, à Texceptio redhibitionis; 
il faut donc admettre que Texceptio annalis était proposée dans 
rÉdit. Ce n'était pas, d'ailleurs, sans raison; ce n'était évidem- 
ment pas nécessaire pour les hypothèses ou TËdit promettait 
une action seulement intra annum, car alors l'exception figurait 
d'une façon permanente dans la formule. C'était, au contraire, 
utile pour les cas nombreux où l'annalité de l'action provenait 
de la pratique et de la jurisprudence. 

Nous ne trouvons rien sur la praescriptio longitemporis^dans 
les commentaires de l'Édit ; son application n'est, sans doute, 
devenue générale qu'après la rédaction de celui-ci. C'est dans 
les édits provinciaux qu'il faut chercher son origine. 

Nous ne trouvons -pas davantage de trace de la fameuse 
exceptio annalis Italici contractus (const. 1 de ann. except. 



ment pour objet de marquer que la 1), cf. fr. 38 pr. eod. Exceptio in fac- 

créance en cause était contrebalancée tum, à la suite d'une redhibitio effec- 

par des dettes équivalentes. C'est ainsi tuée : fr. 14 de exe. (44. 1), fr. 5 § 4 

que je réponds li l'observation formulée de d. m. exe. (44. 4). 

par EisKLE, Krit, Vjsohr, XXIX«p.40. * Fr. 1 de diu. temp. praescr. (44. 3). 

« Idem erit dicendum, et si ea pecn- ^ Paul. Sent. Y 2 §g 3. 4, V 5« § 8, 

ma petatur, quae pensata didtur. fr. Va t. 7, Marciao. fr. 9 de diu tem 

2 Cf. Ulp. 74 fr. 59 de aedil. éd. (21. pr. (44. 3), Modestin. fr. 3 eod. 
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(7. 40)) ; il faut se résigner, relativement à cette énigme, a pra- 
tiquer l'ars ignorandi*. 

§ 274. NE PRAEIUDICIUM HE REDIT ATI FUNDOUE FIÂT. 

Ulp. 75% Jul. S0«. 

Les deux exceptions relatives à cette matière étaient respec- 
tivement conçues en ces termes : 

1. QUOD PRAEIUDICIUM HEREDITATI TfON FIAT^. 

2. QuOD PRAEIUDICIUM FUNDO (PARTIUE EIUs) NON FIAT*. 

L'exceptio « extra quatn in reum capitis praeiudicium fiât » 
(Cic. de inuent. H 20 §§ 59. 60) n'a pas été accueillie dans TÉdil 
d'Hadrien*. 



§ 275. BEI IDDICATAE UEL IN lUDIClUM DEDUCTAE\ 

Ulp. 75% Paul. 70% Gai. 30*% Jul. 51 ". 

On admettait, naguère, d'une façon générale^ 'que l'extinction 
du droit déduit en justice était assurée au moyen de deux 
exceptions : l'exceptio rei in iudicium deductae et l'exceptio rei 
iudicatae. Contrairement a cette opinion, j'ai soutenu, dans l'édi- 
tion allemande de cet ouvrage, qu'il n'y avait dans l'Album 
qu'une seule exception, qui embrassait aussi bien l'hypothèse où 



' Pas plus qu'ailleurs, je ne trouve 
la solution du problème dans le mé- 
moire d'Erich Danz, Die auctoritas 
und die annalis eacepiio Ital. contr, 
(1876). Cf., sur ce mémoire, Pbrnice, 
Jenaer Lit. Ztg. 1877 n« 14. Voy., de 
plus, VoiOT, XII Taf, II p. 506, n. 14, 
Karlowa, dans la Èeidelb, Fetstgabe 
fur Bekker (1899) p. 72 et s. 

» Fr. 6 do h. p. (5.3). 

» Fr. 13 de exe. (44. 1). 

* Jul. 50 fr. 13 de exe. (44. 1), Gai. 
fr. l § 1 fam. erc. (10. 2), texte où l'on 
trouTe la rcdaetion «c si in ea re q, d. 
a, rei. »; Ulp. fr. 25 § 17 de h. p. (5. 
3), Justinian. consl. 12 pr. de h. p. 
(3. 31), ef. Gai. IV 133. Cf. Bûlow, 
Prozesseinr. itnd Prozesscoravtss. 
p. 169 — 172. 

8 Afrie. fr. 16, 18 de exe. (44. 1). 
Cf. BUlow, loc. cit., p. 172 — 174. 

• BuLOw, loc. cit., p. 174 ^ 181. 

^ D. (44. 2) de exceplione rei iudicatae. 



• Fr. 4, 7, 9, 11, 13 h. t., fr. il qui 
satisd. eog. (2. 8) cf. fr. 25 § 2 h. t.. 
fr. 13 eomm. diuid. (10. 3), fr. 3 pn» 
emptoro (41. 4). 

» Fr. 6, 12, 14 h. t., fr. 17 de exe. 
(44. 1), fr. 159 de R. J. (50. 17) = fr. 
14 § 2 h. t. Le fr. 162 de R. J. (50. 17, 
porte faussement rinscription Paul. 
70, sans qu'on puisse déterminer, d'ail- 
leurs, quelle en est rinscription Téri- 
table. 

io Fr. 15, 17 h. t. 

1» Fr. 8, 10, 16, 25 h. t., fr. 10 fin. 
reg. (10. 1). 

1* Cf., par exemple, Keller, LiL 
Cont. u. Un. p. 209, C. Pr. n. 844, 
PucHTA, Institut, § 172, Savignt, 
System VI, p. 267, Bbthmann-Hoix- 
WEo, Versuche, p. 152, C. P. 11, p. 492 
n. 31. 632, Bekker, Prozess. Cons., 
p. 276 et s., KaiioBR, Prozess. Cons., 
p. 44 et ss., spécialement p. 50. 
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un jugement avait été rendu qne celte wi il y avait eu simple- 
ment litis contestatio, et qui s*appelait exceptio « rei iudicatae 
uel in iudicium deductae ». Cette manière de voir a trouvé des 
partisans ^ et des adversaires'. Je dois me borner à rassembler 
ici les raisons qui me paraissent encore aujourd'hui de nature à 
justiGer le système de l'exception unique. 

C'est à Gains que nous devons d'avoir pu pénétrer plus avant 
dans la connaissance de cette matière; or, Gains ne connaît 
qu'une seule exception, à laquelle il donne, toujours dans les 
mêmes termes, le nom d'exceptio « rei iudicatae uel in iudi- 
cium deductae » ; Gai. III 181 : 

debeo p^r excepiionem rei iudicatae uel in iudicium 
deductae summoueri. 
IV 106 : 

et ideo necessaria est exceptio rei iudicatae uel in iudi- 
cium deductae. 
IV 107 : 

et ob id exceptio necessaria est rei iudicatae uel in iudi- 
cium deductae. 
IV 121 : 

Peremptoriae sunt quae perpetuo ualent nec euitari pos- 

sunt, ueluti quod metus causa aut dolo malo aut quod 

contra legem senatusue consultum factum est aut quod res 

iudicata est uel in iudicium deducta est 

Qu'on fasse attention, dans ce dernier passage, à l'emploi des 

mots « aut » et c uel »; c'est le mot n uel » qui, dans tous les 

textes cités, unit les deux termes de l'exception. Eisele', il est 

vrai, estime que dans le § 121 l'emploi de « uel » au lieu de 

« aut » s'explique Facilement par l'identité de but des deux 

exceptions prétendues. Il oublie que, dans son énumération, 

Gains n'avait nullement à se préoccuper de cette identité de but 

et qu'on voit mal la raison qui la lui faisait souligner ici. Quant 

aux passages cités en première ligne, Eisele^ croit en écarter 

la force probante par le raisonnement suivant : « L'assertion de 

Lenel, dit-il, repose uniquement sur ce que Gains se sert du 

^ Cf., par exemple, Dbrnburo^ prox. (1889), p. 4 et s., Z/^G^. XXXIV, 

Pond, I, § 162, Girard, Manuel p. 1 et ss. 
j(3* éd.), p. 1026, Naber, Mnemo9, % jhh r 

XVIf,p. 115ets. Ao/i., p. o. 

s EiSELB, Abhandl. x. rôm. Clviî" ^ Loc. etc., p. 5. 
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mot exceplio au singulier. Or cela s'explique parfaitement par 
la circoQStaDce suivante : dans tous les cas, soit Tune, soit Fan- 
tre des deux exceptions suffisait à repousser la prétentioo du de- 
mandeur ; il n'y avait jamais que Tune ou Tautre à être uéces- 
saine v>. Mais, si je comprends bien Gaius, il n'a pas voulu, dans 
les§§ m 181, IV 106. 107, marquer le besoin qu'un dérendeur 
pouvait avoir d'une exception déterminée dans tel ou tel cas par- 
ticulier; il a voulu montrer la nécessité générale d'une excep- 
tion, pour les cas où lo droit civil n'attachait pas d'effet à la lilis 
contestatio. Or, si, pour ces cas, une seule exception n'était pas 
suffisante ; si le préleur avait dû créer ici deux exceptions, c'est 
que, toutes deux, elles étaient nécessaires et Gains devait dire : 
et ideo necessariae sunt exceptiones r. i. et r. i. i. d. De plus, 
la difTérence de sens qui existe entre « aut » et « uel » échappe 
à EisELE. Si Gains avait voulu dire ce que cet auteur lui prête, 
il aurait dû écrire : et ideo necessaria est exceptio aut r. i. aut 
r. i. i. d. En employant le mot « uel », le jurisconsulte n'indi- 
querait pas que, selon les circonstances, il fallait demander 
soit l'une, soit l'autre des exceptions, mais (en admettant qu'il 
ne s'agisse pas ici d'une exception unique) il ferait plutôt com- 
prendre que le défendeur pouvait librement choisir entre deux 
exceptions équivalentes, il faut, en outre, bien considérer la 
manière dont Gains III 181, IV !06. 107 introduit Texception 
qui nous occupe. Dans ces textes, il explique les hypothèses où 
il y avait lieu à « exceptio r. i. u. i. i. d. ». Or, s'il avait com- 
pris, sous ce nom, deux exceptions diverses, il aurait dû établir 
séparément les cas d'application de l'une et de l'autre ; ii aurait 
dû dire que l'exceptio rei iudicatae découlait du jugement, Tex- 
ceptio rei i. i. ded., de la litis contestatio. Qu'est-ce qu'il dit en 
réalité? Il dit que le demandeur est repoussé par l'exceptio « r. 
i. u. i. i. d. », dès qu'il a accompli la litis contestatio : si... 
iudicio egerim, si... iudicio actum fuerit. Si, dans la teneur 
de l'exceptio, il était fait mention du jugement, ce n'était dooc 
pas parce que le jugement avait un effet particulier et différent 
de celui de la litis contestatio. Reste, il est vrai, à expliquer 
pourquoi l'exceptio prévoyait les deux faits, alors que, par la 
seule mention de la res in iudicium deducta, on pouvait tou- 
jours, même après le jugement, se prévaloir de l'extinction da 
droit. Dans l'état de nos connaissances sur le dévelc^pement 
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historique de notre exception, il n'est pas possible d'élucider ce 
problème avec une entière certitude. Voici Thypothèse à 
laquelle je m'arrête. La lis contestata, dans la procédure des 
actions de la loi, était, nous le savons, désignée par les mots 
(( lege actum est* ». Cette expression ne pouvait servir pour la 
litis contestatio de la procédure formulaire. Lorsqu'on rédigea 
pour la première fois notre exception, on chercha une autre ex- 
pression ; peut-être celle qu'on adopta indiquait-elle simplement 
que la chose était in iudicio et fût-il, dès lors, nécessaire de la 
compléter par une autre clause, relative au cas où le iudicium 
était terminé par un jugement. Il semble qu'une telle expression 
se rencontre en effet dans la loi agraire de 643 lin. 38, telle que 
la restituent Rudorff et Mommsen d'une façon presque certaine ' : 
... quae res soluta n[on siet inue iudici]o non siet iudica- 
taue non siet. 
Dès lors, l'exception, dans sa forme la plus ancienne, aurait 
été conçue en ces termes : siea res iudicata non est inue iudicio 
non est. Mais, à la longue, cette rédaction dût paraître insuffi- 
sante : elle prévoyait bien le cas où le iudicium se terminait par 
un jugement, mais non celui où il prenait fin sans jugement. 
On fut ainsi amené à remplacer les mots « in iudicio non est », 
qui caractérisaient la situation durante iudicio par d'autres, qui 
marquaient simplement le fait que le procès était eniré dans la 
phase du iudicium. Peut-être se servit-on d'abord pour cela des 
mots (( in iudicium non uenit'», et seulement ensuite, des 
mots « in iudicium deducta non est ». Dès lors, semble-t-il, on 
aurait pu laisser tomber, comme inutiles, les mots « iudicata 
non est », puisque le jugement n'empêche pas l'existence du 
fait que la res in iudicium deducta est. Mais l'expérience aura 
montré que le jugement seul tranchait, dans certains cas, la 
question de savoir si le droit était éteint : qu'on songe, par 
exemple, aux hypothèses des fr. 7 § 3, 15, 46, 19 h. t., fr. 7 
§ 2 de N. G. (3* 5). La mention de la res iudicata n'était donc 
pas tout-à-fait superflue, et on l'a conservée. 

1 Prob. Einsidl. 29: L. A. E. = s cic. de orat. I 37 § 168 : excep- 
lege actum est. Cf. Donat. surTerent. tione... quod ea res in iudicium ante 
Andria III 1. 7 et Adelph. ]II2. 27. non uenisset. On peut néanmoins tou- 

2 Cf. EiSELE, loc, cit., p. 16, 20 et ss. jours se demander dans quelle mesure 
C'est lui qui a attiré mon attention sur ce passage reproduit la teneur de 
ce texte. Texception. 

EoiT P. — II. 17 
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La conclusion qni se dégage pour nous de Gaius est codGn 
mée d'une façon intéressante par le passage d'an scfaoliaste 
toujours bien inrormé, Thalelaeos, indiqué par Kruoer ^ ; c'est 
la sch. 14 i. f. in Bas. XV[[, 2, 3 (Zach. suppl. Bas. p. 156) : 
âvTixsitai Se ûl'jtîù y) rei io (ouSixCoufii deduclae ri rei iudica* 
tae tcapaypxçi^. 
Il est impossible d'exprimer avec plus de clarté l'unité de l'ex- 
ception. 

En dehors de toutes ces considérations, les commentaires sur 
l'Édit doivent d'ailleurs suffire à trancher la question. Quiconque 
les lit avec attention conviendra qu'il n'y a pas à rechercher, dans 
les fragments perdus de ces commentaires, des développements 
sur l'exceptio rei in iudicium deductae, mais qu'au contraire leurs 
auteurs ont étudié, comme constituant une exception unique, 
l'exception que Gaius, de son côté, nous montre avoir eu ce ca- 
ractère'. Ulpien, par exemple, ne parle pas, dans le fr. 7 pr. §§4. 
2. 4. S h. t., de jugement rendu; il y désigne les faits donnant 
naissance à l'exception en des termes qui s'appliquent à la litis 
Gontestatio : «< si quis, cum petierit, petat » et autres sembla- 
bles. Même chose, dans le fr. 11 §§ 1. 2. 4 — 6. 8—10'. Et, aa 
milieu de ces textes, nous en trouvons d'autres qui supposent le 
jugement rendu* : c'est le cas au fr. 7 § 3, aux fr. 9, 11 pr. § 3. 
On ne saurait expliquer ce mélange en disant que les compila- 
teurs ont brouillé les textes ; il est visible, au contraire, que les 
fr. 7, 9, H pr. — § 6 constituent un développement homo- 
gène dans lequel l'auteur s'occupe d'une même matière. S'il y 
avait eu deux exceptions, Ulpien se serait certainement livré au 
commentaire de l'une d'elles, puis aurait, dans ses explications 
sur la seconde, procédé par renvois à la première. Un dévelop- 
pement dans lequel il étudie simultanément deux institutions 



1 Krit, Vjschr, XXXII. p. 321. 

* Ceci est contesté par Eiselk, ZRG. 
XXXIV, p. 22 et ss. Pour prouver sa 
thèsn, il change Tinscription (Ulp. 72) 
du fr. 4 h. t., qu'il rapporte à l'excep- 
tio rei iudicatae, en Ùlp. 75 et oppose 
ce fr. au fr. H § 7 qui, selon lui, doit 
être référé à l'exceptio r. i. i. d. Mais 
nous ne sommes pas en droit de sus- 
pecter ladite inscription (ce que j'ai 
méconnu dans l'édition allemande). La 



remarque transmise par le fr. 4 peut 
très bien avoir été faite au cours da 
livre 12 dont nous ne possédons que 
quelques débris. Voy. ma Palingen., 
Ulp. n. 1625. 

> De même, Paul aux fr. 14 §§1. 
3 h. t., fr. 17 de exe. (44. i). Julien, 
fr. 8, 25 h. t. 

^ De même, Gaius aux fr. 15, 17 b. 
t., Julien, fr. 10, 16 h. t. 
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ne se rencontre nulle part chez ce jurisconsulte. Je crois devoir 
dter notamment le fr. 9 h. t. : 

Si a te hereditatem petam, cum nihil possideres, deinde, 

ubi coeperis possidere, hereditatem petam, an noceat 

exceptio ista ? 
Dans ce passage^ on le voit, il n'est question que de la litis 
coDtestatio, de la déduction en justice. Mais le jurisconsulte 
continue : 

Et putem, siue fuit iudicalum hereditatem meam esse siue 

aduersarius, quia nihil possidebat, absolutus est, non 

nocere exceptionem. 
N*est-il pas évident que le Tait du jugement n*a pas pour con- 
séquence un changement d'exception, que l'exception restait 
toujours la même : tsia exceptio dont s'occupe tout le commen- 
taire? 
L'exception devait, dans TAlbura, être conçue en ces termes * : 

Si ea res q. d. a. ' iudicata non est inue ' hjdicium deducta 

NON EST* •. 

Dans l'édition allemande, j'ai soutenu que le préteur, en don- 
nant notre exception^ ne supprimait jamais Tune ou Tautre des 
deux alternatives, qu'il conservait, par exemple, les mots a in 
iudicium deducta non est », même quand le premier procès 
avait pris fin par un jugement. Je n'insiste plus sur ce point 
qui me semble avoir très peu d'importance. L'interprétation de 
Gains qu'on a récemment découverte à Âutun paraît confirmer 
l'opinion contraire, IV 110 : 

... hoc est, si adbuc pendet iudicium, rei in iudidum 

deductae, si iudicata... ^ rei iudicatae; 
et bien que l'auteur de cette interprétation ne mérite point une 
confiance aveugle, la chose est croyable en soi. II suffisait, en 
tout cas, de viser, dans le texte de l'exception, l'hypothèse dans 



« Cf. Ulp. 75 fr. 9 § 2, 11 §§ 3. 7 A«. C'était une erreur, comme Ta 

h. t. prouvé EisBLB, Abh.^ p. 111 et ss. 

« Ulp. 75 fr. 7. 9, 11 pr. — § 6, fr. Cf., en particulier, fr. 4, 12, 14 pr., 

13 h. t., Paul. 70 fr. 12. 14 h. t., fr. 17 22, 27 h. t. Sur les fr. 9 § 2, 11 § 3 h. 

de exe. (44. 1), Oai. 30 fr. 15, 17 h. t., cf. Eisble, loo, cit.f p. 118 et ss. ; 

t., Jul. 51 fr. 8, 10, 25 h. t. sur le fr. 7 § 2 de cur. fur. (27. 10), 

î Voy. Eisble, ZRG, XXXIV, p. 2 le même, loo. cit., p. 123. 

et 88. » Replicatio rei secundum se iadica- 

^ Dans rédition allemande, j'ajoutais tae : fr. 9 § 1 h. t., fr. 16 § 5 de 

à cela les mots : in ter N» N™ et A» pignor. (20. 1). 
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laquelle ou se trouvait. L'unité de Texceptioa se manifeste par 
la manière dont elle était proposée dans TÉdit et dont elle 
était interprétée par les jurisconsultes. Nous trouvons, daos 
TÂlbum, bien des moyens de droit qui s'appliquaient à des hy- 
pothèses alternatives, voy., par exemple, Tédit de seruo corrupto 
(t. I, p. 196), les interdits des §§ 237, 240, 244, 262 etc. Il 
n'est point du tout impossible qu'en appliquant ces moyens 
de droit, on ait supprimé les mots superflus dans Tespèce; 
l'action ou l'interdit n'en restait pas moins le moyen de droit 
individuel promis parle préteur. Il en était de même pour notre 
exception. 

■ La portée de la praescriptio a de eadem re alio modo », dont 
Cicéron* nous a gardé le souvenir, est obscure. 

§ 276. REI UENDITAE ET TRADITAE2. 

Ulp. 76'. 

L'exception était conçue en ces termes : 

Si non A' A** fnndum^ q, d. a. N^ No^ uendidW et iradi- 
dit •. 
La transmission de l'exception aux successeurs ne résultait pas 
des termes mêmes employés par l'Album • ; elle a, sans doute, 
été imaginée par la jurisprudence et la pratique***. 



t De fin. V 29 § 88, ad famil. XIII, 
27 §1. 

iD. (21.3). 

3 Fr. 1 h. t., fr. 67 pr. de V. S. (50. 
16), fp. 160 pr. § 1 de R. J. (50. 17). 
Comme le fr. 16() g 2 de R. J. se rap- 
porte vraisemblablement à l'exceptlo 
doli (cf. fr. 6 de exe. (44, 1)), il y a 
lieu de penser que notre exception 
figurait dans TÉdit avant l'exception 
de dol. 

* Is eut A' A» hères extitit : Ulp. 
76 fr. 1 § 1 b. t. Auctor Ni Ni ex 
uoluntate j4i ^1» ; fr. 1 § 2 h. t., fr. 
160 pr. de R. J. (50. 17), ir. 14 de 
Public. (6. 2), fr. 7 § 6 pro emptore 
(41. 4). Curalor Ai Ai : fr. 7 § 1 de 
car. fur. (27. 10). De rebits uniuersi- 
tatis : Ulp. 76 fr. 160 § 1 de R. J. (50. 
17). 

s Le cas essentiel où notre excep* 
tion fonctionnait originairement était 



celui de la vente et de la tradition 
d'une res mancipi par le propriétaire. 
Arg. fp. 1 pr. h. t. 

^ Successoribus etiam proderit : tV. 
3 pr. h. t. in factum : fr. 1 § 4 i. f. 
h. t. 

7 Ulp. 76 fp. 67 pr. de V. S. (50. 16,. 

8 Ulp. 76 fr. 1 § 5 h. t. cf. fr. 14 de 
Publ. (6. 2). 

En sens contraire, Lbonhard, 
Jahrb. f. Dogm. XVII. p. 202. 

»o H. KRiiQER, Beitr. s, L. v. d. 
exceptio doli (1892), p. 6 et ss., sV- 
force de prouver que Tezcep. r. uend. 
et trad. n'était nullement proposée 
dans rÉdit. Contre cette façon de 
voir, cf. Ferrim, Rendic, delV istii. 
Lornb. Ser. II, vol. XXV, p. 844 et si^. 
Erman,Z/îG. XXVII, p.237etss. Quant 
à la rédaction de notre exceptio, li 
conjecture d'ËRMAN, L c.,p. 255, neine 
parait pas justifiée par fr. 4 § ^ h. t. 
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§ 277. DOLI MALI ET MBTUS'. 

Ulp. 76% Paul. 71', Gai. 30*, Jul. 51 •. 
Gai. IV 119 : 
... sic exceplio concipilur : Si in ea re nihil dolo malo A* 

A' ® FACTLM SIT NEQUE FIAT ' '. 

Cf. Ulp. 76 fp. 2 §§1.3 — 5 h. l. 
Ulp. 76 fr. 4 § 33 h. t. : 

... raetus causa exceptio * in rem scripta est : Si in ea re 

NIHIL METUS CAUSA FAGTUM EST. 

Cf. Gai. IV 121. 



§ 278. QUARUM RERUM ACTTO NON DATUR»*». 

Ulp. 76*\ Paul. 71 *S Gai. 30*». 

Sons cette rubrique, étaient réunies les exceptions auxquelles 
correspondait, dans une partie antérieure de TAlbuna, un édit 
particulier refusant une action ; ces exceptions étaient les sui- 
vantes : 

1. L'exceptio iurisiurandi** (cf. § S4), conçue à peu près 
en ces termes : 

Si non iV* A'*" A^ A^^^ déférente iurauit rem q. d. a. A^ 
A^ non esse [se Ao A^ dare non oportere). 
Cf. Ulp. 22 fr. 9 pr. de iureiur. (12. 2). 

2. L'exceptio negotii in aléa gesti*' (cf. §64). 



1 D. (44. 4). 

» BV. 2, 4 h." t., fr. 160 § 2 de R. J. 
(50. 17) cf. fr. 6 de exe. (44. 1), fr. 4 
§ 29 h. t. 

« Fr. 1, 3, 5 h. t., fr. 6 de exe. (44. 
1), fr. 2 iud. solui (46. 7), fr. 58 de 
procur. (3. 3], cf. Palingen, I, p. 1086 
n.lO. 

^ Fr. 6 h. t. 

» Fr. 15 defideiuss. (46. 1). 

fi Exprimendum est, de cuius dolo 
qais queratur : Ulp. 76 fr. 2 § 1 h. t. 
Cf. Ulp. 76 fr. 4 § 17 — 32 h. t., tr. 
160 § 2 de R. J. (50. 17), Paul. 71 fr. 
6 de exe. (44. 1). 

'' Ex persona élus, qui exceplionem 
oblcit, in rem opponitur exceplio : 
Ulp. 76 fr. 2 § 2 h. t. « Neque fiât » : 
Ulp. 76 fr. 2 §§ 3. 5 h. t., Paul. fr. 
8 pr. h. t. (dolo f a e i t, qui petit quod 
redditurus est). 



* In factum aduersus parentes patro- 
nosque : Ulp. 76 fr. 4 § 16 h. t. cf. 
Cic. ad AtUc. VI l § 15. 

Const. 9 de contr. stip. (8. 37 [38]) : 
exceptione proposita. Sur l'histoire de 
rexception, cf. Ulp. 76 fr. 4 § 33 h. t. 

io D. (44. 5). 

*» Fr. 1 h. t., fr. 32 de fideiuss. (46. 
1) cf. fr. 1 § 3 h. t. 

'2 Fr. 2 h. t. 

•'3 Fr. 31 de iureiur. (12. 2). 

i» Ulp. 76 fr. 1 pr. - § 3 h. t., 
Paul. 71 fr. 2 pr. h. t., Gai. 30 fr. 31 
de iureiur. (12. 2). 

" Cf. fr. 23, 24. «8 {^ 3 de iureiur. 
(12. 2). Ulp. 76 fr. 1 § 3 h. t. 

* 6 Cf. fr. 17 §§ 1 — 3 de iureiur. 
(12. 2), Ulp. 76 fr. 1 § 1 h. t. 

i7 Paul. 71 fr. 2 § 1 h. t., cf. Ulp. 
fr. 19 §4 deprob. (22.3). 
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3. L'exceplio onerandae libertatis causa* (cf. § 140): 
si non onerandae libertatis causa * promissum est. 

Peut-être l'exceptio cessîoois bonorum' figurait-elle aussi 
en cet endroit. Mais je préférerais la placer dans le voisinage 
du §271. 



§ 279. SI QUID CONTRA LEGEM SENATUSUE 
œNSULTUM FACTUM ESSE DICETUR K 

Ulp. 76, Paul. 71,Jui.Sl. 

Les différentes lois et les différents sénatus-consultes, sur le 
fondement desquels une exception était donnée, n'étaient natu- 
rellement pas énumérés dans TAlbum, qui se bornait à propo- 
ser la formule générale : 

^t in eare nihil contra legem senatusue consultum faclum 
est. 
Les commentaires n'examinaient ici que les prescriptions léga- 
les sur lesquelles ils n'avaient pas eu Toccasion de s^expliqu^T 
plus tôt* ; c'est ainsi qu'ils s'occupaient : 

1. delalex Cincia, Ulp. 76*, Paul. 71', Paul. 23 breu'. 
A côté de l'exception propre de la loi Cincia*, nous trouvons 
mentionnée au fr. Vat. 310 une autre exceptio in factura** qui, 
sans doute, n'était point proposée dans l'Édit : si non donatio- 
nis causa mancipaui uel promisi me daturum. 



1 Ulp. 76 fr. i §§ 4 — ult. h. t., 
Paul. 71 fr. 2 § 2 eod. Cf. fr. 7 § 1 de 
exe. (44. 1). 

«Ulp. 76 fr. 1 § 5 h. t., Paul. 71 fr. 
2 § 2 eod. Sur le développement histo- 
rique^ cf. f r. 1 § 1 de bon. lib. (38. 2). 

' Inst. Just. § 4 de replie. (4. 14)f 
const. 3 de bon. auct. iud. (7. 72), 
Wlassak, dans Pauly's Realencycl. 
s. Y. cessio bonorum. 

* Gai. fp. 3 de exe. (44. 1) cf. Gai. 
IV 121. Siue quid in fraudem legis 
senatusue oonsulti factum esse dice- 
tur? Arg. fr. 7 § 7 de pact. (2. 14), fr. 
29 de legib. (1. 3), fr. 8 § 6, 32 § 3 ad 
S. G. VeU. (16. 1). 

B C'est pourquoi, par exemple, ils ne 
disaient rien ici de Texceptio SG^ Ma- 
cedoniani ni de l'exceptio SG* Vel- 
laeani. C'est seulement dans Jul. 51 
fr. 15 ad S. C. VeU. (16. 1) que nous 
trouTons une remarque sur cette der- 



nière ; et encore peut-elle bien n'avoir 
été faite qu'à propos d'une autre excep- 
tion. 

« Fr. 46adl. Falc.(35.2), fr. 3, 19 de 
don. (39. 5), fr. 32 de m. c. don. (39. 
6), fr. 7 de d. m. exe. (44. 7), fr. 67 §1 
de V. S. (50. 16). 

7 Fr. 14 de don. i. u. e, u, (24. 1), 
fr. Vat. 298 — 309. 

• Fr. Vat.310.31L 

• Gf . également fr. 21 § i de don. 
(39. 5), fr. 5 §§ 2. 5 de d. m. exe. (44. 
4). Paul. lib. sing. ad 1. Ginc. &. 29 de 
legib. (1. 3) : « Contra legem » facit 
qui id facit quod lex prohibet. « in 
fraudem • uero, qui saluis uerbis legis 
sententiam eius circumuenit. 

**> Sur son but, voy. une explication 
plausible dans Hdsghkb, Jurispr. An- 
teiust. ad h. 1. En un sens différent, 
RuDORPF, E. P. § 290 n. 2, Karlowa. 
Oivilpr. p. 351, 
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2. de la lex Plaetoria* : cependant il ne nous a rien été 
conservé des développements sur Texceptio legis Plaeloriae*. 

3. de redit d'Auguste de rébus litigiosis', Ulp. 76\ 
Gai. 1VH7» : 

... si'fundum liligiosum* sciens a non possidente* emeris 
eumque a possidente petas, opponitur tibi exceptio, per 
quam omni modo summoueris. 
Fragm. de iure fisci § 8 : 

Qui contra ^dictum diui Âugush' rem litigiosam a non pos- 
sidente comparauit, praelerquam guod emptio nullius 
moment! est, poenam... Qsco repraesenlare compellitur. 
11 esl, d'ailleurs, possible que l'exceplio rei liligiosae, qui ne 
découlait ni d'une loi proprement dite, ni d'un sénatus-con- 
suite, ait été rédigée in factum et proposée à part dans TAU 
bum. 



Tit. XLV. 
DE STIPULATIONIBUS PRAETORIIS'. 

Ulp. 77—81, Paul. 72 — 78, Gai. 27. 28, JuL 52 — 58. 

La dernière partie de TÉdit du préteur était consacrée aux 
stipulations prétoriennes ; elle contenait le formulaire de ces der- 
nières*. Le modèle des stipulations n'est pas, en général, pré- 
cédé d'un édh. Cela vient de ce que, presque toujours, 
l'Album avait déterminé, dans d'autres passages, les conditions 
dans lesquelles on était tenu de s'engager par ces stipulations ou 
en droit de les exiger : qu'on se rappelle, en effet, les disposi- 
tions des titres deuadimoniis, de satisdando, de tutelis, de lega- 
tis, de operis noui nuntiatione, etc. Par exception seulement. 



*■ L. Julia manie, lin. 112, fr. de 
form. Pab. § 4, Griech. Urkunden des 
Borl. Mus. II n. 611, Cic. de off. lll 
15 § 61« de natar. deor. III 'âO § 74. 
Cf. Plaut. Rudens V 3, 25. 

a Fr. 7 § 1 de exe. (44. 1). Voy., à ce 
siget, HuscBKE, ZRO. XIII, p. 321 et ss. 

» D. (44. 6), C. (8. 36 [37]). 

♦ Fr. 1 h. t. (44. 6), fr. 17 de a. u. 
a. p. (41. 2). 

» Ulp. 76 fr. 1 h. t., Seuer.et Anlo- 



nin. const. 1 h. t. Cf. également fr. 27 
§ 1 ad S. C. VeU. (16. 1). 

• Ulp. 76 fr. 17 de a. u. a. p. (41. 2), 
cf. const. 2 de distr. pign. (8. 27 [28]). 

f D. (46. 5). 

< Cf. 1. Rubria c. 20 lin. 24 sq. 34 sq. 
De là, Texpression qui reyient sou- 
vent : satisdare ex forma (sdcundum 
formam) edicti; voy., par exemple, fr. 
14 qui s.atisd. (2. 8), const. 4 de lut. 
et cur. q. sat. non ded. (5. 42). 
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nous rencontrerons un édil dans le présent litre \ de même que 
nous en avons trouvé quelques-uns insérés au formulaire des 
interdits. 

Un mot, maintenant, sur les commentaires. 11 est visible 
qu'Ulpien entre de plain-pied dans le vif du sujet. On trouve 
dans Ulp. 77 (portant faussement Tinscriptioa UIp. 70) fr. i de 
stip. praet. (46. 5) une courte remarque sur les stipulations 
prétoriennes ; puis le jurisconsulte s'occupe immédiatement de 
chacune de celles qui sont consignées dans TÂlbum. Le peu que 
nous possédons du commentaire de Gains est également con- 
sacré à Texamen particulier des diverses stipulations prétorien- 
nes. Au contraire, Paul et Julien ont saisi l'occasion qui s'offrait 
à eux pour étudier, dans une introduction, toute la matière des 
stipulations. Le livre 72 de Paul' est consacré en entier à celte 
introduction et Ton y trouve seulement en passant quelques 
remarques sur les stipulations prétoriennes'; rinlroJuclion de 
Julien est encore plus étendue et comprend trois livres (livres 
32 — 54)*. Paul. 73 s'ouvre par une seconde introduction sur les 
stipulations prétoriennes en général ; nous en possédons un pas- 
sage dans le fr. 2 de stip. praet. (46. 5); venaient ensuite, dans 
le même livre, des explications particulières' ; il ne nous est plus 
possible de discerner si ces explications se rapportaient déjà à 
certaines stipulations déterminées de l'Album ou si (comme il 
me paraît plus probable) elles avaient encore un caractère inlro- 
ductif ; elles traitaient de questions qui se présentaient de la 
même manière dans un grand nombre de stipulations préto- 
riennes. C'est seulement dans Paul. 74 et dans Jul. 55 qu'on peut 
constater avec certitude, la première fois, des développements 
sur des stipulations spéciales. 

Quant au nombre des stipulations admises par moi, il en est 
trois, acceptées par Rudorfp, que j'ai cru devoir rejeter. Ce sont, 
tout d'abord, les salisdationesqui, d'après Gains III 125, « pro- 
ponuntur » sur le fondement de la lex uicesima heredilatinm 
(RuDORFF, E. P., § 297); aucune raison de fond et aucun témoi- 
gnage des sources ne nous invitent à penser qu'elles fussent 

* Fr. 4 pr. si cui plus (35. 3^. 3 Cf. fr. 83 pr. § 5 i. f. § 8 de V. 0. 

8 Fr. 43 de 0. et A. (44. 7), fr. 83 (45. 1). 

de V. 0. (45. 1), fr. 29 de stip. seru. ^Ct.mn Palingenesie I,col.452elss. 

(45. 3), fr. 34 de fideiuss. (46. 1), fr. 8 Fr. 70 de V. S. (50. 16), fr. 16 de 

20 de nou. (46. 2). tut. et cur. dat. (26. 5). 
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proposées dans TÂlbum du préteur. C'est ensuite la caution que 
l'institué conditionnel devait fournir au subslitué {E. P. § 299) : 
nous montrerons plus bas (§ 281) qu'elle était une simple appli- 
cation de la cautio pro praede lilis et uindiciarum ; en tout cas, 
il résulte clairement d'UIp. 77 fr. 12 qui satisd. cog. (2. 8) v. : 
inter omnes conuenit, qu'il n'y avait pas de formule spéciale pro- 
posée pour elle. C'est enQn la cautio de usufructu earum rerum, 
quae usu consumuntur uel minuunlur : nous reviendrons sur 
ce point p. 284, n. 4. 

§ 280. UADIMONIUM SISTI. 

Ulp. 77\ Jul. 35^ 

Quelles formules étaient proposées ici? Pour répondre à cette 
question, nous en sommes réduits à tirer des inductions du titre 
de uadimoniis (voy. t. I, p. 90 et ss.) ; les fragments de com- 
mentaires qui nous ont été conservés nous renseignent, en effet, 
aussi peu que rien. D après le contenu de ce titre, nous devons 
rencontrer ici : 

1. le uadimonium montant au quanti ea res erit « si iudicati 
depensiue agatur ». Gai. IV 186. 

2. le uadimonium Qxé à une certa summa ex ceteris causis. 
Gai. eod. 

3. le uadimonium particulier^ Gxé également à une certa 
summa, a si ex noxali causa agatur' »• 

Un point commun à tous les uadimonia, c'est la promesse 
qu'ils contenaient « illo die illo loco sisti »^ : les dommages et 
intérêts ou la peine étaient subordonnés à la condition « si non 
stiteris ». Le uadimonium si ex noxali causa agatur tendait à 
un « in eadem causa sisti ou exhiberi » ". Les parties, d'accord 
avec le préteur'^ pouvaient, cependant, régler autrement les 
conséquences de finexéculion du uadimonium ; elles pouvaient, 
en particulier, écarter le « ni stiteris, tantam pecuniam dari »\ 



« Fr. 9 si quis caution. (2. 11), fr. 8 » Gai. IV 184, Aul.-Gell. N. A. VI, 

de naut. faen. (22. 2), fr. 81 de V. 0. 1 i. f. 

(45. i), fp. 161 (le R. J. (50. 17). Cf. s Voy. t. I, p. 93. Paul. 72 fr. 83 i. 

Ulp. 77 fr. 1 § 3 de stip. praet. (46. 5). f je V. 0. (45. 1). 

2 Fr. 13 si quis caution. (2. 11), fr. , _., ^- x. j o n j ^- * 

24 de condicion. (35. 1). J ^ ^i- i' ! "v o'rî^^jf 

» Voy. 1. 1, p. 93. A cela se rapporte (*«• ^'- F'- ^^ P""- ào\.0. (4o 1). 

Ulp. 77 fr. 9 si quis caulioQ. (8. 11). i Ulp. 77 fr. 81 de V. 0. (45. 1). 
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Sur la rédaclion des oadimonia en parlicnlier, nous n avoDS 
aucuD renseignement. On ne doit pas supposer qu'ils aient eu une 
rédaction très courte et très simple ^ ; mais, à l'inverse, il n'y a 
pas de raison de croire qu'ils aient été particulièrement compli* 
qués^. Dans l'état des sources, il n'y a pas a chercher à les 
reconstituer'. 

Relativement à la taxatio du uadimonium, il pouvait naître 
une difBcalté, quand le demandeur le fixait par serment a uncer- 
tain chiSre et que le défendeur prétendait, au contraire, que ce 
chiffre dépassait la moitié de la valeur de la chose litigieuse. II 
est difficile de croire que le préteur lui-même ait eu le temps de 
décider un tel différend. II ne lui restait donc d'autre chose à 
faire qu'à nommer un arbiter et à rendre un praeiudiciam. 



§ 281. PRO PRAEDE LITIS ET UINDICIARUM. 

Ulp. 77*, Paul. 74», Jul. 55*. 

Gai. iy91.94 : 

Ceterum cum in rem actio duplex sit, aut enim ]>er formu- 
lam petitoriam agitt/r aut per sponsionem, siquidem per 
formulam petitoriam agitur, illa stipulatio locum habet quae 
appellalur lUDiCiiTijM solui, si uero per sponsionem illa quae 

appellatur pro praede utis et uindiciarum (94) ideo au- 

tem appellata est pro praede litis uindiciarum stipulatio, quia 
in locum praedium successit, qui olim, cum lege agebatur, 
pro lite et umdiciis, id est pro re et fructibus, a possessore 
petitori dabantur. 
Prob. 5, 22 : P. P. L. V. = pro praede litis uindic/arum. Cf. 



1 Ouid. Amor. I i2, 23 : uadimonia 
garrula. 

« Sur Qc. ad Quint, fr. Il 13 (15 «) 
§ 3, cf. Kbllbr, 0. Pr. n. 544. 

' Les uadimonia conservés dans les 
papyrus grecs égyptiens (cf. Wengbr , 
Rechtshistor. Papyrusstudien, 1902, 
p. 61 et ss.) ne peuvent, selon mon 
opinion, servir de modèle pour cette 
reconstitution. Ils ont rapport à la 
cognitio eztraordinaria et l'on peut, en 
outre, se demander si leur formulaire 
est d'origine romaine et non pas grec- 
que. 

* Fr. 3, 5 J. S. (46. 7), fr. 12 qui sat. 
cog. (2. 8), fr. 6 de feriis (2. 12), ir. 36 



de receptis (4. 8), fr. 26 de re iud. (42. 
1), fr. 33 de fideiuss. (46. 1), fr. 57 de 
solut. (46. 3) cf. fr. 5 pr. J. S. (46. 7;, 
fr. 20 de acceptilat. (46. 4), fr. 68 de 
V. S. (50. 16). 

» Fr. 8, 11 J. S. (46. 7). Dans l'édi- 
tion allemande, j*ai rapporté à cette 
matière le fr. 44 de 0. et A. (44. 7j et 
les fr. 34 de manum. test. (40. 4), fr. 
46 mand. («7. 1), fr, 84 de V. O. (45. 
1) qui se rattachent au premier. Ces 
textes contenaient bien plutôt des 
explications générales qui ont pu être 
provoquées par le uadimonium. 

• Fr. 52. 55 de R. V. (6. 1), fr. 4, 14 
J. S. (46. 7), fr. 20 de legib. (1.3)? 
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fr. Vat. 336, Cic. in Verr. II* 45 § 115, Pseudo-Ascon. ad h. I. 
Parmi les textes da Digeste qui, dans leur forme actuelle, 
traitent de la cautio iudicatum solui, il en est certainement un 
bon nombre qui s'occupaient de la cautio P. P. L. V. et ont été 
transportés par les seuls compilateurs dans la matière de la cau- 
tio J. S.; mais cette transposition ne peut être démontrée tou- 
jours avec certitude. Cela rend d'autant plus intéressante la 
faculté que nous avons, au moins pour un commentaire, celui 
d'Ulpien, de rapporter avec certitude toute une série de textes 
à la cautio P. P. L. V. Les compilateurs font Ulpien s'occuper 
(le la cautio J. S. aux livres 77 et 78. On ne saurait admettre 
avec RuDORFF ( £. P. § 295 n. 1 , § 296 n. 1 ) que ces deux livres trai- 
taient en même temps des deux cautions. Il faut, en effet, remarquer 
tout d'abord que ce procédé, qui consistée étudier parallèlement 
deux institutions, n'est pas du tout dans les habitudes d'Ulpien. 
Mais il y a plus; on trouve dans Ulp. 78 fr. 6 J. S. (46. 7) un 
passage, certainement relatif à la cautio J. S. , et qui forme visi- 
blement l'introduction* à cette matière : 

Iudicatum solui slipulatio très clausulas in unum collatas 
habet : de re iudicata, de re defendenda, de dolo malo. 
C'est donc la preuve que le jurisconsulte ne commençait à parler 
de la cautio J. S. qu'au livre 78. La première place accordée 
aux institutions de droit civil ou s'appuyant sur le droit civil 
est conforme à la règle générale suivie, sinon par TÉdit, au 
moins par le commentaire d'Ulpien. On peut donc rapporter 
d'une façon certaine Ulp. 77 à la cautio P. P. L. V.; mais, par 
contre, on ne peut utiliser ici les fragments des autres commen- 
taires qu'avec une grande circonspection, toutes les fois que les 
textes parallèles du commentaire d'Ulpien ne viennent pas 
démontrer que le contenu de ces fragments était relatif à la cau- 
tio P. P. L. V. 

Occupons-nous maintenant du contenu de cette dernière. 
RuBORFF [E. P, § 296), par analogie avec la cautio J. S., admet 



* Ceci est contesté par Karlowa, comme inadmissible ce fait que les 

R. G, II, p. 441 n. 2. Il estime que ce compilateurs auraient emprunté plus 

passage pouvait se trouver ailleurs de textes au commentaire sur la cau- 

qu'entête des explications d'Ulpien et tio p. p. 1. u. qu*à celui sur la cautio 

que ce jurisconsulte a pu, par exem- i. s. Gela tient à ce qu'il n'apasremar- 

plCf récrire à propos de ses explications que Tobservation que je formule en 

sur la clausula doli. Il considère aussi tète du § 282. 
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qu'elle se composait de trois clausulae in unumcollatae : la pre- 
mière, de re iiidicata, construite sur un « quod ob eam rem le 
heredemqtie tutim... propraede litis uindiciarum dare /acere 
oportetj id dari fieriue »; la seconde, de re defendenda, sur un 
« guamdiu res sit, rem uiri boni arbitratu defendi » ; la troi- 
sième, de dolo malo, sur un « si huic rei dolus malus non abe- 
rit afuerit^ quanti ea res est, tantam pecuniam dari ». Et 
RuDORFP fait imprimer tout cela comme si c'était certain, non 
seulement quant au fond, mais encore quant à la forme, alors 
qu'en réalité on peut démontrer la fausseté de cette rédaction, 
aussi bien dans son ensemble, que dans ses parties essentielles ^ 
Dans ce qui va suivre, nous allons rechercher ce que les sources 
peuvent nous apprendre sur notre cautio. 

Dans la caulio P. P. L. V., il y avait « plures causae una 
quantitate conclusae » * ; c'est-à-dire que la stipulation compre- 
nait plusieurs conditions dont une seule avait besoin de se réali- 
ser pour entraîner la perte de la quantitas promise à la Gq de 
la stipulation. Ces « causae », c'étaient, sans aucun doute, la 
clausula ob rem iudicatam', la clausula ob rem non defensam^, 
la clausula de dolo malo (voy. plus bas, p. 274, n** 3. 

1. La clausula ob rem iudicatam nous a été conservée dans sa 
partie essentielle par Cels. fr. 138 de V. S. (SO. 16) : 

item in slipulando' satis habemus de herede cauere « si ea 
ressecundum meheredemuemeum iudicata erit» 
et rursus « quod ob eam rem te heredemue tuum ». 
Les mots mis en vedelte * conviennent parfaitement à une clause 
dont la réalisation se rattachait, non à une condamnation pécu- 
niaire, mais au jugement rendu dans la procédure per sponsio- 



1 La rédaction de Jordan {Depraed. 
lit. et uind. diss. 1860,p. 62} n'est guère 
meilleure. Cf. aussi Voigt, Jtis Nat. 
m, p. 820. 

2 Ulp. 77 fr. 5 § 2 J. S. (46. 7), fr. 
20 de acceptilat. (46. 4). Le fr. 13 pr. 
h. t. s'exprime dans le même sens en 
disant : unam clausulam in stipula- 
tione ii^icatum solui (lire : p. p. 1. 
u.) et ob rem non defensam et ob rem 
iudicatam in se habere. Tout le pas- 
sage confirme clairement ce qui est 
dit au texte. 

3 Ulp. 77 fr. 20 de acceptilat. (46. 4). 
* Ulp. 77 fr. 3 § 9, 5 §§ 3. 7 J. S. 



(46. 7), fr. 33 de fideiuss. (46. 1). 

^ 11 faut remarquer que cette stipu- 
lation n'est point nommée : Helse la 
nommait certainement; si les compi- 
lateurs ont effacé son nom, cela prouve 
que nous sommes ici en présence d^une 
stipulation qui n'était plus en usage au 
temps de Justioien. 

^ Aux mots <( heredemue taum », il 
conviendrait peut-être d'ajouter ceux- 
ci : « eumue ad quem ea respertinet •* ; 
cf. Paul. 73 fr. 70 i. f. de V. S. (50. 
16). Cependant on ne saurait en prou- 
ver l'existence. 
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nera, jugement qui tranchait indirectement le fond même du 
litige : on sait, en effet, que l'expression <( secundum me (testa- 
roentum, libertatem etc.) iudicatum est » est employée techni- 
quement de préférence à toute autre pour désigner les pronun- 
tiationes de iure \ Mais, à la vérité, la condition à laquelle était 
subordonnée l'ouverture du droit n'est point complète, telle que 
Celse nous Ta transmise. Tout d'abord, la clause désignait régu- 
lièrement' le juge (judex unus ou centumviri) de qui émanait 
le jugement; cf. Ulp. 77 fr. 3 pr. J. S. (46. 7) : 

Si quis apud aliquem iudicem iturus stipulatus est pro 
praede litis uindiciarum^ et agit apud alterum, non corn- 
mittitur slipulatio, quia non huius iudicis seotentiae sport- 
sores* se subdiderunt. 
Si le procès était soumis à un juge unique, on ajoutait réguliè- 
rement à son nom les mots suivants : 

quine i?i locum eius subslitutus eril*. 
Dès lors, le début de la clause était ainsi conçu : 

Si EA RES Q. D. A.® A L. TlTlO lUDlCE QUIUE IN LOGUM EILS 
SUBSTtTUTUS ERIT SECUNDUM ME HEREDEMUE MEUM lUDlCATA ^ 
ERIT. 

Avec cela, nous n'avons encore que la moitié de la clause. Le 
procès sur la sponsio se terminait, en envisageant matérielle- 
ment les choses, par une simple pronuntiatio rem q. d. a. Â^ Â^ 
esse. Quand on plaidait per formulam pelitoriam, un iussus de 
restituendo se rattachait, on le sait, à celte pronuntiatio et la 
condemnatio pecuniaria n'était possible que si le iussus n'était 
pas exécuté : la formula pelitoria prévoyait tout cela dans ses 
termes même. Or il est tout à fait incroyable que, dans la procé- 
dure per sponsionem, on ait effectivement abouti à quelque 
chose de différent; Gai. IV 89 nous confirme, d'ailleurs, directe- 
ment l'identité de résultat des deux procédures : 



* Cf., par exemple, fr. 57 de h. p. (5. 
3), fr. 57 de R. V. (6. 1), fr. 9 § 1, 30 
§ 1 de exe. r. iud. (44. 2), f r. 4 § 7 de 
d. m. exe. (44. 4), fr. 16 § 5 de pign. 
(20. 1), fr. 27 § 1 de lib. eau. (40. 12). 
fr. 8 § 16, 10 pr. de inoiT. test. (5. 2), 
fr. 2 § 4, 15 § 4 de J. F. (49. 14). Cf., 
également, Jordan, loc. ott.,p. 62, n.95. 

•Cf., cependant, Ubbelohdb, Jntcr- 
dicte, I, p. 24 ; voy. aussi W. Stint- 
ziNO, Beitr. z. r.RG, (1901) p. 102. 



3 IHg, iudicatum solui. 

^ Dig. fideiussores. 

B Fr. 20 i. f. J. S. (46. 7). 

6 Cf. Ulp. fp. 13 i. f. J. S. (46. 7). 
Sur rinutilité d'une demonstralio, 
cf. Sghirmer, Judicialstijpulationenj 
p. 50 et ss. 

^ Cf., là-dessus, Ulp. 77 fr. 6 de 
feriis (2. 12), fr. 86 de receptis (4. 8), 
fp. 26 de re iud. (42. 1). 
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a^quum... uisum est {te)... cauere, ut si uictus sis nec rem 
ipsam restituas nec litis aestimationem sufTeras, sit mihi 
potestas aut tecum agendi aut cum spoosoribus tuis. 
Où donc la facultas restituendi était-elle exprimée dans la pro- 
cédure per sponsionem ? La réponse va de soi : elle Tétait préci- 
sément dans la cautio P. P. L. V., et je suppose que le nom 
de celui qui était chargé de prononcer Tarbitratus de restitoendo 
figurait, dès Tabord, dans la stipulation : 

neque ea res^ arbitratu Lucii Titii restituetur^. 
Ce n'est pas tout; notre clause doit encore recevoir un autre 
complément. L'obligation de restituer était accentuée, d'une 
façon spéciale, dans la cautio P. P. L. V. Le défendeur était-il 
dans l'impossibilité de remplir entièrement son obligation, soit 
relativement à la chose elle-même (à cause d'un amoindrisse- 
ment physique ou juridique de cette dernière), soit relativement 
aux fruits (parce qu'il a négligé de les percevoir ou qu'il ne les 
possède plus), it était tenu à une indemnité montant au double 
des fruits. Cette règle était écrite dans le passage des Xll 
Tables que Festus nous a conservé s. v. Vindiciae : 

Si uindiciam falsam tulit, si uelit is tor arbitres tris 

dato, eorum arbitrio fructus duplione damnum deci- 

dito. 
Les textes suivants démontrent la persistance de la règle à 
l'époque classique. 
Paul. Sent. 1 13b § 8 : 

Possessor hereditatis, qui ex ea fructus capere uel possidere 
neglexit, duplam eorum aestimationem praestare cogetur. 
Paul. Sent. V 9 § 1 : 
Substitutus hères ab instituto, qui sub condicione scriptus 
est, utiliter sibi institutum hac stipulatione cauere compel- 
lit, ne petita bonorum possessione res hereditarias denni- 
nuat. hoc enim casu... duplos fructus... praeslare compeU 
litur. 



1 Cf. Paul. fr. 83 § 5 i. f. de V. 0. à croire que c'était le nom de ce dernier 
(45. 1). qui figurait ici (comme nous l'avons 

2 Ulp. 77 fr. 68 de V. S. (50. 16) : llla marqué dans le texte). On peut, cepen- 
uerba « arbitratu Lucii Titii fieri » ius dant, se demander d'où résultait poar 
significant et in seruum non cadunt. L. Titius Tobligation de donner Tarbi- 
Quandlc procès sur la sponsio se dôrou- tratus. Voy., sur ce point, Wlassak, 
lait devant un juge unique, on est porté Adm. ProzessgeseUe^ il, p. 29-i, n. 28. 
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Ce texte se rapportait bien à lacaatio P. P. L. V.* ; c'est -ce que 
montre Ulp. 77 (qu'on remarque Tinscription) fr. 12 qui sat 
cog. (2. 8) : 

Inter omnes conuenit heredem sub condicione^ pendente 

condicione possidentem heredilatem, substituto cauere 

debere de hereditate, et, si defeceril eoodicio, adeuntem 

hereditatem substitutum et petere hereditatem posse et, si 

optinuerit, committi stipulationem*. et plerumque ipse 

praetor et ante condicionem existentem et ante diem peti- 

tionis uenientem ex causa iubere solet stipulationem ioter- 

poni. 

Lé préteur, en accordant la possession provisoire à l'institué 

sous condition, obligeait ce dernier à fournir au substitué la 

cautio P. P. L. V., qui, ici, comme toujours, était subordonnée 

à un « si secundum me iudicatum erit » : Tobligation au double 

des fruits a titre d'indemnité est donc simplement la duplio 

fructus des XII Tables, « si uindiciam falsam tulit ». Il est 

encore question de ces dommages-intérêts au double secundum 

legem dans Ulp. 24 fr. 9 § 6 ad exhib. (10. 4) : 

... si post litem conteslalam nsucaptum exhibeat, non 
uidetur exhibuisse, cum petitor intentionem suam perdide- 
rit, et ideo absolui eum non oportere, nisi paratus sit repe- 
tita die intentionem suscipere, ita ut fructus secun- 
dum legem aestimentur. 
Cf. également Ulp. 31 fr. 6 § 7 mand. (17. 1). 

Paul, Sent. V 9 § 1 cit., se sert des mots « (si) res heredila- 
rias deminuat'» pour marquer à quelle condition est sub- 
ordonnée l'obligation au double des fruits. Ceci m'amène à penser 
qu'il faut rapporter à notre cautio une glose de Probus qui 
jusqu'ici n'a pas été bien comprise : c'est le fr. Einsidl. 52 : D. 
D. D. [M.] = deinde dépérit deminutum. J'estime que l'impossi- 



^ Voy. également Wetzell, Vindi- 
cationsprozess^ p. 35 et s. 

3 U s*agit, par conséquent, ici d'une 
stipulation qui s*ouTrait quand il y 
avait jugement de hereditate : nous 
sommes donc nécessairement en pré- 
sence, soit de la cautio P. P. L. V, soit 
de la cautio J. S. L'inscription Ulp. 77 
et le fait que les compilateurs ont 
effacé le nom de la cautio montrent 



qu'il s'agissait de la cautio P. P. L. V. 
Kablowa, R. g. Il, p. 441 n. 3, est 
d*un avis différent. 

3 Cf. ôgalement Pseud-Ascon. in 
Verrin. 1!^ 45 § 115 :... dat pro praede 
litis uindiciarum aduersario suo, quo 
illi satis faciat, nihil se deterius in 
possessione facturum, de qaa iurgium 
esset. 
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bilitéd^une complète restitution était indiquée dans les termes 
suivants : « si quid deiode deperierit deminutum erit ». 
a Deinde » voulait dire ici : ex die accepli iudicii*. Cette hypo- 
thèse trouve une confirmation décisive dans les termes, employés 
par le SC. appelé SC. Juuentianum, pour étendre l'obligation de 
restituer au cas où la chose a péri avant la litis contestatio : 
pretia, quae ad eos rerum ex hereditate uenditarum penie- 
nissent, etsi eae ante petitam hereditatem. dépérissent 
derainutaeue fuissent, restituere debere*. 
Elle est encore fortifiée par ce fait que la glose suivante des fr. 
d'Einsiedeln (53 : H. COG. = herede cognilore) se rapportait 
également à notre cautio, ainsi que nous le démontrerons plus 
loin. Demandons-nous maintenant en quels termes la cautio expri- 
mait l'obligation au double des fruits. Il est extrêmement proba- 
ble que l'origine civile de cette obligation était mise en relief 
dans la formule ; et, dès lors, il convient de rapporter à notre cau- 
tio les mots, cités par Celsus dans le fp. 158 de V. S., à côté des 
mots « si ea res secundum me heredemue meum iudicata erit » : 

quod ob eam rem te heredemue tuum. 
J'estime que le tout s'enchaînait à peu près de la manière sui- 
vante : 

Si ea res q. d. a. secundum me heredemue meum... iudi- 
cata erit neque ea.res arbitratu Lucii Titii restituetur 
damnumque, quod, si quid deinde deperierit deminutum 
erit, ob eam rem te heredemue tuum decidere oportet, 
decidelur... 
Hypothétiquement et sous toutes réserves, je complète la propo- 
sition relative à Taide de la phrase des XII Tables citée plus 
haut. Le complément admis par Rudorff « quod ob eam rem 
te... pro pi*aede litis uindiciarum dare facere oportet » mérite à 
peine une réfutation. Rudokff en est venu à cette conception 
malheureuse en partant de l'idée que les mots « pro praede litis 
uindiciarum » devaient figurer quelque part dans la cautio, 
alors qu'en réalité ils rappelaient simplement les origines histo- 
riques de celle-ci \ Il est possible que ces origines historiques 

1 Paul. V 9 § 2 : ex die accepli porc colligitur, stipulamur, eam coq- 

îudicii dupli fructus computantur. Cf. dicio exstiterit, sicut est in fractibu^ 

également Paul. fr. 40 i. f. de R. C 2Cf.fr.20§6b.21fr. 21 deh. p. (5.3;. 

(12. 1) : quantitatem quae medio tem- '-^ Gai. IV 94. 
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se soient traduites dans la formule sous forme de fictioD% mais 
il faut rejeter sans hésitation les mots •• pro praede liiis uindi- 
ciarum dare facere oportere » qui n'ont aucun sens. 

La olausula-ob rem iudicatam se trouve ainsi complètement 
reconstituée dans la mesure du possible. Remarquons, en Qnis-^ 
sant, que, si le rôle de stipulant était joué par un représentant', 
elle contenait une exceptio relative aux pouvoirs de ce dernier', 
mais restait, sans autres changements, rédigée au nom du 
représenté. 

2. La deuxième clause s'appelait « ob rem non defensam^ ». 
L'expression « de re defendenda » qu*on lit dans le texte fonda- 
mental sur la cautio J. S.'^ ne se trouve pas ici. Dès lors, la 
clause ne devait pas être construite, comme Tadmet Rudorfp, 
sur un « rem uiri boni arbitratu defendi », mais bien sur un : 

si ea res uiri boni arbitratu^ defensa non erit^ 
qui était conforme à la rédaction de la première clause. D^ail-^ 
leurs, le préteur ne se contentait pas de dire simplement « si 
res defensa non erit » ; il énumérait les personnes qui devaient 
entreprendre la défense et celles contre qui on devait se défen- 
dre. Ulp. 77 fr. 5 § 3 J. S. : 

Nunc uideamus, qualis defensio exigatur, ne committatur 
stipulatio, et quarum personarom. et si quidem ex personis 
en urne rat is in defensionem quis succédât, palam est 
recterem defendi... 
De ce texte, il faut rapprocher Paul. Sent. V 9 § 2, où il est 
certainement question de la cautio P. P. L. V. : 

Ex die accepti iudicii dupli fructus computanlur. et tam 
dantes quam accipientes, heredes quoque eorum, procura- 
tores cognitorumque personae, item sponsores eadem sti- 
pulatione compreheoduntur : eorum quoque, quorum 
nomine promitlitur. 
11 résulte de tout cela que notre clause avait la teneur suivante, 
confirmée, d'ailleurs, d'une façon décisive par les textes cités 
dans les notes : 

* Keller, C. p. n. 6^, considère 3 Qu'on se rappelle lo « commitii 

une telle fiction comme possible. Voy. stipulationem » d'Ulp. 77 fr. 3 §§ 3. 

également Dernburo, Hdlb, Krit, 5. 6. 7 J. S. (46. 7). 

Zschr, i; p. 157. » Voy. p. 268 n. 4. 

î Ulp. 77 fr. 3 §5 1 —7 J. S. (46. 7), » uip. 78 fr. 6 J. S. (46. 7). 

cf. Paul. 73 fr. 16 de tut. et cur. dal. « Ulp. 77 fr. 33 i. f. de fidôiuss. (46. 

(26. 5). ... ^j^ Venulei. fp. 17 J. S. (46. 7). 

Edit p. — II. IS 
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siue ea res a /c* herede^ coffnitore^ procuraiore^ sponso- 

ribus iuis* aduersus me hcredem cogniiorem procuralo- 

rem meiim boni uiri arbitratu defensa non erii*. 

(Ceux « quorum nom i ne promittilur », Paul. I. c, n^élaieot 

naturellement menlionnésque si la stipulation était faite au nom 

d^autrui). 

3. Il est vraisemblable qu'à Texemple de ce qui existe dans 
les autres stipulations prétoriennes, on trouvait ici la clausoia 
de dolo malo, formant la troisième partie de notre cautio. L'exis- 
tence en est confirmée par Ulp. 77 fr. 5 § 2 J. S. (46. 7) ; dans 
ce texte, il est parlé, relativement à la cautio P. P. L. V., 
deplures causae, ce qui ne peut s'entendre que d'un chiffre 
supérieur à deux. Ulp. 77 fr. 20 de acceptil. (46. 4) conduit aux 
mêmes conclusions ; ce texte parle, à côté de la clausula ob rem 
iudicatam, des ceterae partes stipulationis ; c^est dire qu'il y 
avait plusieurs clauses en dehors de celle-là. Or, il est difficile 
d'imaginer, à côté des clausulae ob rem iudicatam et ob rem 
non defensam, une autre clause que celle de dolo. On est fondé 
à chercher sa teneur dans le fr. 38 § 13 de V. 0. (45. 1)^ : 

cui rei dolus malus non abest non afuerit. 
A toutes ces clauses, se rattachait immédiatement la « quanlitas 
una » dont parle Ulp. 77 fr. 5 § 2 h. t.; si bien que la cautio 
tout entière était rédigée ainsi : 

Si ea res g. d. a. a Lucio Titio iudice guiue in locum eiiis 
substilutus erit secundum me heredemue meum iudicata 
erit neque ea res arbitratu Lucii Titii [mihi herediue meo) 
restitue tur damnumgue guod, si quid deinde deperierit 
deminutum erit, ob eam rem te heredemue tuum deddere 
oportety decidetur, siue ea res a te herede cognitore procu- 
ratore sponsoribus tuis aduersus me heredem cogniiorem 
procuratorem meum boni uiri arbitratu defensa non erit^ 
cuiue rei dolus malus non abest non afuerit, quanti eu 
res erit, tantam pecuniam dari spondesne? spondeo^ 

1 Ulp. T7 fr. 3 § 8 J. S. (46. 7). * Ulp. 77 fr. 5 § 3 eod., Gai. 27 

« Ulp. 77 fr. 5 § 1 eod., fr. a3 de ^""'b n^^^'-, f. q « -m r,. "i ».. rr \ 
nj • /fis jx T 1 KJt r «.o Rc J • Ulp. i7 ir. 3 § 10, fr. 5 pr. jsg 1- 

fldeiuss (46. 1 , Jul 56 fr. !>2 55 de ^ _ Ç ^J^ ^^ ^^ ^ ^l^^ 

^; 7* J^- l)-^f. également fr. 32 § 2 ^^^ ^.^ ^^ ^^ ^^ ^ ^ ^^.^ ^.^ 

ad 1. l<alc. (dD. i). e ^^^ ^^ fr. 5 § 8 eod. 

8 F»rob. EÎDsidl. 53 : H. COG. = ^ Cf. fr. 19 § 1 J. S. (46. 7}, fr. 69 

herede cognitore. de V. S. (50. 16). 
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Notre tâche semble terminée par cette reconsliluiioD. 11 reste 
pourtant encore un point important à éclaircir. J'ai monlré plus 
haut, en le rapprochant d*Ulp. 77 fr* 12 qui sal. cog. (2. 8), 
que Paul. Sent. V 9 § 1 s'occupe de la caulio P. P. L. V. Ce 
dernier texte, si souvent examiné, doit une fois encore fixer notre 
attention : 

Substitutus hères ab institulo, qui sub condicione scriplus 
eslj utiliter sibi iostitulum hac sUpulatione cauere compel* 
lit, ne petila bonorum possessione res hereditarias demi- 
nuat : hoc eoim casu ex die interpositae slipulalionis duplos 
fructus praestare compellitur : huius enim praeiudicium a 
superiore differt, quo quaeritur, an ea res qua de agitur 
maior sit centum sesterliis : ideoque in longiorem diem 
concipitur. 
A quel praeiudicium, « differens a superiore », est-il fait allu- 
sion dans ce passage? Et quel était Tobjet de ce praeiudicium 
superius? Je crois inutile de rapporter ici les réponses qu'on a 
données jusqu'à ce jour' à ces questions. Dans l'édition aile* 
mande, j'ai adopté l'hypothèse de Wetzell*, d'après laquelle le 
praeiudicium « an ea resq. d. a. maior sit centum sestertiis » 
était relatif à la compétence des cenlumvirs, qui connaissaient 
seuls des litiges supérieurs à 100.000 sesterces. Et j'ai admis 
que ce praeiudicium intervenait au cas où les parties n'étaient 
pas d'accord sur la valeur de la chose litigieuse. Puisque, disais- 
je, la cautio P. P. L. V. désignait le juge futur, il était néces- 
saire, avant de le nommer, de décider quelle était la valeur de 
la chose pour trancher, en même temps, la question de compé- 
tence : et c'est ce qu'on faisait à l'aide de ce praeiudicium. 
Après la critique qu*a faite Wlassak' de cette hypothèse, il 
faut, je crois, Tabandonner. Il est impossible, dans Tétat de 
nos connaissances, de résoudre l'énigme d'une façon absolu- 
ment certaine. Sans doute, le texte ne nous a pas été trans- 
mis dans son intégrité. La phrase « huius enim praeiudi- 
cium, etc. » n'a de rapport direct ni avec ce qui précède, ni avec 
r «ideoque » qui suit. Paul, en outre, ne pouvait pas se bor^ 

< ScHULTiNG sur Paul. ad h. 1., § 320 note b., Huscukb, Jurispr, 

Hefftba, Obs. ad Gai. p. 117 et s., anteiust. ad h. 1. 

BiîLOw, De pra^ud. form, (1859), ' Vindicationsprosess.^ p. 39. 78. 

p. 15 et ss., RuDORFF, /?.(?. II p. 121. > liôm, Prozessgesetse^ 1, p. 226 et 

134. 202, sur les Instit. de Puchla ss. 
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ner à dire qu'il existait des différences quelconques entre les 
deux praeiudicia : il devait préciser ces différences auxquelles 
il attachait tant d'importance. Les débris du texte qui se sont 
conservés ne nous permettent que des hypothèses. Cependant, 
je fais remarquer, sous toutes réserves d'ailleurs, que l'énigme 
peut s'expliquer de la manière suivante. D'après Gaius III 124, 
la lex Cornelia limitait l'obligation du sponsor à un maximum de 
20.000 sesterces. Cette loi prévoyait certaines exceptions, ntiais 
les stipulations prétoriennes ne rentraient pas, par le seul fait 
qu'elles étaient des stipulations prétoriennes, dans ces excep- 
tions : autrement, Gai. III i2S n'aurait pas pu citer l'une d*eotre 
elles, la cautio legatorum seruandorum causa, parmi les cas 
exceptés. Au contraire, la lex Cornelia devait s'appliquer en pre- 
mière ligne à ces satisdationes, si particulièrement fréquentes. 
S'il en était ainsi, le nombre de sponsores que le promeltaot 
devait fournir dépendait de la valeur de la chose litigieuse ; et, 
quand les parties n'étaient pas d'accord sur celte valeur, il fal- 
lait commencer par trancher cette difficulté*. Pour cela, il 
n'était pas nécessaire de préciser exactement quelle était la 
valeur de la chose (quanti ea res sit); il suffisait de déterminer 
si le nombre des sponsores exigé par le stipulant était justifié 
par cette valeur : an ea res maior sit XX, XL, LX etc. sester- 
tiis. Paul ne vise-t-il pas le modèle du praeiudicium, tel qu^ou 
le trouvait dans l'Album, modèle qui aurait prévu le cas où le 
demandeur exigeait six sponsores et où le défendeur n'en vou- 
lait fournir que cinq? Un praeiudicium de cette espèce ne pou- 
vait pas être rédigé de la même manière pour toutes les stipu- 
lations. Pour le cas ordinaire de la cautio p. p. 1. v., les mots 
a an ea res q. d. a. maior sit cenlum sestertiis » étaient suffi- 
sants. Mais, dans le cas envisagé par Paul, où il est impossible 
de déterminer le moment où la cautio viendra à se réaliser, la 
valeur du litige pouvait s'augmenter, d'une façon qu'on ne pou-r 
vait calculer à l'avance, par la duplio fructus* ; le index ne 



* 11 va de soi qu'ici l'appréciation du Wlassak, loc. cit., p. 229, ne me seiu- 

juge devait jouer un rôle important. blent pas fondées. Voy. aussi fr. 6pr, 

Le iudex romain devait se comporter ut légat. (36. 3), texte malheoreafte- 

ici comme le font nos juges modernes, ment corrompu. 

s'ils ont à déterminer à l'avance la * Dans le cas ordinaire, le index 

yaieur de la chose liti<7ieuse. A ce n'avait à tenir compte que du temps 

point de vue, les observations de pendant lequel un jugement pouTait 
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pouvait alors «remplir sa mission que si on lui indiquait un cer* 
tain délai : et c*était en envisageant seulement le temps compris 
dans ce délai qu'il procédait i Pestimation du litige. G*est, selon 
moi, cette particularité de la Tormule que Paul a indiquée dans 
les lacunes du texte; ce n*est pas à la stipulation, c'est au prae- 
iudicium lui-même qu'il faut rapporter les mots « ideoque in 
longiorem diem concipitur ». Hais la même raison par laquelle 
on modifiait la rédaction du praeiudicium devait exercer une 
influence sur la durée de Tobligation des sponsores : ils devaient 
être tenus durant tout le délai compris dans le praeiudicium, 
alors qu*à l'ordinaire, leur obligation .était bornée par la durée 
légale du iudicium' (Gai. IV 104. 1 OS). C'est ce qui est indi* 
que par Paul au fr. 8 pr. de stip. praet. (46. S) : 

Qui sub CQndicione.institulus est, adgnita bonorum posses- 
3ione cogitur substituto in diem cauere longiorem. 

§ 282. lUDlCATUM SOLUI «. 

Ulp. 78', Paul.75'(?), Gai. 27». 

La rareté des fragments relatifs à la cautio J. S. qui nous 
ont été conservés. ne doit pas surprendre : beaucoup de points 
lui étaient communs avec la cautio P. P. L. V.; ces points, les 
jurisconsultes les avaient naturellement étudiés à propos de 
celle de ces cautiones qui occupait la première place dans 



yalablement intervenir dans rinstance, 
c'est-à-dire dix-huit m.ois, en cas de 
iudicium legitimuro, le temps que le 
préteur restait en fonctions, en cas de 
iudicium imperio continens. Qai. IV 
104. 105. 

* Dans le fr. 10 de stip. praet. (46. 
5). ce dernier délai, qu*on y trouvait 
originairement, a été remplacé parle 
triennium qui est devenu le délai de la 
péremption dans le droit postérieur 
(contre Wrtzell, loc. cit., p. 38, voy. 
ScHiRMRR, loc. cU., p. h2). Que les 
eflets de la clause « si iudicatom erit » 
fussent limités aux délais indiqués, 
cela allait de soi, puisqu'ensoite il ne 
pouvait plus intervenir de jugement 
valable; cependant cette limitation 
pouvait être expressément marquée 
(il n'est pas nécessaire de rapporter le 
fr. 2 J. S. & cette matière, cf. d^à 



Keller, LiU Cont. u. Urt. p. 161]. 
Sans doute, ces délais n'étaient pas 
applicables aux procès qui se dérou- 
laient devant les centumvirs : peut- 
être, alors, la cautio était-elle faite in 
longum lempus. 

« D. (46. 7). Prob. 5. 23 : J. S. = 
iudicatum solui. Cf. fr. 14 qui sat. cog. 
(2. 8) : ex forma edicti. 

a Fr. 6 h. t., fr. 69 de V. S. (50. 16). 
Fr. 82 de V. O. (45. 1)? (pr. : iudi- 
catum solui, §§ 1. 2 : conditions de 
la condamna tio). 

* Fr. 10 qui sat. cog. (2. 8), fr. fôde 
V. O. (45. 1). Étant donné le caractère 
général des remarques contenues dans 
ces textes, leur attribution à notre 
matière est très ii^certaine. 

» Fr. 7 h. t., fr, 39 de d. m. (4. 3) ; 
ces textes peuvent également se rap- 
porter à la cautio P. P. L. V. 
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rÉdit et souvent, en s'occupant de la caulio J. S., ils n'avaient» 
par conséquent, qu'à procéder par renvois. Si bien que les com- 
pilateurs, pour composer leur titre ludicatum solui, ont été obli- 
gés de se servir surtout de développements qui se rapportaient 
originairement à la caulio P. P. L. V. 

Ulp. 78 fr, 6 h. t. : 

ludicatum solui stipulatio très clausulas in unum collalas 
habet : de re iudicata, de re defendenda, de dolo malo* 
Il est à remarquer que le jurisconsulte ne parle pas ici, comme 
il le fait pour la caulio P. P. L. V., de « plures causaeuna 
quanti tate conclusae », mais simplement de très clausnlae in 
unum collatae. De fait, il me parait certain, pour des raisons 
tant intrinsèques qu'extrinsèques, que notre cautio était rédigée 
d'une toute autre façon que la caulio P. P. L. V. et, en particu- 
lier, qu'on ne doit pas songer ici à un « quanti ea res erit, tan- 
tam pecuniam dari » servant de lien aux trois clauses et de 
conclusion à la caution 

Occupons-nous, tout d'abord, du contenu de la clausula de 
re iudicata. Par cette clause, le promettant . ne pouvait faire 
autre chose que de s'engager au payement de la somoie à 
laquelle devait s'élever la future condemnatio. Cela résulte déjà 
du nom même « ludicatum solui », donné à la cautio; mais cela 
résulte également de la nature des choses. Il ne pouvait être 
question ici de la facultas restituendi, puisque la cautio J« S. 
n'intervenait pas seulement dans des actions réelles, mais encore 
dans d'innombrables actions où le iussus de restiluendo était 
inconnu'. Mais, dans l'hypothèse môme où la cautio était four- 
nie à l'occasion d'une action réelle, ce qui se produisait, on le 
sait, quand on plaidait per formulam pelitoriam (Gai. [V9l), 
elle n'avait point à mentionner la facultas restituendi. Celle 
facultas était déjà prévue dans la formula petitoria elle-même* 
Par suite, une clause 



< Le contraire semble résulter de 
Paul. 73 fr. 2 § 2 de slip, praet. (46. 
3) : hoc enim facere uerba stipulatio- 
nis quanti ea res est. Selon moi, ce 
texte se rapportait, dans TouTrage de 
Paul, à la cautio P. P. L. V. Il est à 
remarquer que la cau(io dont il s'agit 
dans ce passage est fournie au cours 



d*une action in rem. L^obscarité qui 
règne dans la seconde moitié du texte, 
où, à mon sens» Paul s'occupait, à litre 
de comparaison, de la formula petito- 
ria, doit être mise sur le compte des 
compilateurs. 

« Gai. IV ICI. 102, fr. 8 § 3, 15 pr., 
42 § 2, 46 pr. de proc. (3. 3). 
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si ea res secundum me heredemue mëum iodicata erit neque 

ea res arbitrio iudicis restituetur 
n*aurait pas seulement été superflue ; elle aurait facilement cou* 
duit à une interprétation inexacte : on aurait pu soutenir qu'après 
même le jugement de condamnation rendu^ une obéissance tar* 
dive au iussus de restituendo empochait encore l'exigibilité de 
la cautio. Il suit de là que la rédaction de la clausula de re iudi- 
cata était très simple; quant au fond (les termes mêmes qu'elle 
employait ne nous ont pas été conservés), elle disait : quantam 
pêeuniam iudicatus erisy tantam pecuniam dariy peut*êtro plus 
brièvement encore : iudicatum soluiK Le fr. 9 h. t. appelle 
l'attention sur cette simplicité de la promesse et cela,' sans 
doigte, dans le but de marquer une antithèse avec la cautio 
P. P. L. V. : 

Iudicatum solui stipulatio expeditam habet quantitatem : 

in tantum enim committitur, in quantum index pronun* 

tiauerit. 
La seconde clause est appelée, au fr. 6 h. L, clausula de re 
defendenda, et non ob rem non defensam ; cependant, cette der- 
nière expression se rencontre dans d'autres textes'. De cette 
double terminologie, je conclus que notre clause contenait un 
double engagement : d'une part, la promesse même d'assumer 
la défense [eam rem boni yiiri arhitratu^ défendi)^ d'autre part, 
la promesse dédommages-intérêts pour le cas où l'on abandon- 
nait la défense (quanti ea res erit, tantam pecuniam dari). La 
remarque que fait Africain au fr. 15 h. t. peut se rapporter à la 
dernière partie de la clause : 

Haec stipulatio a quamdiu* res non defendatur », simul 

atque defendicoeperit autdefendideberedesierit, resoluitur. 



*■ Aucune indication ne nous étant 
parrenue à ce sujet, c'est, je crois, 
perdre son temps que de rechercher 
les dispositions accessoires que pouvait 
contenir notre clause (mention des 
héritiers, désignation de la res q. d. 
a., cas de la représentation, etc.). Oai. 
27 fr. 7 h. t. envisage le cas où le do> 
minus s'est porté caution pour son 
cognitor. 

> C'est le cas, notamment, aux fr. 14, 
15 pr., 35 § 3, 45 pr. de proc. (3. 3), 
textes qui se rapportaient certainement 



à la cautio J. S. La plupart de ces tex* 
tes, en effet, se bornent à dire : « ob 
rem non defensam committitur stipula- 
tio » ; expression qu'il ne serait pas ab- 
solument nécessaire de rapporter au 
nom de la clausula. Le fr. 15 pr. ciL 
me parait au contraire tout à fait con- 
cluant : committitur... ob rem non 
defensam stipulationis clausula. 

» Fr. 33 § 3, 45 pr., 77, 78 pr. d« 
proc. (3. 3). Cf. IV. 17, 18 h. t. 

^ Quando? Mommsen. 
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' Pour la troîsièine ctouset, de dolo malo, nous soroinea plus 
exactement renseignés : sa rédaction nous a été transmise d'une 
façoQ* authentiqué par Vëni^lei. lîb. 9 slip. fr. 19 pr. h. t. : 
Nouisisima cJausola iudîcatum solui stipulationis « doium 
malum abesse afùlnrumque esse»' et in Futurum tempos 
pèrmanehs foctum demonatrat. 
Cette rédaction prouve d'une façon très sûre que la stipntatio 
iudicalnm sôlui n'était pas, comme la caulio P. P. L. V., « una 
quantitate côhcUisa », mais qu au contraire, chaque clause con- 
tenait une promesse distincte et séparée, se suffisant à elle- 
même. Naturellement, notre clause pouvait' èire transformée en 
une stipulation de dommages-intérêts^; il suffisait, pour attein- 
dre ce résultat, d'ajouter une phrase, modifiée de la manière 
suivante : « si huic rei dolus malus non abest aberit, quanti ea 
res erit, etc ». Mais ceci n'était point prévu dans le formulaire de 
l'Album : Venuleius, au fr. 49 § 1 h. t., envisage expressément 
une addition de cette nature faite à notre clause comme une 
simple possibilité {si diàiejcium est). 

De tout ce qui précède, et en laissant de côté les détails de 
rédaction sur lesquels nous ne savons rien, on arrive a la teneur 
suivante qui me paraît évidente : 

' iudicatttm sohn eamçue rem boni uiri arbitrtttH 

défendis quando ita non defendétur^ quanti ea res érit^ 
tantam pecuniam dari dolumque malum huic rei abesse 
a/uiurumque esse spondesne ? spondeo. 
Il me paraît inutile de passer en revue les nombreuses restitu- 
tions différentes de celle-ci qui ont élé proposées* : toutes sont 
tombées dans une môme erreur; elles se sont servies de textes 
relatifs à la caulio P. P. L. V. et qui, par conséquent, ne 
devaient pas être invoqués ici ; par suite, elles n'ont pas pu 



t Fr. 83 pr., 121 pr. de V. G. (45. 
4), cf. fr. 45 de h. p. (5. 3). 

î Cf. également Ulp. 78 fr. 69 de V. 
S. (50. 16). 

< Le début deTait dire à peu près : 
Qua de re ego tecum aeturus 8umy 
oh eam rem, Fr. 13 § 1 h. t.. Nous ne 
savons pas si le délai, durant lequel la 
sitipùlation demeurait valable, était ex^ 
pressément marqué dans la formule 
iScHMiDT V. Ilmenau, Zsckr, f, C Ri, 



u. Pr.^ nouv. sér. VIII, p. 23 n. 14). 
Cf. plus haut p. 277. 

^ Voy., notainmeat, Cujas, Ohs, X S9 
(opp. Ul c. 285), Brisson, De formui. 
V (Mogunt. 1649, p. 393), Wbtzbll, 
Vindicationsprozess. p. 104» Voiot, 
Ju8, nat. lil p. 568, Schmidt .(tou 
Hmenau) Zschr, f. Civ, B, u. Pr., 
nouv. sér. VIII, p. 23 (= ScBiaifEB^ 
Judicialstipul. p. 47), ScHLATER,ménie 
recueil, IX p. 39, Rudorff, E. P. 
§295. 
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marquer, dans la formule de H cautio J. S. (en particulier, de 
la olausula de re iudicata), les exigences qui découlaient du but 
différent poursuivi par elle. * 

§ 283. DE C0NFERENDI8 BONIS ET DOTIBUS. 

UJp. 79 *. 

S'il n'est pas possible de retrouver les termes mêmes de 
cette stipulation, on peut, au contraire, préciser assez exacte- 
ment son contenu. 

La condition a laquelle était subordonnée la promesse de 
collalio était la suivante : si tibi bonomm patris tui possessio 
data erit^. L^objet de la promesse était exprimée peu près 
ainsi, pour le cas de collatio emancipali : quidquid morienle 
paire in bonis habuisti dotouemalo fecisli quo minus haberesj 
id boni uiri arbilratu collaturum te* dolumque malum abesse 
afuturumque esse^. Pour le cas de collatio dotis, on avait & 
peu près : dotem tuam ' boni tnri arbitralu * coliaturam te rel. 

La stipulation proposée dans TAIbum n'était pas, à ce* qu'il 
semble, construite sur un quanti ea res est\ 

Sur la caulio des frères de ^émancipé dont il est question 
au fr. 5 § 1 ut legaL (36. 3), Voy. plus haut § 144 vers la fin ; 
il est probable que celle-ci aussi était proposée dans TAIbum. 

§ 284. SI CUI PLUS, QUAM P£R LEGEM FALCIDIAM 
LICUERIT, LEGATUM ESSE DICETUB». 



UIp. 79% Paul. 75", 
Ulp. 79 fr. 1 pr. h. t. : 
Si cui plus quam licuerit lej^etur et dubitari iuste possit^ 



1 Fp. 5 de colla t. bon. {37. 6). 

« Cf. Paul. Sent. V 9 § 4, Jal. 23 fr. 
3 pr. § 5 de coUat. bon. (37. 6), Ulp. 
40 fr. 1 pr. de dot. coU. (37. 7). 

t Jusqu'à ce mot, voyez les preuves 
au § 144 (p. 69 et s.). 

* Ulp. 79 fr. 5 § 3 de coll. bon. 
(37. 6). 

» Cf. fr. 20 pr. fam. erc. (10. 2), fr. 
1 § 7 de dot. coll. (37. 7> 

• F». 5 § 1 de dot. coU. (37. 7). 

' Apg. Ulp. 79 fr. 5 § 3 de coll. 
bon. (37. 6) v'* « quanli ca rea erit, 



in tantam pecuniam condemna- 
bi tu r». En un sens différent, Rudorfp, 
E, P. § 302. 

• D. (35. 3). Cf. fr. 1 § 16, 32 § 2 ad 
1. Paie. (35. 2). 

» Fr. 1, 3 pr. — § 5 h. t., fr. 47 ad 
1. Pale. (35. 2), fp. 71 de V. S. (50. 16>. 
Cf. Paling, 11 col. 874 n. 2. 

10 Fr. 2 b. t. On ne saurait détermi- 
ner si le fp. 4 de stip. praet. (46. 5) 
se papportait à notre matière ou à 
autre chose ; ce point est d'ailleurs sans 
intérêt. 
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utrum lex Falcidia locum habitura est nec ne, subnenit 
praetor heredi, ut ei legatarius satisdet, ut, si apparaerit 
eum aroplius legatorum nomine cepisse quam e lege Falci- 
dia capere licebit, quanti ea res erit, tantam pecuniam det 
dolusque malus ab eo afutQnis sit. 
Ce texte nous indique le but de lacautio; grâce à une séné 
d'autres textes ' , nous pouvons rétablir ses termes mêmes : 

QUÀNTO AMPLIU8 LEGATORUM ' NOMINE RX TESTXMBNTO LVCll 
TlTIl^ CEPERIS^ QUAM PER LEGEM FaLCIDIAM ' CAPERE LICUERIT, 
QUANTI EA RES ERIT*, TANTAM PECUNIAM REBDI DOLCMQL'E 
MALUM ABESSE AFUTURUMQUE ESSE^ SPONDESNE? SPONDEO. 

La rédaction de Rudorff [E. P. § 303) pèche pour s'être mode- 
lée trop étroitement sur ce qui nous est dit au fr. 1 pr. h. t. 



§ 285. EUICTA HBREDITATE LEGATA REDDI. 

UIl^79% Pari. 7S». 

Alex, const* 9 de légat. (6. 37) : 

... praeses prouinciae secondum iurisdictionis Tormam 
solui legata iubebit, interposita cautionOi si euicta fuerit 
hereditas, ea restiluturum "... 

Procul. fr. 48 § 1 de légat. II : 
... cauere debebunt, si hereditas euicta fuerit, quod legato- 
rum nomine dalum sit, redditu iri. 



> Sur Tensemble de la rédaction de 
noire cautio. cf. Ulp. 79 fr. 1 §§ 7. 8. 
11 h. t., Marcell. fr. 5 h. t., Paul. fr. 
1 §§ 12. 16 ad 1. Falc. (35. 2), fr. 8 
§ 4 qui sat. cog. (2. 8), fr. 9 g 5 de 
iur. et fact. ign. (22. 6), Pompon, fr. 
31 adl. Falc. (35. 2), Jul. fr. 84 eod., 
fr. 28 [27] § 16 ad SG. Treb. ^36. 1), 
Antonin. consl. 2 de usur. et fruct. 
légat. (6. 47). Les inexactitudes qu'on 
troure dans beaucoup de ces textes 
doivent être attribuées à des fautes de 
copiste (fausses interprétations d'abré- 
viations). 

2 Extension aux fidéicommis : Ulp. 
79 fr. 1 §§ 5. 13 h. t. Aux donationes 
mortis causa : Ulp. 79 fr. 1 § 10 h. t. 

« Ulp. 79 fr. 1 § 1 h. t. 

* Ulp. 79 fr. 71 pr. de V. S. (50. 
16). Il est difficile d'admettre que le 
« bis rébus recte praestari n du fr. 71 
§ 1 de V. S. appartienne à notre cau« 



tio; ces mots se trouvaient peut-être 
dans une cautio en sens inverse, qne le 
légataire pouvait exiger officio indicis, 
au moment où il effectuait réellement 
la restitution. Cf. fr. 19 de R. V. (6. T. 

8 Ulp. 79 fr. 1 § 4 h. t. Utilis, si 
ampliusquam peralteramlegem licae- 
rit : fr. 1 § 14 h. t. 

• Ulp. 79 fr. 1 pr. h. t., Paul. 75 
fr. 2 h. t. Les mots « etiamsi quanti 
ea res sit promisit » du fr. 2 cit. ne 
doivent point être compris en ce sens 
qu'une autre rédaction était prévue 
dans TAlbum. Ces mots répètent simple- 
ment le contenu régulier de la pro- 
messe. 

' Ulp. 79 fr. 1 pr. i. f., fr. 3 pr. h. t. 

• Fr. 3 §§ 6 — 10 si cui plus (35. 3 . 

9 Fr. 4 eod. 

»o ResUtutu iri? restiluiri ? Cf. fr. îî 
si cul plus (35. 3), CujAS, Opp. IX. 
c. 812. 
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Maecian. fr. 8 si cui plus (3S. 3) : 

... caueoti « euicta hereditate restitu/t/ iri v>... 
Gai. fr. 17 de h. p. (5. 3), Ulp. fr. 1 § 9 si quis omissa 
(29. 4) : 

« etticU iieredUala lefpata nddi m. 
Ulp. 79 fp. 3 § 6 (cf. § 7) si cui plus (35. 3) : 

... uiri boni arbîtrium, quod inest huic stipulationi. 
D'après ces témoignages, il est bien difBcile d'admettre pour 
notre cautio une rédaction très différente de celle que propo- 
sent RuD0RPF*'et Dernburg', qui sont d'accord sur les points 
essentiels. Noire cautio s'exprimait donc a peu près en ces 
termes : 

Si euicta fuerit hereditas Lucii TiHiy qtiod ex eius testa- 
mento legatorum nomine tibi datum erit*^ boni uiriarbi" 
ir€Uu redditum iri spondesne? spondeo. 
Cette cautio n'était d'ailleurs prescrite par le préteur que causa 
cognita; ceci était déclaré dans un édit particulier, qui était 
probablement* placé dans l'Album avant notre cautio ; Paul. 
75 fr. 4 pr. si cui plus (35. 3) : 

Haec autem satisdatio locum habet, <x si iusta. causa esse 
uiDEBiTUR »... eam rem praetor ad cognitionem suam reuo- 
cat. 

§ 286. USUFRUCTUARIUS QUEMADMODUM CAUEAT». 

Ulp. 79% Paul. 75 ^ 
Ulp. 79 fr. 1 pr. h. t. : 
Si cuius rei usus fructus legatus sit, aequissimum praetori 
uisum est* de utroque legatarium cauere : et usurum se 
boni uiri arbitratu et, cum usus fructus ad eum pertinere 
desinet, restituturum quod inde extabit. 
Grâce à ces renseignements, on peut restituer d'une façon cer- 
taine, quant aux points essentiels, la teneur de la stipulation : 

^ ^. p. § 304. legatis et que Paul. 1. c. se borne à le 

« Verhàltniss der h. p. zu den rappeler ici. 

erbsch. Smg. Kl (1852;, p. 108. * D. (7. 9). 

, ^^ ^ ^ , « Fr. 1, 3, 5, 7 h. t., fr. lOde usuf. 

» RuDOHFF et Dbrnburq donnent : ^^j.^ ^^^ r^^ ^{ 

" *^' •• 7 Fr. 2, 6, 8 h. t. 

^ Il est possible, cependant, que * L'édit relatif à cet objet se trou- 

Fédit ait été proposé déjà au titre de yait au titre de legatis (§ 171). 
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CUIUS BEI l'SUS FRVCTLS* TESTÀMENTO LVCII TiTII TIBT LEÏSA- 
TUS' ESTyEA ME BONI UIRI ARBITRATII USURUM FRUlTtl£t'M.T£ ' ET, 
CUM USUS FRUCTUS AD .TE PERTINERE . DESINET*, ID QUOD IXDE 
EXTÀBIT RESTITUTUM IRI ^ DOLUMQUE MALUH ABESSE AFUTURCIIQUE 



.:.> 



ESSE " SPONDESNE : SPONDEO. 



} 



§ 287. LEGATORUM SERUANDORUM CAUSA QUEMADMODUM 

CAUEATUR \ 

Ulp.79*, Paul. 75%Gai. 27*^ 
Ulp. 79 fr. 1 pr. H. l. : 

Legatorum Domine satisdarl oporlere praelor putauit, ut, 
quibus testator dari fieriue uoluit, his diebus detur uel Gat 
doluQique malum afuturum stipulentur. 
D'après la témoignage des sources, la rédaction suivante, qui se 
rapproche de celle proposée par Cujas**, est extrêmement vrai- 
semblable et même certaine sur les points importants : 

Quidquid mihi^^ herediue meo^^ legatorum nomine ex te- 



i Usus (prévu par l'édit, voy. § 171): 
Ulp. 79 fr. 5 § 1 h. t. Fruètus sine 
usu, habitatio, operae, uindemia. mes- 
sis : Ulp. 79 fr. 5 §§ 2. 3 h. t., Paul. 
75 fr. 6 eod. 

^ Extension à Tasufruit laissé par 
fidéicommis ou constitué d'autre ma- 
nière : Ulp. 79 fr. 1 § 2 h. 1., const. 4 
de usuf. (3. 33). 

« Fr. 12 h. t., fr. 13 pr. de usuf. 
^7. l);Ulp.79fr. 1 §§ 3 — 6 h. t. 

* Ulp. 79 fr. 3 pr. — § 3 h. t., 
Paul. 75 fr. 8 eod., Venul. fr. 4 eod. 
Ulp. 79 fr. 7 § 1 h. t. : Cum usus fruc- 
tus pecuniae legalus esset, ezprimi 
debent hi duo casus in stipulatione 
M cum morieris aut capite minueris, 
dari ». Cf. Gai. fr. 7 de usuf. ear. rer. 
(7. 5), Jul. fr. 6 pr. eod., Paul. fr. 9 
eod., Ulp. fr. 10 eod. La cautio men- 
tionnée ici était prescrite par le séna- 
tus-consulte connu (fr. 24 pr. de usu 
et usuf. (33. 2)), mais n'était pas pro- 
posée dans TAlbum. Ce dernier point 
résulte d'abord de l'expression « expri- 
mi d e b e n t » du fr. 7 § 1 h. t . et, 
ensuite, du cboiz laissé à l'intéressé, 
choix dont Gains nous parle au fr. 7 
de usuf. ear. rer. : cautio desideranda 
est, ut... res restlluatur, aut... certae 
pecuniae nomine cauendum est, quod 



' et commodius est. Rubobff, B. P. 
S 301, s'est trompé sur ce point. 

« Ulp. 79 fr. t § 7, fr. 3 § 4 h. L 
(quia neque... restitui pofest). 

« Ulp. 79 fr. 5 pr. h. t. Rudorff. 
E, P, § 300, s'est évidemment trompé 
en écrivant : « huic stipula tioai 
abesse ». Tout au plus, poorrait-on 
admettre : « huic rei abesse »J 

7 D. (36. 3). 

« Fr. 1, 3, 14 h. t., fr. 2ut inposs. 
(36. 4), fr. 86 de V. 0. (45. 1) cf. Paul. 
75 fr. 2 de légat. II et Ulp. fr. 29 pr. 
de V. 0. (45. 1), fr. 3 de stip. praet 
(46. 5) cf. fr. 1 § 4 h. t. 

» Fr. 15 h. t., fr. 2 de légat. II; fr. 
10, 13 qui satisd. cog. (2. 8) ? fr. 87 
de V. 0. (45. 1)? Je considère le fr. 
13 cit. comme consliluant une remar- 
que faite en passant, cf. peut-être fr. 
8 § 1 de stip. praet. (46. 5j. Sur le fr. 
87 de V. 0. (45. 1), cf., plus bas, la fin 
du présent paragraphe. 

i« Fr. 16 h. t. 

»» 0pp. IV c. 707. On trouve dans 
RuDORPF, E. P, § 298, une rédaction 
différente qui ne me parait pas con- 
forme au langage des sources. 

*> Successoribus legatarioram satis- 
darl debere : Ulp. 79 fr. 1 g 9 h. t. 

" Cf. p. 285 n. 9. 
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stamento Lucii Tilii dari fieri ^ oporiei^ oportebit ', îrf, qiiù 
bus diebus Lueius Titius darifieri uoluit^ his dtebus dari 
fieri^ dolumgue malum abesse afiitiirumgue • esse spen- 
desne? spondeo. 
Au p^ocurato^^ la cautio élail accordée^ sub exceplione procu- 
ratoria a si procuraior est »; au procurator « eius, qui absens 
esse dicitur », elle Tétait, d'après Topinion d'OGlius approuvée 
par Ulpieu', sous la coudiliou spéciale « si is cuius nomine 
catieai, uiuat* » ; à celui qui avait le légataire sous sa puis- 
sance, sous la condition « si, cum eius legati dies cedit, in 
polestate siV^ »^. 

La cautio n*él(^it pas donnée, comme le veut Cujaç, au 
(( quanti ea res erit, tantam pecuniam »^^; cependant, quand le 
montant du legs était incertain, on avait Thabilude d'introduire 
une taxatio dans la stipulation ". 

On peut se demander si la rédaction ci-dessus était conservée 
sans changement pour les fldéicommis*', desquels ne naissait 
pas un oportére, au sens technique du mot; de même, on doit 
laisser indécise la question de savoir si, pour le legs per uindi- 
cationem**, il n'y avait pas une rédaction particulière". Peut- 
être, Paul. 75 fr. 87 de V. 0. (45. 1) se rapporte-t-il à cette mar 
tière : 

Nemo rem suam futuram in eum casum^ quo sua fit, utili- 
ter stipulatur. 



* Ulp. 79 fr. 1 pr. h. t., Pompon, 
fr. 10 eod. : in ji'»im concepta stipala- 
tio. Les mots « pro portione tua » 
n'étaient pas exprimés, comme allant 
dft soi : fr. 1 § 19 h. t. 

> Pompon, fr. 10 h. t. cf. fr. 8, 9, 15 
pr. h. t. 

' Ulp. 79 fp. 1 § 13 h. t., Papin. fr. 
5 pr. eod. 

» Ulp. 79 fr. 1 pr. h. t., cf. fr. 8, 9 
h. l. 

» Ulp. 79 fp. 1 pr. h. t. 

6 Ulp. 79 fr. 1 § 4 h. t. 

^ Fr. S9 § 3 de damno inf. (39. 2). 

» Ulp. 79 fr. 1 § 15 h. t. 

9 Cest-à-dire « si uiuat eo tempore 
qao cautio exigitup ». Il faut se rappe- 
ler ici le principe d'appas lequel mopte 
aoluitur manda tum. L'jnsertion do 
cette coédition aurait été inutile, si la 
cautÎQ s'jàtait occupée simplement du 



a quidquid Gaio Seio dari (leri opor* 
tet » : car si Gaius S eius est mort, 
personne ne peut être son débiteur. 
Cest pourquoi, dans la reconstitution, 
j'ai ajouté après « mihi » les mots v he- 
rediue meo ». 

i« Ulp. 79 fr. 1 § 20 h. t. 

«i Arg. Ulp. 79 fr. 1^ 16 h. t. 

«2 Ulp. fr. 6 pr. h. t. 
. »3 Ulp. 79 fr. 14 pr. h. t. : haec 
stipulaUo et in fldeicommissis locum 
habet. Dans l'Édit lui-même, il n'était, 
très probablement, pas parlé des fidei- 
commis, cf. § 172 in fin. 

**Ulp. 79fr. 1§ 17 h. t. 

^* Celle-ci n'était pas absolument 
indispensable : dès l'époque classique, 
en effet, on avait la faculté de réda* 
mer un legs per uiodicationem au 
moyen d'une action in personam : fr. 
33, 84 § ult., 85 de légat. I. 



286 



LES ÉDITS £T LES FORMULES EN PARTICULIER. 



§ 288. BEM PUPILLI [UEL ADULESCENTIS] * SALUAM FORE ^ 

Ulp.79», Paul. 76*, Gai. 27«. 

Od peut retrouver avec uue entière certitude les différentes 
parties de la cautio rem pupilli saluam fore. Tout d'abord, la 
cautio contenait sans doute les mots auxquels elle doit son 
nom : rem meam saluam fore; quand la stipulation, au lieu 
d'être faite par le pupille, Tétait par un esclave du pupille S par 
un seruus publicus% par un cotuteur* ou par un magistrat 
municipal*, ces mots étaient remplacés par ceux-ci : rem Lucii 
Titii saluam fore. Ensuite, la cautio reproduisait la démonstra- 
tion^ et Tintentio^^ de Tactio tutelae (et de même, suivant les 
cas, de Tactio protutelae). La manière dont ces différentes parties 
étaient reliées entre elles nous est apprise par le fr. 11 h. t. : 
Cum rem saluam fore pupille cauetur, committitur stipula- 
tio, si, quod ex tutela dari (ieri oportet, non praesietur : 
nam etsi salua ei res sit, ob idnonest, quia quod ex 
tutela dari fieri oportet, non soluitur. 
Ob id non est, sciL ob id quod ex tutela dari fieri oportet. Il 
résulte de là que la stipulation du pupille devait être conçue à 
peu près en ces termes : 

Quidquidj quod tu tutelam meam gesseris, te mihi dare 
facere oportebit ex fi.de bona^ ob id rem meam saiutim 
fore spondesne? spondeo. 
Nous ne savons pas si la cautio contenait la clausula doli : 
la présence des mots « ex fide bona » la rendait peut-être su- 
perflue. 

Les formes classiques étaient abandonnées depuis longtemps 
dans les gesta curiae Reatinae (Spangenberg, Tab. negot, p. 137, 
138). 



1 Qradbnwitz, Grûnhuts Zschr, 
XVII I, p. 344 n. 9, veut qu'on efface de 
la rubrique les mots « uel adulescen- 
tis ». Peut-être a-t-il raison. Néan- 
moins, comme il est question, au fr. 4 
§§ 7. 8 h. t., d'une cautio spéciale 
proposée pour les curateurs, Tauthen- 
ticilé des mots en question demeure 
possible. 

« D. (46. 6). 

3 Fr. 2, 4 h. t., fr. 16 de tutelae 
(27. 3] ; ce dernier fragment porte 



par erreur rinscription Ulp. 74. 

♦ Fr. 5 h. t. 
» Fr. 6 h. t. 

« Fr. 2, 6 b. t. Cf. également fr. 5 
h. t. 
7 Fr. 2 h. t. 
«Fr. 38§20de V. O. (45.1). 

• Fr. 1 § 15 de mag. conuen. (27. 8). 
10 Ulp. 79 fr. 4 §§3. 4. 7 h. t. 

i< Fr.ll b. t. et, spécialement, fr. 9 
pr. de nouât. (46. 2). Bn un sens diffé- 
rent, Karlowa, R, g, II p. 1188. 
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Une stipulation spéciale était, semble-l-il, proposée pour la 
curatelle ^ 

§ 289. RATAM REM HABERI^ 

Ulp. 80% Paul. 76*, Jul. 56 •• 

Ed réunissant les différents témoignages^ on obtient pour 
notre cautio la rédaction suivante, qui est certaine dans ce 
qu'elle a d'essentiel : 

QUO NOMINE MBCUM ACTURUS S^y EO NOMINE ^ AMPLIUS NON 
£SSE PETITURUM EUH, CUIUS DE EA. RE ACTIO PETITIO PERSECUTIQ 
EST ERIT ', RATAMQUE REM HABITÛRUM * ESSE LuCIUM TjTIUM 
HEREDEMUE EIUS EUMUE AD QUEM EA RES PERTINEBIT '® DOLUMQUË 
MALUM HUIC REI ABESSE AFUTURUUQUE ESSE ^S QUOD SI JTA FAC- 
TUM NON SUIT SWE QUID ADUERSUS EA FACTaM BRIT^^ "^ 
QUANTI EA RES ERIT**, TANTAM PEGDNIAM DABI SPONDESNE? SPONDEO. 

JuL fr. 23 h. t* ne laisse aucun doute sur la liaison cons- 
tante de la clausula de amplius non petendo avec la cautio de 
rato^^. On ne saurait, selon moi, contester cette liaison, en 
disant qu'à raison du développement de la clausula de rato, il 
n'y avait aucune utilité à lui adjoindre la clause d. a. n. p. Il 
est certain, par ailleurs, que les deux clauses pouvaient être 
séparées'^; en laissant de côté le cas où le procès est conduit par 
un procurator, on trouvera de nombreuses situations où tan- 
tôt Tune, tantôt l'autre de nos clauses, était seule de mise*\ 



« Cf. fp. 4 §§ 7. 8 h. t. 
« D. (46. 8). 

« Fr. 10, 12 h. t., fp. 58 de solut. 
(46. 3), fp. 18 de exe. p. iud. (46. 1). 

• Fp. 13 h. t., fr. 73 de fideiuss. 
(46. 1». 

» Fp. 22 h. t. 

« Cf. fr. 33 § iJ de ppoc. (3. 3). 

^ Const. 31 de transact. (2. 4). 

• JuL fp. 23 h. t , Paul. fr. 14, 15 h. 
t.. Papin. fp. 2 ut légat. (36. 3), Ulp. 
fp. 27 § 14 ad 1. Aquil. (9. 2), const. 
31 de tpansact, (2. 4). Cic. Bputus c. 5 
§ 18, ppo Rosclo oom. c. 12 § 35, ad 
famil. XIII, 28» § 2. 

• Ulp. 80 fp. 12 §§ 1 — 3 h. t., Gai. 
IV 84. 98. 

« Ulp. fp. 33 § 3 de proc. (3. 3), 
Jttl. fp. 22 § 7, fp. 23 h. t., PompoQ. 
fr. 18 h. t., Venul. fp. 8 § 2 h. t., 
Paul. fp. 70 de V. S. (50. 16), Modest. 



fp. 53 § 1 de 0. et A. (44. 7). Sup 
d*autpes additions, au cas d^actio iniu- 
piapum (Alium, nepotem), cf. fp. 22 
§8 ». 10 h. t. 

" Jul. 56 fr. 22 § 7 h. t.; fr. 19 h. t. 

»» Fp. 71, 137 § 7 de V. 0. (45. 1). 

>s Addition utile au cas où le pro- 
mettant est le ppocupator d*un mineur 
(fp. 3 pr. h. t.) : sitie ille in integrutn 
restitutus fuerit heresue eius aut is, 
ad qttem ea res q, d. a. pertinebit. 

i^ Fr. 2 § 2 de sUp. ppaet. (46. 5', 
Paul. 76 fp. 13 pp. h. t.; cf. f r. 8 § 2 
h. t. 

*^ En un sens diffépent, Rudorff, 
E. P. § 305. 

*6 Paul. fp. 14 h. t. 

*'' Pour la cautio de rato, voy., par 
exemple, fp. 10, 11 h. t.; poup la cau- 
Uo de amplius non petendo, cf., peul- 
ôtre, fp. 27 § 14 ad 1. Aquil. (9. 2). 
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%2m.DE AUGTORITATÉ. 

Ulp. 80*. 81 \ Paul. 76*. 77% Gai. 28% Jul. 57 . 58». 

Ainsi qu'il résulte des notes, Ulpien, Paul et Julien s'occu- 
pent de la garantie d'éviction dans deuX' livres de leurs ouvra- 
ges. Chez Ulpien et chez Paul, aucdn de ces deux livres n'était 
entièrement consacré à la matière, ma4s chacun d*enx contenait 
le commenlaire d'aulres dispositions de l'Édit. Chez Julien, le 
livre 57 tout entier avait trait, semble-t-il, a la garantie d'évic- 
tion ; le livre 58, au contraire, s'occupait à la Tois de cette 
matière et d'auik*es choses. De ces faits, nous pouvons, je crois, 
conclure avec une grande assurance que TAIbum contenait ici, 
non pasi/n^, mais deux institutions relatives a la garantie 
d'éviction. Il est, en eiïet, sans exemple dans les commentaires 
que les développements sur une seule et même institution com- 
mencent au milieu d'un livre, puis soient suspendus pour être 
repris dans une portion du livre suivant. Mais quelles sont ces 
deux institutions qui figuraient à cette place de l'Édit? Un-jpoint, 
tout d'abord, est certain : l'institution à laquelle on serait tenté 
de songer en premier lieu, la stipulatio duplae, ne se rencon- 
trait pas ici. Çlle était certainement proposée dans l'Édit des 
édiles; il est tout à fait invraisemblable qu'elle l'ait été en outre 
dans l'Édit du préteur; c'est d'ailleurs contraire au renseigne- 
ment que nous donne Poraponius dans le fr. 5 de V. 0. (45. i) : 

duplae stipulatio uenit ab iudice aut ab aedilis edicto. 
iDans les fragments qui nous ont été conservés, on rencontre 
quelquefois, comme nous le verrons plus bas, le nom de la sti- 
pulatio duplae ; mais on n'y trouve pas la moindre allusion aux 
tournures connues de cette stipulation, ce qui est bien étrange 
pour une institution encore en vigueur au temps de Justinien et 
ce qui amène très naturellement à penser que ces textes ont été 
rapportés à cette matière par voie d'interpolation. A l'inverse, 
on peut prouver que dans les explications les plus importantes 

1 D. (21. 2) de euiclionibus etduplae Ulp. 80au lieu de Ulp. 81)? voy. p. 297. 

siipulalione. C. (8. 44 [45]) de euic- 4 Pr.' 9 h. t., fr. 72 dé V. S. (50.ia 

tionibus. i pr. 53 h. t. 

^^11 Fr. 28, 51 h. t., fr. 61 de aedil. éd. , ^^-^ ^ ^^ ^^ ^^^^ ^ ^ ^^.g ^, 

3 Fr.' 52 h. t. Fr. 73 de V. S. (50. "^ Fr. 39 h. t. 

16) (portant faussement riascriplion 8 pr. 40, 43 h. t. 
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qui nous sont parvenues, il ne s'agissait pas dé la slipulatio 
duplae. Du moment qu'il faut écarter cette dernière, il ne reete' 
que deux institutions qui aient pu figurer à cette place dé 
rÉdit: la formule de Faction qu'on appelle a^tio auctorita- 
lis' et la satisdatio secundum mancipium. Ulp. 80« 
Paul. 76, Gdi. 28, Jul. 57 s'occupaient de la première de ces 
deux matières; Ulp. 81, Paul. 77, Jul. 58 traitaient de la 
seconde. La rencontre d'une action au milieu du formulaire des 
stipulations ne doit pas surprendre : c'est ainsi que, précédem- 
ment, nous avons trouvé l'actio hypothecaria au milieu du for- 
mulaire des interdits. Selon toute vraisemblance, la satisdatio 
secundum mancipium, déjà mentionnée par Cicéron', figurait 
depuis longtemps dans l'Album, quand le préteur songea à créer 
une formule pour l'actio auclorilalîs qui nous est encore présen- 
tée par Cicéron* comme étant une legis actio. La prenàière de 
ces institutions aura attiré la seconde dans son voisinage. 

1. 

De la mancipation, et en vertu de la loi, résultait pour le 
mancipant Tobligalion d'assister l'acquéreur dans les tenta- 
tives d'éviction dirigées contre lui par les tiers et de lui assurer 
la victoire ; faute de quoi, il devait lui payer à titre d'indemnité 
une somme égale au double du prix*. 
Paul. 11 17 §3 : 
Res empla mancipatione et traditione perfecla si euinca- 
tur, auctoritatis uendilor duplo tenus obligalur. 
Cf. § 1 eod. 

Uenditor si eius rei, quam uendidit, dominus non sit, pre- 
tio accepto^ auctoritatis manebit obnoxius : aliter enim 
non potest obligari. 
Nous avons pris Thabitude d'appeler actio auctoritatis laclion 



1 Dans RpDORFF, E. P., celte action 
est absolument passée sons silence. 

2 Gic. ad Att. V 1 § 2. 

' Pro Caec. c. 19 § 54, pro Murena 
c. 12 § 26. 

^ Je n*ai pas à étudier ici tontes les 
questions relatives à Taclio auctorita- 
tis. Je renvoie à Texposé de Bbgh- 
MA.NN(d«r Kauf, I p. 102 — 123) qui me 

Edit p. — II. 



parait démonstratif sur tous les points 
principaux, Cf., en outre, la monogra> 
phie pénétrante de Girard^ GarantU 
d'éviction (1884), p. 1 et ss., Pbrnice, 
Labeo III p. 115 et ss. La tentative 
d'ËRicH Danz {die Auctoritas^ 1876, 
p. S3 n. 22; qui nie l'existence de Tâc- 
lio auctoritatis n'est pas fondée sur des 
arguments solides. 
» Cf. fr. 11 § 2 de A. E. V. (19. 1). 

19 
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qui sanclioDoail cette obligation et dont le nom romain ne noas 
est pas connu. Nous devons penser que les conditions auxquel- 
les était subordonnée la condemnatio étaient rédigées sous une 
forme alternative : TobligatioD au double, en effet, prenait nais- 
sance dans deux hypothèses distinctes : dans celle où le manci- 
pant ne prêtait pas son assistance à lacquéreur poursuivi 
judiciairement, bien qu'il en eût été requis par ce dernier 
(c'était là ce qu'on appelait techniquement auctoritatem defa- 
gere)^ et dans celle ou le mancipant était intervenu au procès, 
sans empêcher la perle de celui-ci*. 

Dans les livres des commentaires, cités plus haut, nous trou- 
vons des traces de celle action, qui, pour être voilées par des 
interpolations, n'en sont pas moins incontestables. 

Je commence par le texte où les interpolations sont évi- 
dentes', je veux dire le fr. 39 h. t. tiré de Julien 57. Exami- 
nons, tout d'abord, les §§ 4 et 5 de ce fragment : 

Qui statu liberum tradit, nisi dixerit eum statu liberuro 
esse, euictionis nomine perpetuo* obligatur. (§ 5) Qui 
seruum uendilum tradit et dicitusum fructum in eo Seii 
esse, cum ad Seropronium pertineal, Sempronio usum fruc- 
tum petente période tenetur, ac si in tradendo dixisset 
usus fructus nomine aduersus Seium non teneri. et si re 
uera Seii usus fructus fuerit, legatus autem ita, ut, cum ad 
Seium pertinere desisset, Semproniie9set, Sempronio usum 
fructum petenle tenebitur, Seio agenle recle defugiet. 
Il est superflu, je pense, de prouver* que, dans ce passage, 
on lisait partout originairement « mancipare»^ au lieu de 
« tradere », « auctoritatis nomine^ », au lieu de a euic- 
tionis nomine »; qu'à la Gn, le mot « auctoritatem »a été 



i Cf. Plaut. Poen. I 1, 19. Terenl. 
Eunuch. II 3 1. f., Gic. pro Sulla c. 11 
§ 33. Fr. 85 g 5. 139 de V. 0. (45. 1). 
Dans le fr. 139 cit.» la mention de la 
stipulatio duplae est le produit d'une 
interpolation ; lo jurisconsulte n*a 
certainement pas pu écrire les mots 
par lesquels commence le texte : « cum 
ex causa duplae stipulationis aliquid 
intendimus ». 

s L'eipression technique pour dési- 
gner cette hypothèse devait être : 
« auctoritatis nomine uictum esse ». 



Cf. fr. 62 § 1 b. t. : recleqoe corn 
ceteris agam, quod euictionis {mct. 
auctoritatis) nomine uicU sint. 

* Karlowa. R. g. II, p. 406, n. 2, 
est d*un avis différent. 

^ Perpetuo : parce qu*ici, Vasnca- 
pion ne pouvait se produire. Cette re- 
marque est dirigée contre Karlo'wa, 
loc. oit, 

^ Cf. également Bbchiuann, loe. cit., 
p. 244. 

« Cf. fr. 69 §§ 1 - 4 h. t., où Ton 
retrouve les [mêmes interpolations. 
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supprimé devant le mot « defugiet » ; bref, qu'il était question 
ici de Tobligation légale du mancipant. Ceci posé, il devient 
certain que Julien s'occupait de la même obligation dans les 
§§ 2 et 3 du fragment et que le jurisconsulte, au § 2, avait écrit 
<( mancipio acceperas » et « mancipio dederat », au 
ieude « acceperas » et de a tradiderat ». Mais, dans le pr. de 
ce texte, nous trouvons une interpolation- d'une autre sorte et 
particulièrement intéressante : 

Minor uiginti quinque annis fundum ueodidit Titio, eum 
Titius Seio : minor se in ea uenditiooe circumscriptum dicit 
et impetrat cognitionem non tantum aduersus Titium, sed 
etiam aduersus Seium : Seius postulabat apud praetorem 
utilem sibi de euictione stipulationem in Ti- 
tium dari : ego dandam putabam... nam si ei fundus 
praetoria cognitioneablatus fuerit, aequum erit per eundem 
praetorem eteuictionem reslitui. 
Utilem sibi de euictione stipulationem in Titium dari! Euic- 
tionem reslitui! Il est clair que Julien a écrit : « utilem actio- 
nem dari » et « auctôritatem restitui ». Ce que les com- 
pilateurs lui font dire ici est parfaitement dénué de sens*. 
Mais pourquoi Julien voulait-il que Tactio auctoritatis fût donnée, 
dans le cas prévu, comme action utile? Cela peut s'expliquer 
de deux manières : ou bien parce que Tauctoritas était éteinte 
par Taccomplissement du délai d*usucapion (c'est la raison pour 
laquelle notre action est donnée à titre utile dans le fr. 66 § 1 
h. t.); ou bien parce que, dans le cas concret envisagé, l'évic- 
tion de la chose mancipée ne s'était pas produite iure ciuili, 
c'est-à-dire que le procès n'avait pas porté précisément sur le 
droit qui avait été garanti par la mancipation^ Il ne reste donc 
de tout le fr. 39 qu'un seul alinéa (le § 1) pour lequel on ne soit 
pas obligé d'admettre Texislence d'interpolations. Dans sa te- 
neur actuelle, ce paragraphe parle de la stipulatio duplae et il 
n'est pas impossible que Julien ail été amené à en parler acces- 
soirement, à propos de l'actio aucloritatis. 
Dans le fr. 51 § 2 h. l. tiré d'Ulp. 80, les mois « actio de 

* CSe D*est pas l'ayis de Karlowa, m'était pas iaconnu. Mais la question 

loc, oU, Cet auteur, pour combattre est de savoir, si, dans notre texte, 

ce que j'avance id, allègue que Tex- cette expression peut être aulhentl- 

pression « stipulationem dare » se ren- que. 

contre dans des textes pars. Cela ne « Cf. fr. 35 de Â. Ë. V. (10. 1). 
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euiclione » sont évidemment interpolés pour « auctoritas. » 
Cette interpolation qu'on rencontre encore ailleurs* nous est 
indiquée par les compilateurs eux-mêmes, puisqu*au fr. 76 h. 
t., nous lisons : 

amitti auctoritatem, id est actionem pro euictione, placet. 
Le § 1 du même fr. 51 contient également des interpolations. Il 
est certain^ en eflet, qu'Ulpien n'a pas pu écrire ce qui suit : 
quamuis enim Titius hoc casu denuntiari pro euic- 
t i n e non potuisset, heredi tamen eius denuntiari potuisset. 
Il est probable que le texte disait originairement: quamuis Titio 
denuntiari auctoritas non potuisset. Les compilateurs parais- 
sent, au surplus, avoir raccourci le texte, si bien qu'il est impos- 
sible aujourd'hui de retrouver l'enchaînement primitif des idées '. 
De même, au § 4, « pro euictione » est interpolé pour « de 
auctorilate ». 

Remarquons que rien, dans le pr. ni dans le § 3 du fr. 5(, 
ne donne à penser que l'obligation découle d'une stipulation et 
passons au fr. 9 de euict. (21. 2) tiré de Paul 76 : 

Si uendideris seruum mihi Titii, deinde Titius heredem me 
reliquerit, Sabinus ait amissam actionem pra euic- 
tione, quoniam seruus non potest euinci : sed in ex empto 
actione decurrendum est. 
Il est clair que le texte se rapportait primitivement à l'actio 
auctoritatis. « Amissam actionem pro euictione » ayant le sens de 
« duplae stipulationem euanescere » serait, en effet, une façon 
de parler par trop étrange; le jurisconsulte avait écrit (arg. fr. 
76 h. t.) « amissam auctoritatem d. 

Les fragments tirés des mêmes livres des commentaires et 
que nous n'avons pas examinés' ne fournissent aucun élémeol 



t Cf. fp. 9, 72 h. t. Sur le premier 
de CCS textes, Yoy. plus bas. Il est cer- 
tain que le second ne pouvait pas dire 
originairement : « euîclionis actio in 
singula capita mancipiorum specta- 
tur », mais qu'à la place de ces mots, 
on lisait : auctoritas... spectatur. 

2 C'est pourquoi j'abandonne au- 
jourd'hui les cooclusions importantes 
que, dans l'édition allemande, j'avais 
voulu tirer du § 1. En particulier, je 
laisse sans réponse la question de sa- 
voir si les mots cités se rapportaient à 



la dttnuQtiatio solenaelle de la procé- 
dure des actions de la loi, à cette 
<« actio in auctorem praesentem « doot 
la formule contenait, d*après Gicéron 
(pro Caec. c. 19 § 5i, pro Mar. c. 12 
§ 26) et Probus (4, 7), les moU sai- 
vants : « Quando lu iure te conspicio, 
postulo anne fuas aactor ». 

» Ulp. 80 fr. 28 h. t., fr. 61 de aedil. 
éd. (21. 1), Paul. 76 (r. 72 de V. S. 
(50. 16), Gai. 28 fr. 54 h. t., Ir. 53 d« 

C. E. (18. 1). 
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nouveau d'informatiou : il suffit de remarquer qu'ils peuvent 
tous être considérés sans aucune difQcuIté comme ayant fait 
parlie de développements sur Tactio auctoritatis ^ et que, dans 
ceux de ces textes qui parlent de l'objet de la vente, il s'agit 
toujours, comme dans les textes que nous avons cités, de res 
mancipi, fonds de terre ou esclaves. 

De tout ce qui précède, il me semble bien résulter que la for- 
mule de Tactio aucloritalis était proposée à celle place de TÉdit. 
Une chose vient encore confirmer cette façon de voir : il est 
inadmissible que les commentaires ne se soient pas occupés 
quelque part de celle action si imporlanle ; or, on n'en saurait 
trouver la moindre trace ailleurs que dans les textes que nous 
venons d'examiner. 

Il est naturellement inutile de chercher à reconstituer la for- 
mule de notre aclion. Elle était donnée, nous l'avons vu, au 
double du prix de vente, et cela, semble-t-il, dans tous les cas, 
et non pas seulement aduersus infitiantem ^ Si le mancipant 
avait déclaré le fonds libre de servitude et qu'une servitude vînt 
a être reconnue, le montant du prix était remplacé par le 
a quanti minoris emisset m', sans que nous sachions d*ailleurs 
comment cela se traduisait dans la formule. Il semble que celle- 
ci ne s'occupait pas spécialement de l'éviction d'une partie de 
la chose (il en était autrement dans la slipulatio duplae); c'est 
ce qu'on peut conclure de Paul. 76 fr. 72 de V. S. (50. 16) : 
Appellalione r ei pars etiam continetur. 

2. 

La satisdatio secundum mancipium^ était^ a en 
juger par son nom, une caulio qui reproduisait le contenu de 



1 D'Ulp. 80 fr. 61 de aedil. éd. 
(21. 1), rapprochez fr. 20 de A. R. D. 
(41. 1) et fr. 126 de V. S. (50. 16). U 
est encore facile de reconnaître que 
ces deux derniers textes se rapportaient 
primitivement à la mancipation. Oe 
Gai. 28 fr. 54 § 1 h. t., rapprochez 
fr. 69 § 3 eod; de Gai. 28 fr. 53 de C. 
E. (18. 1), rapprochez Paul. Sent. II 
17 §§ 1. 3. 

* Cf. Bbcbmann, loc. cit. y p. 121 et 
ss., qui supplée à tout le reste de la 
littérature sur la question. Il n'existe 



aucun indice pour prouver que notre 
aclion faisait partie, comme le veut 
HuscHKB, de celles qui croissent au 
double par infitiatio. 

» Ulp. 80 fr. 61 de aedil. ed (21. 1), 
voy. plus haut n. 1. 

* Cic. ad Alt. V 1 § 2, Tab. Bae- 
tica (C. I. L. Il, p. 700, n. 50i2) i. f., 
Not. Lindenbrog. S. S. M. = satis se- 
cundum mancipium. A citer parmi les 
auteurs qui se sont occupés de la 
question : Deoenkolb, Zschr. f. H. G. 
IX, p. 153 et ss., KrUobr, Krit, Ver- 
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robligation légale du mancipant. Une cautio de cette sorte avait 
tout d'abord pour objet de rendre possible l'adjonction de spoa- 
sores et de fidepromissores : on sait, en effet, que ces person- 
nes ne pouvaient s'engager qu'à l'occasion d'une obligatio uer- 
borum^ La cautio apportait-elle, de plus, certains changements 
aux conditions auxquelles était subordonnée l'obligation légale? 
C'est un point qu'on ne saurait trancher avec cerlilude. Bèch- 
HANN va très loin dans le sens de l'afOrmative : il estime que la 
satisdatio secundum mancipium pouvait intervenir en dehors de 
toute mancipation et qu'elle pouvait remplacer cette dernière au 
point de vue de Taucloritas^. Ceci, à raison même du nom de 
notre cautio, ne me paraît guère vraisemblable : satisdatio se- 
cundum mancipium doit désigner une cautio qui se rattache à 
une mancipation effectuée^. D'autre part, à la vérité, il n'existe 
aucune raison décisive pour admettre que la satisdatio repro- 
duisait exactement les règles de l'auctoritas légale. Quoi qu*ilea 
soit, il existait pour notre satisdatio^ comme pour la stipulatio 
duplae, une formule flxe et permanente ; cela résulte à l'évi- 
dence de la partie finale de la Table bétique de fiducie, où on 
lit : 

neue salis secundum mancipium daret, neue ut iu ea 
uerba, quae in uerba satis secundum mancipium dari solet, 
repromilteret... 
La formule usuelle de la satisdatio sert ici de modèle pour la 
repromissio. 

Cette formule était, selon moi, proposée dans l'Album après 
l'aciio auctorilalis. On ne saurait, il est vrai, en fournir une 
preuve certaine, mais c'est extrêmement vraisemblable. Nous 



suche^ p. 54 et as., Rudorpp, Zschr, f. 
B. G. XI, p. 94 et ss., Bbchmann, 
loc. oit.^ p. 367 et ss., Karlowa, R. 
G. II, p. 621 et ss. 

i Gai. m 119. Bechmann, loc. oiL^ 
p. 369. 

2 Voy. également Girard, loc. cit., 
p. 57 et s. 

> C'est, à mon avis, la stipulatio 
duplae qui a pris son origine dans les 
ventes sans mandpalion. Cf. Varro 
de R. R. II 10 § 5 : in hopum (seruo- 
rum) emptione sole t..., si mancipio 
nondatur, dupla promitti... Il ne peut 



être question ici que d'une stipulatio 
de euictione, comme le dit justement 
Bkchmann, loc. cit., p. 371; mais cet 
auteur se demande si ce passage ri" 
sait la satisdatio secundum mancipium 
ou la stipulatio duplae ordinaire, lime 
semble, d'après les termes du texte, 
que c'est bien plutôt de cette dernière 
qu'il s'agit. Les objections critiques 
de KrQobr {loc, cit., p. 55, n. 1) ne 
doivent pas, selon moi, nous empêcher 
d'accorder crédit au passage cité : son 
auteur, en effet, qu'il soit Varron ou 
un écrivain postérieur, se montre, par 
ailleurs, très bien renseigné. 
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«▼008 VU que Tactio auctoritatis est commentée dans Ulp. 80, 
Paul. 76, Jul. 57. Or dous trouvons dans Ulp. 81, Paul. 77, 
Jul. 58, dans les livres, par conséquent, qui suivent les pre- 
miers, quatre textes se rapportante la garantie d'éviction. Dans 
la forme qu*ils ont actuellement, un de ces textes (Jul. 58 fr. 40 
h. t.) parle d'une satisdalio de euictione; deux autres (Ulp. 81 
fr. 52 h. t., Jul. 58 fr. 43 h. t.), de la stipulatio duplae et le 
quatrième (Paul. 77 fr. 53 b. t.), d'une actio ex stipulatu, sans 
désignation plus précise. Cet accord permet de conclure que 
TAlbum proposait vraiment ici une cautio a laquelle se rappor- 
taient nos quatre textes. £t, comme les raisons données plus 
haut empêchent de songer à la stipulatio duplae, on est amené 
presque forcément à admettre que les compilateurs ont, dans 
les fr. 43 et 52 h. t., écrit duplae stipulatio à la place de satis- 
datio secundum mancipium qu'on y devait lire primitivement 
et que la satisdalion dont il est question dans le fr. 40 h. t. est 
également la satisdalio secundum mancipium. Cette suppo- 
sition est encore conQrmée par la circonstance suivante : dans 
les Sentences de Paul, qui, on le sait, sont conformes, dans 
Tensemble, au plan de TÉdit, nous trouvons, au milieu des stipu- 
lations prétoriennes, une rubrique, dont le contenu fait malheu- 
reusement défaut, intitulée « de contrahenda auctoritale » 
(V. 10); or, cette rubrique convient à la satisdatio secundum 
mancipium et ne convient même parfaitement qu'à elle \ 

Tout cela, il est vrai, ne me paraît pas encore prouver com- 
plètement que* les quatre textes en question soient relatifs i 
Dotre satisdatio; j'estime cependant que les vraisemblances 
sont assez fortes pour nous la faire placer ici. S'il était certain 
que ces textes fussent relatifs à la matière, on y trouverait 
la preuve que la satisdatio secundum mancipium, semblable 
en cela à la stipulatio duplae, ne prévoyait pas seulement l'évic- 
tion de la chose elle-même et de la chose tout entière, mais en- 
core l'éviction portant sur l'usufruit etl'éviction partielle (fr. 43, 
fr. 53 pr. h. t.); on y verrait, de plus, qu'une denunliatio 
Q*était pas indispensable pour faire naître l'obligation de Tauctor 
qui naissait dès qu'il y avait eu éviction sine dolo malo emp- 
toris (arg. fr. 53 § 1 h; t.). 

^ Cf. fr. Vat. 10 : stipulatioaem auctoritatis. 
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Rçste une objection i lever. L'Âlbum ne contient, par ail- 
leurs, que des .cautiones qui rentraient, par un certain côté, 
dans la iarisdictio du préleur; comment se fait-il que, parmi 
ces cautiones, on rencontre la satisdatio secundum mancipium, 
qui, à Tépoque classique, était l'œuvre de la libre volonté des 
parties^? Cette objection ne me paraît pas très difficile à écarter. 
S'il fut un temps, comme c*est vraisemblable', où la satisdatio 
secundum mancipium a été le seul moyen connu pour trans* 
porter Tauctorilas, de la procédure per legis actionem, dans la 
procédure formulaire, on comprend aisément qu'elle ait figuré 
dansTAIbum. De plus, nous ne savons. pas si la situation juri- 
dique dont nous parlent Ulpien et Paul (voy. n. 1) existait de 
toute ancienneté. D'après Paul, la conscience juridique des 
profanes se rebifiait contre la règle posée par lui^ selon laquelle 
la satisdatio n'était pas de rigueur pour le vendeur; Ulpien, 
également, est loin de considérer le principe qu'il défend comme 
étant au-dessuç de toute contestation (« et est relatum non 
debere »). Enfin, le passage connu de Varron de L. L. VI, 74* 
prouve, à tout le moins, que la conscience populaire se pronon- 
çait déjà depuis des siècles dans le sens où elle se prononçait au 
temps de Paul. On est, dès lors, facilement amené à croire que 
les règles anciennes en cette matière difTéraient de celles ad- 
mises à l'époque classique. 

Ce serait perdre son temps que de faire des hypothèses sur 
la rédaction de la satisdatio secundum mancipium. Dans Ulp. 
80 fr. 73 de V. S. (50. 46), nous trouvons la remarque sui- 
vante : 

Haecuerba in stipulalione posita «eamremrecte res- 
titui » fructus continent : « recte » enim uerbum pro uirî 
boni arbitrio est. 



1 Ulp. fr. 4 pr. h. t. Cf. aussi Paul, 
fr. 56 pr. eod., Ulp. fr. 37 pr. eod., 
texte» dans lesquels il est cependant 
question de la stipulatio duplae. 

* Cf. plus haut, p. 289. 

3 Consuetudo erat, cum reus pa- 
rum esset idoneus inceptis rébus, ut 
pro se alium daret : a quo caueri post- 
ea lege coeptum est ab his, qui prae- 
dia uenderent, uadem ne darent. ab eo 
adscribi coeptum in lege mancipiorum : 
« uadem ne poscerent, nec dabitur »• 



Ces uades sont Traisemblablement le» 
précurseurs de la satisdatio secun- 
dum mancipium. Cf. aussi Kablowa, 
Rom. Civilpr. p. 76, R, G. Jl p. 621. 
Si Ton trouTa nécessaire de protester 
expressément contre la prétendue obli- 
gation qui incombait au Tendeur da 
les fournir, cela prouve que, sinon le 
droit, au moins les mœurs exigeaient 
qu'ils fussent fournis. Cf. les remarques 
circonspectes de Deoenkolb, Zschr. f, 
R, G, IX, p. 155. 
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Le placement de ces uerba présente des difQcuItés. Ils ne peu* 
yent trouver place dans aucune des cautiones examinées par 
Ulp. 80 ou 81 ' (on pourrait, en effet, penser que l'inscription 80 
est erronée et doit être remplacée par 81). Je suppose que^ de 
fait, ces mots ne se trouvaient dans aucune des cautiones pro- 
posées ici, mais qu Ulpien, relativement à Tune d'entre elles, a 
été amené à expliquer le sens d'une clausula tendant à un res- 
titui. On peut penser que cette explication a été donnée à propos 
de la satisdatio secundum mancipium : les parties songeaient 
peut-être parfois à modiQer les obligations de Tauctor en intro- 
duisant dans la stipulatio une clause allernative : a aut eam 
rem recte reslitui » ; ou, même sans cela^ Ulpien a pu saisir 
l'occasion qui s'offrait à lui d'opposer l'obligation légale de res- 
tituer le double du prix à Tobligation qui naissait d'une stipu- 
lation tendant à un « rem restitui ». 

§ 291. EX 0PERI8 NOUI NUNTIATIONE». 

Ulp. 81 •. 

La cautio ex o. n. n. avait, selon moi, une rédaclion voisine 
de celle-ci : 

Quem in locum nuntiatum est^ ne quid operis nouifierel*, 
qnod in eo loco intra annum ex quo nunliatum esi^ a te 
heredeue itto^ opus nouum factum' erit, /z), si ex bes 

SECUNDUM MB liDÏCATA EBIT^ SIUB EA RES BONI UIBt ABBf- 



^ Ils ne &*appliquent pas à la satis- 
dalio secundura mancipiam, biea qu'on 
doive admettre (are. fr. 67 de euict. 
(21. 2)) que Tachetear ne pouvait pas 
refuser la restitution en nature à lui 
offerte par Tauctor (anle litem contes- 
tatam); yoy. Bekker, Jahrb. d. yem. 
Rts, VI p. 311. 

s D. (39. 1). Sur le nom de la cautio, 
pf. fr. 13 § 1 h. t., fr. 4 §2 de V. 0. 
(45. 1), fr. 1 § 1 de stip. praet. ^46. 5). 

> Fr. 21 h. t. Le texte porte Tins- 
cription Ulp. 80; j'estime que cette 
inscription est fausse et qu'on doit 
lire Ulp. 81 : en effet, si Tinscription 
Ulp. 80 était exacte, nous serions obli- 
gés déplacer la satisdatio secundum 
mancipium (Ulp. 81, Paul. 77) entre 
la stipulatio ex o. n. n. (Ulp. 80) et la 



stipulation de damno infecto (Ulp. 81, 
Paul. 78) ; ce qui n'est guère admissi- 
ble. RcDOBFP (§ 308 n. 6), il est vrai, 
rapporte aussi à notre matière Ulp. 
80 fr. 73 de V. S. (50. 16) : mais, étant 
donné le contenu du texte, cette attri- 
bution est tout à fait invraisemblable 
(voy. § 290 in an.). 

* Cf. fr. 20pr. § 9 b. t. 

8 Fr. 13 § 1, 20 § 14 h. t., cf. const. 
i\ de aedif. priu. (8. 10). 

6 Fr. 8 § 7 h. t. Cf. Burckhard, die 
0. N. N, (contin; de GlUck)p. 432. Les 
ceteri successores (Schmidt, Jahrb. 
d. gem, Rts^ IV, p. 217) n'étaient pas 
mentionnés (arg. fr. 8 § 7 h. t.). 

7 Ulp. 81 fr. 21 § 3 h. t. 

• Ulp. 87 fr. 21 §§ 2. 4 h. t. 
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TRATU NON DEFENDETDR*, RESTITUI BONI UIRI AHBITRATU *, QOOD 
SI ITA RSSTITOTUM NON EBIT, QOAJTTI EA. RES ERIT, TANTÂIC 
PECUNIAM DARl' DOLUMQUE MALUM HUIC REI ABESSE AFUTURUM- 
QUE ESSE^ SPONDESNE? SPONDEO. 

La littérature sur la cautio ex o. n. d. a pris un tel dévelop- 
pement' que je do puis souger à examlaer ici les differeatas 
opinions qui se sont produile?. 

En tout cas, la cautio ex o. n. n. était, comme la caatio pro 
praede litis uindiciarum et la cauiio iudicatuin solui, destinée à 
assurer Texécution d'un iudicium future du iudicium qui con- 
sacrait le ius prohibendi do ountians. Elle avait ceci de parti- 
culier, qu'elle obligeait le promettant à restituer, non seulement 
dans le cas oà intervenait un jugement favorable au stipulant, 
mais encore dans celui où la defensio n'était pas assurée. Les 
termes dans lesquels le promettant s'engageait au payement des 
dommages-intérêts étaient les mêmes que partout; mais « quanti 
ea res erit » signifie toujours ici : <( quanti mea intererit id opus 
restitui ». Le jugement futur auquel se rapportait la cautio 
pouvait indifféremment intervenir à la suite d'une procédure 
per formulam petitoriam ou per sponsionem. On oublie trop sou- 
vent que cette dernière procédure était possible ici et qu'elle 
n'était pas sans influence sur la rédaction de notre cautio. 
Quand on avait plaidé per formulam petitoriam et que la condem- 
natio était prononcée, il n'était plus besoin de recourir à une 
estimation particulière du « quanti ea res erit » : sa consistance 
résultait de la condemnatio elle-même \ Au cas où l'on avait 



» Ulp. 87 fr. 21 §§ 2. 4 h. t. 

a Ulp. 81 fr. 21 § 4 h. t., Paul. 73 
fr. 2 § 1 de stip. praet. (46. 5), Paul, 
fr. 4 § 2 de V. 0. (45. 1). H ne faut pas 
ajouter, comme Rudobff (Jahrbb, d, 
gem. Ris. IV p. 144, E, P. § 308) le 
veut : « a te heredeque tuo»; voy. 
notamment, contre cette manière de 
voir, BcRCKHARD, loc, cit., p. 431 et ss. 

» Ulp. 8/ fr. 2 §§ 4. 7 h. t., Paul, 
fr. 12 h. t. BuRCKHARo, loo. ott., p. 43i 
et ss. , n*a pas mieux réussi, selon moi, 
à démontrer l'inexistence de la clause 
au quanti ea res est, qu'UBBELOHDB, 
Zsohr, f. C. Rt. und P., nouvelle 
série. XVIII p. 101 et ss., à prouver 
Tcxistence de deux formules différentes. 

* Ulp. 81 fr. 21 § 2 h. t. 

» Ci. Hasse, Rhein. Mus, f, Ju- 



rispr. II f, p. 620 et ss., Sghmidt (v. 
Ilmenau), Zschr, f. C. Rt. u. Pr., 
nouvelle série, VIII, p. 22 et ss., Sghib- 
MBR, Judiciahtip. p. 47, 68 et ss., 
StÔlzel, die Lehre v. d. 0. N. N. 
p. 106 et ss., RuDORFF, Jahrbb. d. 
gem. Rts, IV p. 14:^ et ss., Sghmidt 
(v. Ilmenau), même recueil, IV p. 2i& 
et ss., Ubbblobde, loo. oit. (voy. n. 3), 
Karlowa, Beitràge^ p. 83 et ss., /S. 
G. II, p. 471 et ss., Burckha&d, loo. 
cit. p. 420 et ss. 

• Fr. 1 § 1 de slip, praet. (46. 5). 
C*est Sghmidt, loo. cit., qui, le pre- 
mier, a mis en lumière la parenté 
existant entre la cautio ex o. n. n. et 
la cautio iud. solui. 

^ C'est ce que fait ressortir le fr. 12 
h. t. 
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agi per sponsionem, raeslimatio, au contraire, ne pouvait trou- 
ver sa base que dans la cautio elle-même. 

Au fr. 21 §§ 4 et 7 b. t., Tobligation éventuelle au payement 
du (( quanti ea res erit » est formulée d'une manière qui est bien 
faite pour surprendre. D'après ces textes, le stipulant pouvait 
librement choisir entre la restitutio ou le payement de domma- 
ges-intérêts. Le sens qu'il convient d'attribuer à ce choix n'est 
pas très clair. On peut comprendre que le stipulant avait le 
droit d'exiger la restitutio manu militari ou, s'il le préférait, de 
demander à être dédommagé en argent : cette explication con- 
vient très bien au système d'exécution en vigueur au temps de 
Justinien. Mais on pourrait comprendre aussi que le stipulant 
avait même la faculté de refuser la restitutio offerte par le pro- 
mettant et d'exiger une indemnité pécuniaire. Cette dernière 
expUcatioD conviendrait même pour le droit classique et c'est 
celle que j*ai adoptée dans réditioa allemande où je me sois 
efforcé de prouver que le choix laissé au stipulant se justiBait, 
quand on l'entendait ainsi, par des raisons internes. Je ne sau- 
rais aujourd'hui maintenir cette façon de voir. Il est certain, en 
effet, que les compilateurs seuls ont introduit dans nos textes 
ce droit de choisir reconnu au créancier. Qu'on lise tout d'abord 
le § 4 . 

Siue autem res iudicetur siue res non defendatur, stipula- 
tio in id committitur, ut res uiri boni arbitratu rcstitua- 
tur : quod si ita reslitutum non erit, quanti ea res erit, tan- 
tam pecuniam dabit, si hoc petitori placuerit. 
Autant il est sdr que le texte est authentique jusqu'aux mots 
« quanti ea res erit », autant il est sûr aussi que sa partie finale 
est l'œuvre des compilateurs; en particulier, aucun juriscon- 
sulte classique n'aurait écrit ces mots plaqués à la fin « si hoc... 
placuerit ». Remarquez, en outre, que le stipulans n'est pas 
encore « petitor ». Quand de plus nous lisons au § 7 les mots 
complètement superflus a si hoc maluerint » placés, comme ici, 
à la fin de la phrase, l'interpolation devient absolument cer- 
taine. Nous avons affaire dans ces textes au droit de Justinien 
et non au droit classique. 
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§ 292. DE DAMNO INFECTOi. 

Ulp. 81", Paul. 78», Gai. 28 *, Jul. 58». 

RuDORFF, A\ P. § 309, admet Texisteoce, sous cette rubri- 
que, (le deux cautiones, Tuoe de operis uilio, Tautrede aedium 
uitio. Les sources ne font nulle part cette distinction. Les diflë- 
renls cas envisagés par Ulpien dans sou commentaire scat^ 
bien plutôt, les suivants : 

1. Quod in flumine publico ripaue eius opus fil, si gnid 
eius operis uitio damnifactum erii*. 

2. Quod aedium loci operîsue uitio damnum factum €rii\ 

3. Si quid arborum lociue uitio acciderit^. 

4. Si quid eius operis^ quod in fundo meo aquae ducendae 
causa fitf uitio damni datum erit^. 

De ces quatre cas, le premier, le second et le quatrième font 
seuls Tobjet d'un commentaire séparé; le troisième est simple- 
ment signalé en passant, au milieu du commentaire sur le se- 
cond, et il semble que TAIbum ne donnait pas pour lui un mo- 
dèle deformule*®. 

Occupons-nous, tout d'abord, du second cas, pour lequel 
nous possédons des éléments assez complets de reconstitution. 
Ici, la cautio s'exprimait de la manière suivante, qui est certaine 
pour tous les points essentiels : 

Quod aedium loci operisue q. d. a. uitio, si*' quid ihi** ruet 



< D. (39. 2). 

« Fr. 24, 26, 28, 30 h. t., fr. 10 quib. 
ex caus. in poss. (42. 4). Ce dernier 
texte peut également appartenir au 
§291. 

» Fr. 25, 27, 31 h. t. 

* Fr. 2, 29, 32 h. t. 
» Fp. 42 h. t. 

« Ulp. 81 fr. 24 pp. § 1 h. t. 
' Ulp. 81 fp. 2i §§ 2 — ult., fr. 26, 
28 h. t. 
•Ulp. 81fr. 24 §9 h. t. 

• Ulp. 81 fp. 30 h. t. 

10 Les mots « si quid arbopum lociue 
uitio acciderit » du fp. 24 § 9 ne doi- 
vent pas être considépés comme une 
citation des termes de la stipulation ; 
c'est seulement le contenu de la sti- 
pulation qui nous est indiqué, quand 
le texte nousdil : stipulationem istam, 
in qua haec comppehenduntur, si quid 



arborum lociue uitio acciderit. Ce 
« si... acciderit » ne s'accorde en au- 
cune façon avec la teneur de ootre 
cautio, telle qu'elle nous est prouvée 
par ailleurs. Schmidt, Zschr. f, C. Rt, 
und Pr., nouvelle sér., VIII, p. 21» 
s*est dès lors trompé daas sa reconstitu- 
tion. 

>i Alfen. fr. 43 pr. h. t. : « siue *», 
Contre cette lecture. Pompon, fr. 18 
rat. rem. (46. 8) : « si ». Peut-être 
rÉdit s'exprimait-il ainsi au temps 
d'Âlfenus : siu£ quid ibi ruet siue rel. 
Mais, plus probablement, la citation 
est inexacte ou bien nous sommes en 
ppésence d'une faute de copiste. 

** ScHMioT, loc. cit, (voy. aussi 
Jahrb. des gem, Rts, IV, p. 215, n. 8) : 
sibi. Voy. la réfutation décisive de cette 
lecture dans Schibmrb, Judicta{<ttpu2., 
p. 70, n. 6. 
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SCINDimiR FODIETUR AEDIFICABITUH^y IN AÈDIBUS MEls' INTRA... ^ 
DAMNUM PACTUM ERIT \ QUANTI EA BES ERIT *, TANTAM PEGUNIAM 
DARI DOLUMQUB MÂLVM ABESSE KFUTÏÏhUMQUB ESSE • SPON^ 
DESNB? SPOiVDEO''. 

Dans le premier cas, la mentio aedium locique faisait défaut' 
etledies stipulationis était uq decennium, conformément à la 
disposition de l*édit du fr. 15 § 2 h. t. De plus, il était impossi- 
ble ici de rendre le promettant responsable de tout dommage 
quelconque découlant d*un uitium operis in illo flumine ripaue 
eius facli; s*il s'était engagé d'une façon aussi générale, il 
aurait été obligé, même quand Touvrage en question était 
effectué par Tautorité publique ou par un tiers'. Il était donc 
nécessaire de limiter Tobligation au travail qu'effectueraient le 
promettant et ses ayants cause. C'est à cela que se rapporte le 
principe consigné au fr. 24 pr. h. t. : 

ad ea igitur opéra stipulalio pertinet, quaecumque priuatim 
fiant... 
C'est de cela aussi que s'occupe le fr. 24 § i h. t. : 

Adicitur in hac stipulatione '^ et heredum nomen [uel suc- 
cessorum]^' eorumque ad quosea res pertinet. successores 
autem non solum qui in uniuersa bona succedunt, sed et 
hi, qui in rei tantum dominium successerint^ his uerbis 
continentur. 



1 Fr. 18. rat. rem hab. (46. 8). Les 
compilateurs ont effacé des commen- 
taires tout ce qui ayait trait à ces 
mots; de fait, ils sont superflus; ils 
rappellent rénumération du troisième 
chef de la loi Aquilla et démontrent 
la haute antiquité de la cautio. 

s Cf. fp. 39 § 2; 40 g 2 h. t. 

» Fr. 13 § 15, fr. 14, 15 pr. §§ 1. 
31, fr. 18 § 11 h. t. 

* Ulp. 81 fr. 24 §§ 2 — 11 h. t. De 
damno praeterito, cf. fr. 7 § 2, fr. 8, 
9 pr. § 3, fr. 15 §§ 28. 34 h. t. 

» Ulp. 81 fr. 28 h. t.» Paul. 78 fr. 
27 h. t.. Gai. 23 fr. 29 h. t. Cf., de 
plus : fr. 18 § 10 h. t., fr. 2 § 2 de 
stip. praet. (46. 5). Voy. également : 
fr. 13 § 1 de S. P. U. (8. 2), fr. 37, 
40 pr. h. t. 

* L'existence de la clausula doli ne 



saurait être prouvée, mais est vrai- 
semblable. 

"f Salisdatio sub exceptione « si 
L. Titius illarum aedium dominus non 
est » : fr. 7 pp., 22 § 1, 31 § 1 h. t., 
BuRCKHARD, die cautio d. inf. (conti- 
nuation de Gluck), p. 471. 

« Ulp. 81 fr. 24 pr. h. t. cf. Ulp. 
53 fr. 15 §§ 2. 3 eod. 

* En cas d'opus in priuato factum, 
c'était là une hypothèse rare ; l'on 
conçoit que la formule ne s'en soit 
pas occupée et ait laissé à l'interpré- 
tation le soin de se prononcep sur cette 
hypothèse. Cf. fr. 24 § 6 h. t. 

*o C'est-à-dire, évidemment: dans la 
stipulation dont il est parlé au fr. 
24 pp. 

<* Les mots « uel succ^ssorum » sont 
interpolés Cf. aussi Lonoo, Bu/^de/r 
ûtit., XIV, p. 194 et ss. 
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Ces mots ont été mal compris par Scbmidt^ et par Rudorfp'; 
ces auteurs n'ont pas vu qu'ils ont trait à ce cas particulier de 
la stipulation qui nous occupe et ils les rapportent au pecuniam 
dari qu'on lit à la un de la formule : de telle sorte que le pro- 
mettant, au lieu de s'engager purement et simplement i indem- 
niser le stipulant aurait pris bien inutilement cet engagement 
pour lui, pour ses héritiers et autres successeurs (même pour 
ses successeurs à titre particulier?)'. Rudorff croit de plas 
que ces mots additionnels étaient également admis du côté du 
stipulant. En réalité, Ja cautio s'exprimait de la manière sui- 
vante dans le cas qui nous occupe : 

QUOD IN 1LL0 FLUMINE PUBLICO RIPAUE EIUS A TE HEREDEUE TUO 
EOUE AD QUEM EA RES PERTINEBIT OPUS FIBT^^ QUOD EIUS OPERIS 
UITIO ' IN ANNIS DECEM * DAMNUH FACTUM ERIT ', QUANTI EA RES 
ERIT, TANTAM PECUNIASii DARI DOLUMQUE MÂLUM reU 

Dans le quatrième cas envisagé plus haut, la cautio, d'après 
Ulp. 81 fr. 30 h. t., était ainsi conçue : 

QuOD EIUS OPERIS, QUOD IN FUNDO MEO AQUAE DUCENDAE CAUSA* 
Fl/rr, UITIO INTRA... DAMNUH DATUM ERIT, QUANTI EA RES ERIT, 

rel. 



* Loc, cit. Voy., par ailleurs, le 
même, Jahrb, d, gem. ReohU^ IV, 
p. 216. 

5 Jahrb, d, gem, fî., IV, p. 144, 
£. P.,§309. 

' BuRGKSARD, loo. ctt., p. 499, soît 
un autre système, également erroné. 

♦ Fr. 15 § 2 h. t., fr. 1 § 5 de ripa 
mun. (43. 15). Peut-être lisait-on ici : 
fit fiet, 

» Ulp. 81 fr. 24 pr. h. t. : quod dic- 
tum est « operis uitio ». 



• Fr. 15 § 2 h. t. 

^ Pour cette rédaction, je me base, 
par Toie d'analogie, sur la cautio pré- 
cédente (p. 901) ; cf. également fr. 3 
§ 11 de itiner. (43. 19). Peut-être, faut- 
il intercaler ici : in agro meo. Mais le 
sens que ces moUs donnent à la phrase 
pouvait aussi bien résulter de Tinter- 
prétation du quanti ea res erit. 

s Ulp. 81 fr. 30 § 2 : exempli gratia 
scriptum est. Fr. 3 § 11 de itiner. (43. 
19) : itineris aclusque reficiendi causa. 
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§ 293. DE MANCIPilS UENDUNDIS». 

UIp. 4', Paul. 1*. 2», Gai. !•. 2\ 

Ulp. 1 étudiait^ autant qu*0Q peut le voir par ce qui nous en 
a été conservé, les parties suivantes de Tédit des édiles de man- 
cîpiis uendundis : 

1. L'édit conservé dans le fr. 1 § i h. t. : fr. 1, 4, 6, 8, 10, 
12, 44, 17, 19, 21, 23 pr. — § 6 h. t. 

2. Les formules relatives à cet édit : fp. 23 §§ 7 — ult., fp. 25, 
27, 29, 31pp. — §15 h. t. 

3. L'actio qoanto minoris : fp. 31 § 16 h. t. 

4. L'actio in factum ad pretium reciperandum, si mancipium 
redhibitum fuepit : fr. 31 §§ 17 — 19 h. t. 

5. De cauendo : fr. 31 § 20 h. t. 

6. De natione pponuntianda : fp. 31 § 21 h. t. 

7. Si quid ita uenierit, ut, nisi placuepit, pedhibeatup : fr. 31 
§§ 22. 23 h. t. 



• D. (21. 1), C. (4. 58^. Ulp. 1. 2, 
Paal. i. 2, Oai. 1. 2 ad edictum aedi- 
liam cnrulium. Dans FindexPlor., ces 
livres sont compris dans les commen- 
taires sur l'Édîit du préteur et sur 
l*Edit provincial; il en résulte que, 
dans ce système, le commentaire 
dlJlpien comporte 83 livres, celui de 
Paul, 80, celui de Qaius, 32. Cf. 
RuboRFF, B. P., § 310 n. 1. 

« Aul.-Oell. N. A. IV 2 § 1 : In 
edicto aedilium curulium, qua parte 
de mancipiis uendundis cau- 
tum est. Extension à ceterae res : Ulp. 

I fr. 1 pr., fr. 63 h. t., cf. fr. 49 h. t. 

II est clair que les deux premiers tex- 
tes sont interpolés. 



» Fr. 1, 4, 6, 8, 10, 12, 14. 17, 19, 21, 
23, 25, 27, 29, 31, 33, 35, 37, 63 h. t., 
fr. 13 delegib. (1. 3), fr. 31 de pactis 
(2. 14), fr. 66 165] de furt. (47. 2) cf. 
fr. 17 § 1 h. t. 

* Fr. 2, 30, 39, 43 h. t., fr. 9 de 
alien. iud. mut. (4. 7j, fr. 54 de C. E. 
(18. 1). Le fr. 43 cit. ne s'occupe pas 
d*esclaves dans son pr. ; mais le reste 
du fr. 43 montre que le pr. constitue 
seulement une remarque intercalaire. 

» Fr. 44 pr. § 1 h. t. 

6 Fr. 3, 13, 18, 20, 22, 24, 26. 28, 45 
h. t. 

' Fr. 32 h. t. 
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8. Si alii rei homo accédât : fr. 31 § ult., fr. 33, 35 h. t. 

9. Ne ueteralor ppo nouicio ueneat : fr. 37 h. t. 
A cela, il faut ajouter : 

10. L'édit aduersus ueaaiiciarios : Paul. 2 fr. 4i § 1 h. t. 

11. L'édit pénal sur la castralioQ : fr. 27 § 28 ad 1. Âqu. (9. 
2) qu*il faut, sans doute, coDsidérer comme un appendice à 
Tédit de mancipiis uendundis. 

12. L'édit de ornamentis : Paul. 2 fr. 74 de V. S. 
Nousailonsexaminer en particulierchacunedecesdouze parties. 

1. 

Ulp. 1 fr. 1 § 1 h. t. : 
Aiunl aediles* : Qui mancipia iiendlnt*, certiores faciakt* 

EMPTOaES, QUID MOEBI UITIIUK * CCIQUE SIT, QUIS FUGITIUUS* KR- 
ROUK® SIT NOXAUE SOLUTUS NON SIX ^ : EADEMQUE OMNIA, CUM EA 
MANCIPIA UENIRUNT, PALAM RECTE PRONUNTIANTO '. QuOD SI 
MANCIPiUM ADUERSUS £A UENISSET SIUE ADUERSUS QUOD DIGTUM 
PROAllSSUMUE* FUERÏTCUM UKNIRET FUISSET, QUOD EIUS PRAESTARl 
OPORTERE DICETUR*'* : EMPTORI*' OMNIBUSQUE AD QUOS EA RES 

PERTiNET in sex mensibus, quibus primum de ea re expe^ 
riundi poteslas fuerit '*, iudicium dabimus, ut id mancipium 

REDHIBEATUR*', SI QUIO AUTEM POST UKNDITIONEM TRADITIONEMQUE 
DETERIUS EMPTORIS OPERA FAMILIAE** PROCURA TORISUE EIUS PAC* 



» On trouve dans Aul.-Gell. IV 2 
§ 1 une rédaction plus ancienne. 

2 Ulp. 1 fr. 1 §§ 3 — 5 h. t. 

3 La première phrase de Tcdit ap* 
partient à un temps plus récent que ce 
qui suit; de là, le changement de 
mode (faciant — pronuntianto). Bech- 
MANN, Kauf^ I, p. 399. 

* Ulp. ifr. 1 §§6 — ult., fr. 4, 6, 
8. 10, 12, 14 h. t., Paul. 1 fr. 2, 43 pr. 
eod., Gai. 1 fr. 3, 13 eod. Cf. de plus : 
fr. 5, 7, 9, 11, i5, 16 eod., Aul.-Gell. 
N. A. IV, 2. 

5 Ulp. 1 fr. 17 pr. — § 16 h. t., 
Paul. 1 fr. 43 §§ 1 — 3 eod. Cf. de 
plus : fr. 225 de V. S. (50. 16). 

« Ulp. 1 fr. 17 § 14 h. t. 

■î Ulp. 1 fr. 17 §§ 17. 18 h. t. Exten- 
sion par analogie : fr. 17 § 19 h. t. 
Sur toute la phrase d'introduction, cf. 
encore Cic. de off., III, 17 § 71. 

8 Voy. redit plus ancien dans Aul.- 
Gell. IV 2, § 1. 



• Ulp. 1 fr. 17 §20, fr. 19 pr. - § 4 
h. t., Gai. 1 fr. 18 h. t. Cf. fr. 64 § 1, 
fr. 38 § 10, fr. 47 pr., 52 h. t. 

10 Ulp. 1 fr. 19. pr. § 1 h. t. Cf. 
Dbrnburo , dans les Festgaben fur 
Heffur^ p. 131. Sur le sens delà cUase 
voy. t. I, p. 311, n. 2. 

i« Ulp. Ifr. 19§5, fr. 63h. t. 

12 Les mots imprimés en caractères 
cursifs manquent dans le f r. 1 § 1 h. t. 
U résulte d^Ulp. 1 fr. 19 § 6 h. t. que 
leur omission résulte d'une simple er- 
reur et que c'est bien à cette place 
qu'on les trouvait. Cf. encore Gai. 
1 fr. 20 h. t. 

»» Ulp. 1 fr. 21 h. l , Gai. 1 fr. 22 
h. t. Les éditions mettent à tort un 
point après redhibeatur : la phrase, 
qui s'occupe des conditions que doit 
remplir le demandeur, se continue. 

1 V Fr. 195 § 3 de V. S. (50. 16). 
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TUM EBJT'y SlUE QUID EX EO POST UENDITIONEM NATUM ADQUISI- 
TLlf FUERIT, ET 81 QUID ALIUD IN UENDITIONE £1 ACCESSERIT^, 
SlUE QUIB EX EÀ RE FRUCTCS PERUENERIT AD EMPTOREM, UT EA 
OMNIA RESTITUAT, ITEM, SI QUAS ACCESSION ES IPSE PRAEST1TER1T % 
UT REGIPIAT. Item si QUOD MANCIPIUM CAPITAI.EM FRAUDEM ADMI- 
SERIT^, MORTIS CONSCiSCENDAE SIBI CAUSA QUID FECERIT % INUE 
HARENAV DEPUGNANDI CAUSA AD BESTIAS INTROXIISSUS FUERIT, EA 
OVNU IN UENDETIONE PRONUNTIANTO : EX flIS ENIM CAUSIS lUDI- 
CIUM DABIMU8. HoC AMPLIUS SI QUIS ADUERSUS EA SCIENS DOLO 
MALO UENDIDISSE DICETUR, lUDlCIUM DABIMUS®. 

2. 

L'édit du fr. 1 § 1 h. t. s'occupe exclusivement de la redhi- 
bilio. Il donne naissance à plusieurs actions qu'on appelle 
pour cela redhibitoriae (fr. 19 § 2, 23 § 5 h. t.), mais dont les 
formules se ressemblaient à ce point que Julien, au fr. 23 § 7 
h. t., en revient à parler d'un iudicium redhibitoriae actionis. 
Comme nous Tavons déjà remarqué % le commentaire d'Ulpien 
sur la formule rédhibitoire commence au fr. 23 § 7 h. t. Il est 
certain que nous sommes bien réellement dans ce texte en pré- 
sence d'un commentaire sur la formule : la preuve décisive en 
est dans ce fait que le jurisconsulte, après avoir expliqué Tédit 
tout au long et après avoir fait suivre ses explications des re- 
marques finales habituelles*, recommence ici à s'occuper de 
piuats qui se rapportent i la première disposition de Tédit et 
qu'il a déji en partie examinés dans son commentaire sur ce 
dernier*. 

Pour reconstituer la formule, il faut partir d'un fragment de 
celle-ci^* qui nous a été conservé mol à mot par Ulp. 1 fr. 25 
§ 9 h. t. : 



• Ulp. 1 fr. t3 pr. b. t. 
» Ulp. 1 fr. Ifô 1 1 b. t. 
> Ulp. 1 fr. 28 1 1 b. t 
^ Ulp. 1 fr. 28 i S h. t. 

• Ulp. i fr. 28 i 8 k. t., Paul. 1 fr. 
43§4h.t. 

• Le commeiittlr« d*Ulpiep sur 
reuemble de cet édii te termioe (fr. 23 
S§ 4 — 6 h. t.) par des remurques sur 
la recevabilité dea aoUona promises 
dans le cas de ventes faites par un 

EoiT P. — II. 



esclave, par un booa fide seruiens, par 
un filiuâ familias et par le testateur. 
7 Voy. plus haut, p. 303 sous len» 2. 

• Cf. n. 6. 

• Rapprochez Ulp. 1 fr. 25 pr. ^ 
g 7 du fr. 23 pr. h. t. 

10 RuDoaFF, E. P, p. 262 8*eat per- 
mis, au grand dommage de sa recon- 
stitution, d*apporter des changements à 
ce morceau de la formule qui est le 
seul à Atre certain. 

20 
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Praeterea in formula^ adicilur sic : Et quanta peccnia pro 

EO HOMINE SOLUTA ACCESSIONISUE NOMINE DATA ERIT% NON BEDDE- 
TUR, CUIUSUE PECUNIAE QUIS' £0 NOMINE 0BLI6ATUS ERO*, NON 
LIBERABITUR^. 

Ce fragment de la formule fournil un point de départ précieux 
pour la reconstitution de ce qui précède et de ce qui suit. Évi- 
demment^ nous avons affaire dans ce passage & une des condi- 
tions auxquelles était subordonnée la condemnatio, plus préci- 
sément, à une partie de la clause arbitraire. La suite de la for- 
mule résulte de Gai. 1 fr. 45 h. t. : 

Redhibiloria actio duplicem habet condemnationem : modo 
enim in duplum, modo in simplum condemnatur uenditor. 
nam si neque pretium neque accessionem soluat neque 
eum, qui eo nomine obligatus erit, liberet, dupli prelii et 
accessionis condemnari iubetur. si uero reddat pretium et 
accessionem uel eum, qui eo nomine obligatus est, liberel, 
simpli uidetur' condemnari. 
Aux termes de ce texte, Tactio redliibitoria aurait eu une double 
condemnatio : une condemnatio in duplum pour le cas où le 
défendeur n'obéissait pas à Tarbitratus, une au simple pour le 
cas où il s'y conformait. Il en résulterait pratiquement que le 
vendeur était toujours tenu au double. G*est en adoptant cette 
façon de voir que j'ai restitué la condemnatio dans Tédition alle- 
mande Cette restitution a été combattue par Egk «. Cet auteur 
se demande, en particulier, s'il n'estpas invraisemblable que 
Tactio redhibitoria ait eu un caractère pénal de cette nature, 
alors que la stipulation édilicienne contient une simple pro- 
messe d'absence de vice (voy. p. 312. 319). Mais le renseigne- 
ment que nous fournit le fr. 45 est formel, et, même en admet- 
tant que le mot « condemnari » puisse être pris, à la Qn de ce 
texte, en un sens non technique, pour désigner le iussus de 



* Dig : cdicto. L'interpolation est 
éT'rdente. 

2 Ulp. 1 fr. 27 h. t. 
' Qu'il ne faut pas corriger par« A" 
A" » : il s'agit des cautions! 

♦ Ulp. 1 fr. 29 § 1 h. t. 

* Iubetur scr,? 

• Dans la Berliner Festgahe fiir 
Beseler : Beitrag z. L, v. d, aedilic, 
Klagen, p. 29 et s. Déjà auparaTant 
dans le même sens : Beghmann, Kauf 



I, p. 404. Ce n'est pas ici le lieu d*exa- 
miner le système de Bbchmann sur le 
développement historique de la redhi- 
bitio. 11 n*y a rien d'inTraisemblable à 
croire que Tactio redhibitoria ait été 
tout d'abord envisagée simplement 
comme un moyen pour contraindre le 
vendeur à s'engager par la stipulation 
de garantie; mais on ne trouve plus 
trace de ce régime dans les commen 
taires. 
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restiluendo", il est difficile de croire qu'une tournure comme 
celle par quoi commence le fragment soit dépourvue de valeur 
technique. En conséquence, je ne peux me décider à abandon- 
ner ma restitution antérieure '. 

Avant cette partie de la formule qui constituait une condition 
négative apportée à la condemnatio et qui retraçait les obliga- 
tions du vendeur, on en trouvait sans doute une autre^ qui 
énonçait les obligations de Tacbeteur et formait ainsi la condition 
positive de la condemnatio. En effet, Ulp. 4 continue en ces 
termes au fr. 25 § 10 h. t. : 

Ordine fecerunt aediles, ut ante uenditori emptor ea 

omnia, quae supra scripta sunt, praestet, sic deinde pre- 

tium consequalur. 

Et la partie du commentaire d'Ulpien qui précède s'accorde par* 

faitement avec cette observation. Au fr. 23 § 9, il s'occupe de la 

règle : 

si quid ad emptorem peruenit uel culpa eius non peruenit, 
reslitui oporlet; 
au fr. 25 pr. — § 7, il étudie celte autre disposition' : 

si quid post uenditionem tradilionemque* deterius emptoris 

opéra* familiae procuratorisue * eius factum erit\.. ut... 

restituât*. 

Il résulte de cela que toutes les obligations imposées par Tédit 

à l'acheteur demandeur étaient sans doute reproduites dans la 

formule; cette conclusion est directement confirmée par Ulp. 1 

fr. 25 § 8 h. t. • : 

Item sciendum est haec oinnia, quae exprimuntur edicto 
aedilium, praestare eum debere, si ante iudicium acceptum 
factasint : idcirco enim necesse habuisse ea e numerari, 
ut, si quid eorum ante litem contestatam contigisset, 
praestaretur. ceterum post iudicium acceptum tota causa 
ad hominem restituendum in iudicio uersatur... : iudici 
enim statim atque iudex factus est omnium rerum of- 

t EcK, loc. cit., p. 38. « Fr. 25 §§ 1 — 4 h. t. 

* Voy. également Karlowa, R, G. "^ Deterias factum erit ; fr. 25 § 6 h. t. 
II f p. 1295 et ss.; il allègue avec raison * Fr. 25 § 7 h. t. 

que la relation de Gaius est confirmée » Cf. également fr. 57 pr. h. t. : 

par Ulpien fr. 31 pr. h. t. non aliter ei uenditor daturus est, 

* Cf. l'édit du fr. 1 § 1 h. t. quam si omnia praestiterit, quae 

* Fr. 25 pr. h. t. huic action! continentur. Voy. 
» Fr. 25 § 5 h. t. aussi fr. 34 [35] § 2 de N. G. (3. 5). 
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Gcium incumbit, qaaecumque in iudicio uersanlur... 
Si l'on se demande maintenant comment les édiles ont bien 
pu formuler ces obligations du demandeur, il est clair qu'elles 
ne constituaient pas, comme le veut Rudorff {E. P. p. 262), 
une portion de Tinlentio. Rudorff restitue ainsi la formule : 
5. p. mancipium q. d.' a.,, in causa redhibitionis esse... idque 
mancipium N^ N"* redhibiium esse rel. Si cette rédaction était 
exacte» on aurait dû, pour triompher dans faction rédhibitoire, 
satisfaire pleinement au vendeur avant la litiscontestation et 
attendre ensuite Tissue favorable du procès pour obtenir de lui 
les réparations auxquelles on avait droit. Il est clair que Tache- 
leur n'avait pas à redhibere avant le iudicium, mais durani le 
iudicium et conformément aux prescriptions du indexa Les 
obligations de l'acheteur se trouvaient donc énumérées dans la 
clause arbitraire, qui différait, par conséquent, de toutes les au- 
tres connues en ce qu'elle imposait des prestations non seule- 
ment au défendeur, mais encore au demandeur. On peut résu* 
mer ainsi très simplement la substance des instructions données 
au index : « si tu trouves q[ue la demande de redhibitio est fou- 
dée, si le demandeur consent à redhibere arbitrio tuo, taudis 
que le défendeur ne restitue pas arbitrio tuo, alors, etc. » 

Si nous faisons pour Tinstant abstraction de J'intentio, daos 
laquelle la demande était soumise à l'examen du juge, aous 
pouvons considérer comme certaine, quant aux points esseotielSf 
la reconstitution suivante de la formule (clause arbitraire et 
condemnatio) : 

... siaràilraiu tuo*is home N^ N^ redhibebitur quodque 
ex eo posi uenditionem adqukitum^ esl^ quodque in uen- 



A Ceci n'est pas une simple hypo- 
thèse; c*est une certitude et une cer- 
titvde qvi résulte des sources. Cf. les 
lexles cités dans la note suivante. 

s Ces mois se trouyoleat certaine- 
ment dans la formule ; les juriscon- 
sultes insistent très énergiquement 
sur rarbitrium iadicis (fr. 23 pr., 25 
§ 8, 29 g 3. 31 § 13, 43 § 9 h. t.) et 
cet arbitrium joue, en efiet, dans 
notre action un rôle si considérable 
qa*ii est bien difficile de supposer 
qu*il ait pu prendre une telle impor- 
tance sans que la formule ait fourni 
pour cela un point d'appui positif. Cf. 



par exemple fr. 21 §§ 1 — 3, 23 $ 8, 
26, 30 pr. § 1, 31 pr. § 13, 58 pr. § i 
h. t., fr. 17 § 2 de fnrt. (47. t). 

> Ulp. 1 fr. 31 §§ 2-4 h. t. L^édit 
disait n a t u m adquisitum : le premier 
terme n*étaitnaturellemen (introduit ici 
que quand U s'agissait de la redhibitio 
d'une ancilla, Ulp. 1 fr. 31 § S h. t. 
Les compilateurs semblent avoir ar^ 
raché le commentaire d*Ulpien snr 
cette clause de sa place primitive. 
U ne vient, dans le Digeate. qu'a- 
près le commentaire sur la condemna- 
tio. 

^ « Est » et non ertt; de même. 
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ditione ei accessit siue çuid ex ea re frucius peruenit ^ ad 
jm ^m ^111^ Ç2^|^ p0f^ uenditionem iradùionemqae deterù» 
i4' A^ opéra familiae procuratorisue eius factus est*, ea* 
omnia N^ iV® resiitueniur, ït ' quanta peclnia pro eo ho- 

MINE SOLVTA ACCESSIONISUE NOMINE DATA ERIT, NON REDDETUR, 
GUIUSUE PECUNIAE QUIS EO NOMINE 0BU6ATLS ERIT, NON LIBERABl- 

TUR, quanti ea res erit*^ tantam pecuniam duplam, quod 
si reddetur liberabiturue^ dumiaa:at simplam^ N"^ N"^ A^ 
A^ c. s. n. p. a. 
Celte partie de la formule restait la même^ au moins en son 
essence, dans toutes les actions rédhibitoires; c*était par TinteD- 
tio que ces actions différaient entre elles. Parmi les différen- 
tes intentiones possibles, il en est deux qui peuvent être resti- 
tuées à peu près. L'une devait être ainsi conçue : 

Si paret homini quera A* A" de N* N" émit*, morbi vitiiue 
quid cum ueniret fuisse^, itaut ex eiliclo nostro' redhi- 
beri debeat^.. 
Cette intentio embrassait tous les cas de redhibitio à raison 
de vices non déclarés. La seroode intentio ^^ est la suivante : 
Si quem hominem A* A' de N^ N^ emity eum paret 
aduersus quod dictum promissumue fuit cum ueniret 
fuisse ", quod eius praestari oportet **. . . 



pins loin « peraeoit » etc. : fr. 25 §8, 
31 § 13 h. t. 

« Ulp. 1 fp. 23 § 9 h. t.. Paul, i fr. 
30 pr., 43 § 5 eod. Le « uel culpa 
eius noQ peruenit » du fr. 23 § 9 h. t. 
est sans doute une interprétation 
{▼oy. redit). 

ï Ulp. 1 fr. 25 — § 7 h. t. D'après 
le commentaire d'Ulpien, i'énuméra- 
tion des objets sur lesquels devait 
porter la restitution suivait, dans la 
formule, un ordre différent de celui 
adopté par Tédit (où Ton trouve au 
débat ce qui figure ici à la fin) ; peut- 
être parce que le « siue quid etc. » 
devait nécessairement être rattaché à 
un « quod » placé en avant. 

» Ulp. 1 fr. 25 § ull. h t.. Gai. 1 fr. 
26 h. t., Paul. fr. 57 pr. b. t. 

♦ Ulp. 1 fr. 29 § 2 b. t. 
6 GaL 1 fr. 45 h. t. 

• Paul. 1 fr. 43 §§ 9. 10 h. t. 

^ Pomp. fr. 48 § 7 b. t. : Cum red- 



bibitoria actione de sanitate agitur, 
permittendum est de uno vitio agere 
et praedicere... Cf. Ka&lowa, R. G. 
II, p. 1295. Dans l'édition allemande 
j*ai admis comme intentio : si ... eum 
paret in ea causa fuisse ut redhiberi 
debeat. Mais cette rédaction était 
trop vague ; elle aurait couvert toutes 
les hypothèses comprises dans Tédit. 

• Ces mots ne nous ont pas été 
conservés, mais ont pour eux une cer- 
taine vraisemblance. 

» Ulp. t fr. 31 §§ 7. 11 h. t. Fr. 
58 pr. h. t. (si servus in causa redhi* 
bitionis esse pronuntiatus f nerit), 
fr. 59 pr. eod. 

10 Ulp. 1 fr. 31 § 1 h. t.a trait à cette 
intentio. 

H Fr. 47 pr., 52, 64 § 1 rapproché 
du fr. .1 § 1 h. t. F u i s s e, non esse : 
il y avait lieu de se placer au moment 
de la vente et non de la lilis contesta- 
tio. 

i«Cf. fr. 1 §i,19pr. §lh. t. 
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Une troisième inlentio correspoadait au cas prévu à la Gn de 
l'édit eu question et, plus loin, nous en rencontrerons d*aulres 
encore. 

Â toutes ces intentiones, se liait nécessairement Texceplio 
temporal is : 

neque plus quam sex menses sunt, cum de ea re experiundi 
polestas fiiit\ 
Immédiatement après, venait la clause arbitraire « tum siarôi- 
tratu tuo is homo redhibebitur » rel. 

Cette formule était susceptible de nombreuses modifications ; 
Ulpien 8*occupe, dans le f r. 3i §§ 5 — 15 h. t. de celles de ces 
modifications qui avaient besoin d'éclaircissements'; parmi 
celles-ci, notons, par exemple, le cas où soit l'acheteur, soit le 
vendeur sont morts en laissant plusieurs héritiers, celui où Tes- 
clave sujet à redhibitio est mort chez Tacheteur', etc. 

Pour les exceptions, voyez fr. 14 § 9, 48 § 4, 51 § 1 h. t. 



3. 

Àulu-Gelle, N. A. IV 2, 5, nous a conservé un fragment de la 
formule de Tac tio quanto min o ris* pour Tun des cas où 
cette action était admise. Ce fragment fait partie d'une citation 
empruntée par Aulu-Gelle à Caelius Sabinus, de edicto aedilium 
curulium : 

potest... qui uitiosus est, non morbosus esse, quamobrem, 
cum de homine morboso agetur, neque... ita dicetur 
« quanto ob id uitium minoris erit». 
Caelius Sabinus n'est pas absolument précis dans ce texte; 
Faction, on peut le démontrer, était promise et donnée au 
« quanto... id maocipium, cum ueniret, minoris fuit* ». 
Une chose, cependant, demande une explication dans ce pas- 



* Fr. 55 h. t., cf. fr. 19 § 6, 48 § 2 
h. t. 

s Cf. également Paul. 1 fr. 30 § 1 
h. t. 

3 II semble que, dans ce cas, on 
posait dans la formule la question de 
8aToir an is homo A' A^ opéra famiiiae 
procoratorisue eius demortuus sit. Cf. 
fr. 31 §§ 11 - 15, fr. 48 pr. h. t. 

^ La reconstitution de cette formule 
tentée par Rudorff (E. P., p. 263) 
est tout. à fait malheureuse : d'après 



cette rccoustilulion, la formule pres- 
crivait au juge de condamner Je dé> 
fendeur jusqu'à concurrence de la 
moins-value de Tesclave, sans soumet- 
tre à aucun examen la justification des 
prétentions du demandeur. Notons, en 
passant, que le nom d'actio aestima- 
toria donné & noire action est étran- 
ger à l'édit, arg. fr. 18 pr., 43 § 6 h. l. 
» Fr. 25 § 1 de cxc. r. iud. (44. 2) 
cf. fr. 38 pr. h. t. En un sens diffé- 
rent, Karlowa, r. g. Il p. 1296 et s. 
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sage : ce sont les mots ob id uitium^. Il ne faudrait pas croire 
que rinlentio ait été ici tellement spécialisée que Tédile s'y soit 
livré à l'indication d'un vice spécial et déterminé : s'il en avait 
été ainsi, il y aurait eu dans la délivrance même de la formule 
un préjugé sur l'importance du vice ; et c'était certainement là 
un point sur lequel les édiles ne voulaient pas se prononcer dans 
la formule plus particulièrement qu'ils ne le faisaient dans l'édit 
lui-même. Jls se bornaient sans doute à s'exprimer à peu près 
ainsi : 

5. p. hominiy quem A* A* de N^ No emiiy uitii quid^ cum 
ueniret^ fuisse^,., neque plus quam annus^ est^ cum 
experiundi potestas fuity quafUo ^ ob id uitium is homo, 
cum uenirei, minoris tantam fuit^^ pecuniam, iudex^ iV"» 

Eventuellement : 

s. p.., morbi quid... fuisse..,^ quanto ob eum morbum... 
ou bien : 

s. p,., fugitiuiim fuisse...., quanto ob eam rem... 
et ainsi de suite. La manière dont s'exprime le fr. 31 § 16 h. t. 
et le fr. 32 § 1 de euict. (21. 2] est également de nature à faire 
croire que la formule était simplement spécialisée par le choix 
qu^elle faisait d'un des termes de l'édit. 

4. 

Ulp. 4 fr. 31 § 17 h. t. : 

In factum aclio compelitad pretium reciperandum^ si man- 
cipiom redhibilum fuerit : in qua non hoc quaeritur, an 
maocîpiom in causa redhibitionis fuerit, sed hoc tantum, 
an sit redhibilum... : nec de tcmpore quaeretur, an intra 
tempera redhibitus esse uideatur. 



1 Cf., sur ces mots, fr. 31 § 16 h. t., 
32 § l de euicl. (21. 2). 

s 11 y a peut-être lieu d'intercaler 
ici : quod N» N» aduersus ediotum 
iUorum aedilium non pronuntiauit, 
11 est iffipouibla de préciser exactement 
comment Tiatentio était rédigée. 

» Pr. 19 §6, 48 § 2 h. t., const. 2 h. t. 

^ Les expressions «t quanto » et 
« quanti » se rencontrent altematiTe- 
ment dans les sources; on trouve, par 



exemple la seconde, aux fr. 25 § 1 de 
exe. r. iud. (44. 2}» fr. 47 pr. h. t., fr. 
32 § 1 de euict. (21. 2), la première, 
aux fr. 18 pr., 19 § 6, 31 § 16, 43 § 6, 
const. 2 h. t., les deux, au fr. 38 g 13 
h. t. 

* RuDORFF écrit par erreur « fue- 
rit ». Par le fait même que ce temps 
conyenait pour Tédit (voy. fr. 38 pr. 
h. t.), il ne pouvait convenir pour la 
formule. 
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Ici, rintentio disait simplement : 

Si quem hominem A* A' de N** JN^ emity eum parei N^ N* 
redhibitum esse * . 

L'exceptio temporalis ne figurait natarellement pas ici. 
Dans la clause arbitraire, on conservait non seulement la 
partie où étaient énoncées les obligations du défendeur, mais 
encore le « si^ quod in uenditiane ei (homini) accessit^ N^ N^ 
restituetur » ^ qui constituait une obligation a la charge du de- 
mandeur. D'après Ulpien, la condemnatio était seulement au 
simplum. 

Gai. 1 fr. 28 h. t. : 
Si uenditor de his, quae cdicto aedilium continenlur, noQ 
caueat, pollicentur aduersus eum redhibendi iudicium intra 
duos menses uel quanti emptoris intersit intra sex menses. 
Ulp. 32 fr. 37 § 1 de euict. (21. 2) : 
Quod autem diximus duplam promitti oportere'... : per 
ediclum aulem curulium eliam de seruo cauere uenditor 
iubetur. 
D'après moi, les édiles exigeaient donc deux choses du ven- 
deur : 

1. Ils exigeaient d'abord une caution garantissant Tabsence 
des vices non déclarés et Texisteoce des qualités promises ; on 
promettait simplement hominem sanum, furtis noxaque solu- 
tum esse, fugitiuum non esse, etc. et non le double pour le 
cas où il n'en serait pas ainsi ^. Les sources ne contiennent rien 
qui puisse faire admettre sur ce dernier point une opinion diffé- 
rente* Tous les témoignages* et, en particulier, les triptyques 
de Transylvanie (voy. plus bas § 296), s'accordent à nous mon- 
trer ici une promesse au simple. Aucun exemple de promesse 
au double ne nous est parvenu. 



t Ulp. 1 fr. 31 § 18 h. t. 6 TheophU. Inst. Ilf, 18 § 2 consi- 

s Ulp. i fr. 31 § 19. ËQ reprenant dire également la promesse au doubla 

Tolontairement resclave, le Tendeur comme une simple possibilité, nom 

perdait le droit de rien exiger de pins. comme une chose usuelle. En no 

s Sdl. : si res euicta fuerit (fr. 37 sens différent, Kaelowa, R, G^ II, 

g 2 cit.). P- *293 et s. Voy. p. 318 n. 9. 

* C'est aussi Topinion de Wmn- • Fr. 31 i. f.. fr. 2K pr. de euic'. (W. 

scBEin, Pand. § 394, n. 17 et de Eck, 2), const. 14 de A. E. V. (4. 49), fr. 32 

loo. cit., p. 33. II. t. 
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2. Ils exigeaient en second lien une stipalatio duplae' pour 
le cfts d'éviction : c'est d'elle qu'Ulpiea parle au fr. 37 § 1 
de euict. 

Mais comme ces deux stipulations étaient réunies en une 
même formule (voy. § 296), on a donné à Tensemble le nom de 
stipulatio duplae; aussi s'explique-t-on que Paul nous parle, au 
fr. 58 § 1 h. t., d*une action de pretio redhibiti serui, c'est-a- 
dire d*une action au simple et qu'il nous dise cependant que 
cette action découle de la stipulatio duplae. C'est aussi i la sti- 
pulatio duplae entendue dans ce sens large que se rapporte 
Ulp. 1 fr. 31 § 20 h. t. : 

Quia adsidua est duplae stipulatio, idcirco placuit, etiam 

ex empto agi posse, si duplam uenditor mancipii non 

caueat... 
Le moiièle de la stipulation était proposé seulement à la fin 
de redit des édiles. Les formules des actions signalées par 
Gaius, loc. cit.y ne nous ont point été conservées. Mais Tinten* 
tio de ces actions était sans doute conçue en ces termes : 

S. p. N^ iV^... non cauisse* neque plus quam duo (sex) 

menses suni rel. 
Pour le surplus, il suffit, quant à Tactio redhibitoria, de ren- 
voyer à la formule reconstituée plus haut' ; Tactio aeslimatoria 
était sans doute donnée au quanti ea res erit^j et non comme 
le veut RuDORFF, au quanti A^A^ interest N*^ iV"* non cauisse. II 
est probable que, gr&ce à une clause^ arbitraire, la formule per- 
mettait au défendeur de fournir encore la cautio au cours du 
procès. 

6. 

Ulp. 1 fr. 31 § 21 h. t. : 

Qui mancipia uendunt, nationem cuiusque in uenditione 
pronuntiare debent... quod si de natione ita pronuntiatum 
noâ'erity iudiciura emptori omnibusque ad quos ea res per- 
tinebit dabitur, per quod emptor redhibet mancipium '. 

* Elle n'é!ait au simple (pie par règle à une diminution de prix, cf. 
saite d*ane renonciation spéciale de Bbghmann, der Kauf, I, p. 406, n. 1. 
Tacheteur : Varrode R. R. II, 10. § 5. Les critiques, soulevées par Bbghmann 

* Neqae per A^ An stetisse, quo contre Fauthenticité du renseigement 
minus caueretur?EcK, loo, cit., p. 41. fourni parle Digeste, ne me parais- 

s Cf. Ulp. 1 fr. 31 § 24 h. t. sent pas décisives. 

« G*est*à-dire qu'elle aboutissait en < Ulp. 1 fr. 31 § 24 h. t. 
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Cf- C. I. L. in, 941 (voy. plus bas § 296) : 

Dasius Breucus ecDÎt mancipioque accepit puerum Apalaas- 
tum... oationeGraecum... 

7. 

Ulp. 1 fr. 31 §§ 22. 23 h. t. : 
Si quid ita uenierit, ut, nisi placuerit, iatra praeûaitam 
teropus redhibeatur, ea conuentio rata habetur : si aulem 
de tempore nihil conuenerit, in factum actio intra sexagiota 
dies utiles accommodatur emptori ad redhibeodum... Item 
si tempus sexaginta dierum praeSnilum redhibitioai prae- 
teriit, causa cognila iudicium dabitur. 

Cf. fp. Vat. 44 : 

... iudicium ab aedilibus in factum de reciperando pretio 
mancipit redditur, quia displicuisse propouitur^ 

En dehors de Texistence de la clause arbitraire habituelle (cf. 
Ulp. 1 fr. 31 § 24 h. t.), nous ne savons rien sur la rédaction de 
la formule. 

8. 

Gai. 2fr. 32 h. t.» : 

... sicut superius uenditor de morbo uitioue et ceteris qoae 
ibi cemprehensa sunt praedicere iubetur, et praeterea io 
bis causis non esse maneipium ut promittat praecipitor : 
ita etcum accédât alii rei homo, eadem et praedicere et pro- 
miltere compellitur. 

Paul. 2 fr. 44 pr. h. t. : 
lustissime aediles noiuerunt hominem ei rei quae minoris 
esset accedere'... 

9. 

Ulp. 1 fr. 37 h. t. : 
Praecipiunt aediles, ne ueterator pro nouicio ueneat*... si 
quid ignorante emptore ila uenierit, redhibebitur *. 

* Voy. également c. 4 h. t. vente (la res minoris pretii était par 

« Cf. Ulp. 1 fr. 31 § 25, fr. 33, 35 conséquent envisagée comme accessio 

h. t., Paul. 2 fr. 44 pr. h. t. hominis). 

» C'est-à-dire que, même si les par- * Cf. Venulei. fr. 65 § 2 h. t. Quinc- 

ties ont convenu que Tesclave serait til. Tnstit. Orat. VIll 2 § 8 : accipi- 

Taccessio de la chose, ce sont néanmoins mus... r uenales » nouicios. 

les vices qui viennent à se révéler chez * La place de cet édit, teUe qu'elle 

l'esclave qui décident du sort de la résulte de Tordre suivi par Ulpien 
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10. 

Paul. 2 fr. 44 § i h. t. : 

Proponitur actio ex hoc edicto in eum, cuius maxima pars 
in uenditione fuerit, quia plerumque uenaliciarii ita societa- 
tem coeunt, ut, quidquid agunt, in commune uideantur 
agere : aequum enim aedilibus uisum est uel in unum ex 
his, cuius maiorparsautnullaparteminoresset, 
aedilicias actiones competere... : nam id gênas hominum 
ad lucrum [potius] nel turpiter faciendum pronius est. 
RuDOBFF considère ce fragment comme faisant partie du com- 
mentaire sur redit du fr. 1 § l h. t. {E. P. § 310*) et, eo ooosé- 
quence, il introduit dans cet édit, avant les mots iudicium da- 
àimus, les mots : in eum cuius maxima pars in uenditione fuit. 
Mais, en réalité, nous sommes ici en présence d'un édit particu- 
lier aduersus uenaliciarios ; cela résulte, en dehors même de 
toute considération tirée du fond des choses, de ce fait que 
Paul étudie seulement au lib. 2 la disposition qui nous occupe, 
tandis que le commentaire sur Tédit du fr. 1 § 1 se trouve dans 
son livre premier ^ Il semble, de plus, que ledit ne s'exprimait 
pas comme le veut Rudorff, mais contenait les mots mis en ve- 
dette dans le texte de Paul cité plus haut. 

11. 

Ulp. fr. 27 § 28 ad 1. Aqu. (9. 2) : 
...si puerum quis castrauerit et pretiosîorem fecerit*... 
iniuriarum erit agendum aut ex edicto aedilium [aut]' in 
quadruplum. 



dans son commentairei est assez sur- 
prenante : il semblerait plus naturel 
que cet édit ait été proposé à côté du 
premier que nous avons rencontré. 
Mais il faut se rappeler que TÉdit des 
diles n'obéit pas, dans le détail, à un 
plan systématique. 

< Suv cette question, cf. Cobên, 
l, 44%1 D, deaediL ed, (diss. inaug.). 
18^, p. 12 et s. ; les raisons invoquées 
par cet auteur pour combattre Topi- 
nion énoncée au texte ne me semblent 
pas décisives. 

* Cf. const. 3 § 1 comm. de légat. 



^6. 43^. Ce texte n*est naturellement 
pas en contradiction avec le fr. 38 § 7 
h. t. (sunt quaedam, quae in homini- 
bus morbum faciunt, in iumentis non 
adeo, ut puta si mulus castratus est). 
Qu'on remarque, par ailleurs, que, dans 
le commentaire sur le mot morbus (au 
fr. 1 § 1), il est parlé du spado, mais 
il n'est pas fait mention expresse du 
castratus, cf. fr. 6 § 2, fr. 7 h. t. 

' « Aut » manque dans les Bao-W. 
(Heimb. V p. 297) : xai toi Kapa'y'Y*^(Ji'«Tt 
Tûv aYopavfJfiojv e!( t6 tExpanXov^v. 
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Il semble que Tédit mentioDDé dans ce texte organisait une 
action populaire*. 

12. 

Paul. 2 fr. 74 de V. S. (50. 16) : 

Signatorius anulus « ornamenti >> appellatione non confine- 

tur. 
Ce texte nous laisse supposer Texistence d'un édit perdu « de 
ornamentis mancipioruro ». Cette supposition est confirmée par 
ce fait qu'UIp. 44 ad Sab. fr. 25 § 10 de auro argenlo (34. 2> 
reproduit la même règle dans un développement qui se rattache 
également à TÉdit des édiles ^. 

§ 294. DE lU MENTIS UENDUND18. 
Ulp. 2*. 

Ulp. 2 fr. 38 pr. § 5 h. t. : 
Aediles aiunt : Qui iuuenta* uendunt, palah recte dicui^to, 

QUID m QUOQUE EORUM MO BEI UITnQUE " SIT ', UTIQUE OPTIME 
ORNATA UENDENDI CAUSA ^ FUERINT, ITA EMPTORIBUS TRADANTUR*, 
SI QUID ITA FAGTUM MON ERIT, DE ORNAMENTIS RESTITUENDIS 
lUMENTlSUE ORNAMENTORUM NOMIJNE REDHIBENDIS* LN DIËBUS 
SEXAGINTA, MORBI AUTEM UITUUE CAUSA INEMPTIS EACIENDIS llf 
SEX MENSIBUS, UEL QUO MINORIS CUM UENIRENT FUERINT*® IN ANNO 
lUDIGIUM DABIMUS. SI lUMENTA PARIA SIMUL UENIERINT ET ALTERUM 
IN EA CAUSA FUERIT, UT REDHIBERI DEBEAT, lUDlCIUM DABIMUS, 
QUO UTRUMQUE REDHIBEATUR'*. (§ 5) QuAE DE lUMENTORUIf 
SANITATE DIXIMUS, DE CETERO QUOQUE PECORE OMNI UENDITORES 
FACIUNTO. 



' En un sens tout difTorent, Kar- 
LOWA R. G. Il p. 1301. Sur d'autres 
dispositions légales relaiiTes h cette 
matière, cf. fr. 4 § 2, fr. 5, G ad 1. 
Corn, de sic. (48. 8). Voy., en outre, 
Sueton. Domit. c. 7, Quioctil. Instit. 
or. V 12 8 17, Amm. Marc. 18, 4 § 5 
etc. 

2 Voy. ma lalingen, II, p. 1177, 
n. 6. CoHÉN, toc. cit., p. 15, Brbiuer, 
iurisprud. antehadr. Il p. 546 parta- 
gent ma manière de Toir. 

» Fr. 38, 40 pr. h. t. 

4 Ulp. 2fr. 38§§4— 6h. t. 



8 Ulp. 2 fr. 38 §§ 7 — 9 h. t. 

B II n'était pas question dans cet 
édit de dicta et promissa : arg. Ulp. 
2 fr. 38 § 10 h. t. 

^ Ulp. 2 fr. 38 5 11 h. t. 

> Pour la lecture tradantur voy. 
Tappareil critique dans Mommsen qui, 
pour sa part, lit trctdenlur et admet 
(d après Haloander) Thypothèse tro- 
iiuntor. 

> Ulp. 2 fr. 38 § 12 h. t. 
io Ulp. 2 fr. 38 § 13 h. t. 

«t Ulp. 2 fr. 38 § 14, fr. 40 pr. h. t. 
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Les formules rédhibitoires et estimatoires qui résultaient de cet 
édit étaient sans doute conforiDes de tous points à celles qui 
naissaient de l'édit de mancipiis. Elles étaient en tout au nom- 
bre de quatre : Tactio rodhibitoria propter morbum uitiumue, 
Taclio quanto minoris propter morbum uitiumue, l'actio de 
ornamentis restituendis^ Tactio de iumentis ornamentorum 
Domine redhibendis' (on doit en effet se représenter ces deux 
dernières comme des actions séparées). 

Nous ne possédons pas les commentaires sur ces formules; 
cependant un fragment de Tintentio des deux dernières nous a 
été conservé au fr. 38 § 11 h. t. : 

... cum de ornamentis agitur, in formula ' adiectum est : 

UENDENDI CAUSA ORRATA DUGTA ESSE. 



§ 296. DE FERIS. 

Uip. 2*, Paul. 2». 
Ulp. 2fr. 40§1, fr. 42h. t. : 
Deinde aiunt aediles : Ne quis canem, uerrem [ubl MiNo- 

REM^ APRUM, LUPUM, URSUM, PANTHERAM, LËONEM \ (fr. 42) 
QUA U0L60 ITER FJET^ ITA HABUISSE UEtlT, UT GUIQUAM NOCEMS 
DAIfNUMQUE DARE POSSIT. 

Ici, la citation prend fin, et commence un compte rendu, d'ail- 
leurs étroitement calqué sur les termes de Tédit : 



> Ces actions étaiftot sans doate 
arlHiraires arec eonilamnatio au 
quanti aa sas ariL Rddorfp, E. P^ 
§ 311, est cependant d*un avis diffé- 
renl. 

s L'édit montre qtt*U n existait ici 
aucune action quanto minoris, ni 
aucune action calculée sur rintérdt du 
demandeur, comme Rudorpf, £. P. 
§ 311, Tadmet en deborsde toute indi- 
cation tirée des sources. 

* Dig. et in actione et in edicto. 
L'interpolation est éridente. L'édit ne 
contient pas les mots dtés ; de plus 
Texpression « in edicto adiectum est » 
ne convient pas après les mots a cum... 
agitur » qui la précédant Bn un seos 
différent, Karlowa, R. G, Il p. 1299, 
qui conjecture : et in actione st in 
edielo. 

* Fr. 40 § 1, fr. 42 h. t. 
» Fr. 41 h. t. 

* Maialem ? Cf. Huschkb, Z, Pan- 



dehUnkritih^ p. 52. Mais ces mots ue 
paraissent erre qu'une note de copiste. 
Yoy. SciALOJA, bulUtt. XI II, p. 75 et ss. 
"^ Ici on trouve intercalé dans le 
Digeste un frag. de Paul. 2 (fr. 41 h. 
t.) ainsi conçu : 

et generaliter aliudue quod noce- 

ret animal, siue soluta sint siue 

alligata, ut contineri uincuUs, quo 

minus damnum inférant, non pos- 

nnt. 

Bnuvs, dans les Fontes^ a justement re- 

comn que ces mots, cités par RvBonvF 

comme partie intégrante de fédit, 

constituent une simple interprétation. 

Toute autre considération mise à part, 

que signifieraient dans Fédit les mots 

« siue soluta sint etc. » k côté du « ita 

habuisse uelit, ut cuiquam nocere 

damnumue dare possit » qu'on lit au 

fr. 42 h. t.? Cf. aussi le compte 

rendu de Fédit qu'on trouve au § 1 

iBBt. Just. si quadriges (4. 9). 
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si aduersns ea factum erit et homo liber ex ea re perierit» 
sestertiorum ducentorum milium\ si nocilum homini 
libero esse dicetur*, quanti bonum aequum iudici uidebi- 
tur, condemnetur', ceterarum reram, quanti damoum 
datum faclumue sit, dupli. 

Cf. § 1 Inst. Just. si quadpupes (4. 9). Paul. Sent. U5 § 2- 
Les formules se bornaient sans doute a reproduire les termes 

de rédil. 

§ 296. 8T1PULATI0 AB AEDILIBUS PROPOSITA^. 

Ulp. 2% Paul. 2»,.Gai. 2\ 

La reconstitution de la. stipulatio duplae^ proposée dans 
Talbum des édiles est facilitée par Texistence d'actes qui 
en dérivent^ et qui se lisent sur les tablettes de Transylvanie ; 
ces actes datent du temps d'Antonin le Pieux, d'une époque 
assez voisine, par conséquent, de la publication de TAIbum 
d'Hadrien et les sources démontrent que, sur tous les points 
essentiels, ils suivent la rédaction adoptée par TÉdit des édiles^*. 
Je donne ici, à titre d'exemple, l'acte C. L L. III, p. 941 



1 Dig. solidi ducenti {sic). 

* Cf. DernburQi Festgaben fur 
Hefftery p. 132. 

3 Dans l'édit, on lisait : iudicium 
dabimus, ut... condemnetur. Cf. fr. 3 
pr. de sep. uiol. (47. 12). 

* Fr. 31 i. f., fr. 32 pr., fr. 37 § 1 
de euict. (21. 2). fr. 5 pr. de V. 0. (45. 
1), § 2 Inst. Just. de diu. stip. (3. 18). 

» Fr. 55 de euict. (21. 2). 
« Fr. 35, 41, 56 eod., fr. 55 de C. K. 
(18. 1), fr. 48 ad 1. Falc. (35. 2). 
7 Fr, 57 de euict. (21. 2). 

* Paul. 2 fr. 56 pr. de euict. : Si 
dictum fuerit uendendo, ut simpla 
promittatur, uel triplum aut quadru- 
plum promitteretur, ex c m p t o... agi 
poterit. Exemples de stipulatio sim- 
plae : C. I. L. III p. 944, 959. 

9 En un sens tout à fait différent, 
Karlowa, R. g. II p. 1292 et ss. Cet 
auteur nie que la stipulation édili- 
cieone se soit occupée du cas d'évic- 
tion. 11 Q*a pas tenu compte des com- 
mentaires (Voy. les n, 5-7). 

*o Cette rédaction, ou une voisine. 



existait déjà vraisemblablemeat au 
temps de Varron, cf. de R. R. Il 10 
§ 5 : in horum (seruorum) emptione 
solet... stipulatio iotercedere sanum 
eum esse, furtis noxisque solutom, 
aut si mancipio' non datur {scr. : si 
mancipio non datur, aut) dupla pro- 
mitti aut, si ita pacti, simpla. Cf. 
eod. II 2, 6. II 5, 11. Les cautiones 
qu'on trouve dans Plaute (Cure. IV 2, 
4 sq., V 2, 67 sqq., V 3, 31 sq.) ont, 
par contre, une rédaction différente 
(elles font Teffet d'être empruntées à 
la pratique). Les actes du 6=>« s. do 
notre ère (dans Spangenberg, Tab. 
neg. p. 236 sqq.) gardent encore, mal- 
gré leur prolixité, plusieurs réminis- 
cences de la rédaction proposée par 
les édiles. Les contrats de vente d*ori- 
gine égyptienne (cf. Wilcken, Arch. 
f. Papyrus forschung^ 1 p. • 17. 550) 
ne fournissent pas de nouveaux éclair- 
cissements sur le formulaire qui nous 
occupe, mais peuvent quelquefois 
servir à confirmer les résultats aux- 
quels on était déjà arrivé avant leur 
découverte. 
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(BruDS, foQtes éd. VI, p. 288); remarquons, avant de transcrire 
ce texte, que la mancipation qu'on y voit réalisée, était sans 
doute étrangère à la stipulalio des édiles aussi bien qu'à leur 
édit; il est vraisemblable au contraire que la stipulation édili- 
ciepne, dans la mesure au moins où elle s'occupait de l'éviction, 
a trouvé son origine dans les ventes qui n'étaient pas suivies 
d'une mancipation et dans lesquelles par conséquent l'auctorita» 
civile ne prenait pas naissance^ 

Dasius Breucus émit mancipioque accepit puerum Apalaus- 
tum, siueis quo alio nomineest, n(atione) Graecum, apoca- 
tum' pro uncis duabus, denariis DC de Bellico Alexandri, 
f(ide) r(ogato) M. Vibio Longo. Eum puerum* sanum* tra- 
ditum^ esse^ furtis noxaque solutum, erronem, fugitiz/um ^, 
caducum^ non esse praestari*, et si quis eum puerum q. d. 
a. parlenue' quam quis ex eo euicerit'®,q(uo) m(inus) emp- 
torem s(upra) s(criptum) eunue, ad q(uem) ea res pertine- 
bit", uti frui** habere possidereq(ue) recte liceat *^ tune, 
quantum id erit, quod ita ex eo euictum fuerit ^\ t(antam) 
p(ecuniam) doplam** pro(bam)'* r(ecte) d(ari)*^ f(ide) r(o- 
gauit) Dasius Breucos, d(ari) f(ide) p(romisit)** Bellicus 
Alexandri. 



* Varro, de R. R. loc. cit. (Toy. 
p. 318 n. 10). Cf. plus haut p. 294 n. 3. 

* Cf. Mommsen, G. I. L. loo. cit, 

' De fando ex consuetudiae regioais 
pro euictione cauetur : fr. 6 de euict. 
(21. 2). 

* Fr. 44 § 2 de aed. éd. (21. 1), fr. 

16 § 2, fr. 31 de euict. (21. 2), fr. 45 
§ i de légat. I. 

• Fr. 44 § 2 i. f. de aed. éd. (21. 1), 
cf. fr. 27 de A. E. V. (19. 1). fr. 61. 
62pr.de euict. (21. 2), Paul. Sent. II, 

17 §2. 

• Varr., de R. R. II 10 § 5. Seneca, 
Coatrou. VII, 21 (Bursian, p. 227). 
Fr. 31, 32 pr. de euict. (21. 2), fr. 3, 
11 § 1 eod.. fr. 44 § 2, 46. 58 § 1 de 
aecQl. éd. (21. 1), fr. 45 § 1 de légat. 1. 

^ Ce mot manquait dans la formule 
édilicienne. 

8 Fr. 31 de euict. (21. 2), fr. 200 de 
V. S. (50. 16). 

• Paul. 2 fr. 56 § 2 de euict. (21. 2) : 
partis adiectio necessaria est. Cf. fr. 
36 eod. 

10 Ulp. 2 fr.55 de euict. (21. 2), Paul. 



2 fr. 35, 41 pr. § 1, 56 § 1 cod. Fr. 21 
§ 1, 16 § 1 eod. 

11 Cf. fr. 1 § 1 de aed. éd. (21. 1). 

13 Cf. fr. 43, 46 pr. de euict. (21. 2^ 
textes qui, à la yérité, ne se rappor- 
taient pas primitivement à la stipula tio 
duplae. Voy. également fr. 49 eod. 

13 Gai. 2 fr. 57 de euict. (21. 2), Paul. 
2 fr. 41 § 2 eod. Fr. 21 § 2, 24, 25, 34 
§§ 1. 2 eod., fr. 38 pr. § 9 de V. 0. 
(45. 1). 

1* Fr. 13, 15 § 1 de euict. (21. 2). 
Voy. également fr. 53 pr. eod., texte 
relatif, il est vrai, à la satisdatio se- 
cundum mancipium. Voy., plus haut, 
p. 295. 

" Cf. p. 318 n. 8. 

«6 Cf. fr. 40 de R. G. (12. 1), fr. 24 
§ 1 de pign. act. (13. 7), Plaut. Persa 
IV 3, 57. 

17 Ici se trouvait, dans la formule 
' édilicienne, la clausula doli. Cf. fr. 21 
pr. de euict. (21. 2j. 

1* Dans la formule, on trouvait sans 
doute : m stipulatus est^... spopondit » 
o\xhi&D.nsponde8ne?spondeo », 
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EDICTUM AEDILIUM CUEULIUM. 



Dans l'origioal^ un Qdéjusseur (Vibius Loogos) garantit cette 
stipulation et le vendeur donne quittance du prix de vente : ces 
deux points étaient étrangers à la formule proposée dans TAl- 
bum\ 

La stipulation du tryptique de Transylvanie n'exigeait pas, 
on le voit, de denuntiatio de la part de Tacheteur. La formule 
de rÉdit devait au contraire l'exiger". 



1 Les édiles n*obligeaient pas le pro- 
mettant à fournir caution : stipulatio 
dupiae repromissio est, nisi si conue- 
nerit, ut satisdetur. Ulp. fr. 1 § 8 de 
stip. praet. (46. 5), fr. 37 pr. g i fr. 
56 pr. de euict. (21. 2). 

2 UJp. 2 fr. 55 g 1 de euict. (21. 2), 
Paul. 2 fr. 56 §§ 4 — 7 eod. Cf. spé- 



cialement fr. 29 § 2 eod. : non praefi- 
nitnr certum tempusin ea stipnlatione ; 
fr. 37 § 2 eod. : si modo omnia facit 
emplor, qnaein stipulatione coatinen- 
tur. C'est pourquoi nous trourons dans 
le papyrufi du Brit. Mus. n. 225 (Usa- 
MBS, XXXH, p. 273 et ss.) lin. 9 
les mots « sine denurUitUione ». 



FIN DU TOME DEUXIÈME- 



BAa-L£-DUC. -^ IMPHIMBRIE CONrANT-LAOUKHRC. 



V 



RÉPERTOIRE 



(pour les deux tomes) 



Lee chines romains indiquent le tome, les grands chiffres arabes, les pages, les 
petite, les notes. 



Accessio poeeeesioniB II. 237. 
Actio : 

— «d «xhlbendam I. 250. 

— aeetimatoria U. 16. 

— aqnae plnoiae arcendae II. 105. 

— arboramfartimoaeeamm II. 60. 

— Motoritatis II. 289. 
~ Caloisiana II. 79. 

— oorUe creditae pecuniae 1.268. 

— cwilis in £actnm II. 18. 

— oommodati I. 291. 

— commoni dinidundo I. 238. 
—- condocti II. 15. 

— oonfeesoria I. 216. 220. 

•^ — de aqoaeductull. 103. 

— constitatoria I. 287. 

— danmi iniuriae 1. 226. 

— -» adnersns naatas I. 234. 

— de arboribns succisis IL 61. 

— de effosis et deiectis I. 195. 

— de eo quod certo loco I. 277. 

— de in rem verso I. 324. 

— de modo agri 1. 221 . 
^ de moribas IL 28. 

— de pauperie I. 222. 
-^ de peoalio I. 324. 

— — annalis 1. 308 . 322 . 329. 

— de pecnnia constitata I. 285. 

Edit p. — fl. 



Actio de posito et suspense I. 196. 

— de recepto I. 147. 

— de superficie IL 224. 
— * de tigno îuncto IL 53. 

— depensi I. 241. 247. 
— > depositi IL 1. 

— doli 1. 130. 

— empti IL 14. 

— ex stipulatu I. 171. 

— ex testamento IL 96. 

— exercitoria 1. 296. 

— Fabîana IL 78. 

— familiae erciscundae I. 236. 

— ficticia du bonorumpossessor 1.206. 

— fiducîae IL 5. 

— funeraria I. 264. 

— furti IL 43. 

— hypothecaria IL 241. 

— iniuriarum IL 132. 

— institoria I. 298. 

— instttutoria I. 334. 

— iudicati IL 138. 183. 

— iurisiurandî 1. 168. 

— legis Aquiliae 1. 226. 

— locati IL 15. 

— mandati IL 10. 

— me tus causa I. 127. 

— negatoria 1.216. 220. 

21 
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Actio negatoria de aquae ductu IL 104. 

— negotîonim gestorum 1. 117. II. 39. 

— oneris aaerei II. 15. 

— Paaliana II. 177. 
-- pigneraticîa I. 293. 

— praescriptis uerbis II. 16. 

— pro socio II. 11. 

— prohibitoria I. 217. 220. 

— protutelae 11.41. 
-^ Publidana I. 190. 

— — resciBsoria I. 141. 

— quanto minons II. 310. 

— quasi Seruiana II. 241. 

— quod iossu I. 323. 

— quod metus causa I. 128. 

— rationibuB distrahendis II. 40. 

— recepticia I. 147. 

— redhibitoria II. 305. 

— rei uzoriae II. 20. 

— rernm amotarum II. 25. 

— restitutoria 1. 334. 

— Rutiliana II. 166. 

— seqaestraria II. 3. 

— Seruiana du bonorumemptor IL 173. 

— — du créancier hypothécaire 

IL 241. 

— subsidiaria IL 42. 

— tributoria I. 314. 

^ tutelae IL 38. utilis (curationis 
causa) II. 39. 

— uectigalis I. 212. 

— uenditi IL 14. 

— ui bonorum raptorum IL 128. 

Actiones : 

— adiecdciae qualitatis 1. 305. 

— aediliciae IL 305. 

— annales I. 72'. 

— arbitrariae 1. 199. 211 *. 281. 

130. 131, IL 78. 106 136. 
190. 306. 317 «. 

— ficticiae voy. Fiction. 

— in bonum et aequum concep- 

tae I. 188. 195. 263. 264, 
IL 21. 133. 

— interrogatoriae I. 165. 181, 

IL 107 *. 

— noxales 1. 180. Rédaction I. 

222, II . 53. Interrogatoires 
1. 183. De pauperie 1. 
222. 

— populares I 57, IL 91* 93. 
Actionîs editio I. 67. 



Adiudicatio I. 237. 240. 241. 
Administratio tutorum IL 34. 35. 
Adsertio in libertatem II. 113. 114. 
Aedilium ediotum I. 53, II. 303. 
Agere cum compensatione L 295. 
de Agnoscendis liberis IL 29. 
de AIbo corrupto L 64. 
de Aleatoribus I. 1 97. 
de Alienatione iudicii mutandi causa L 

143. 
de Alterutro IL 25. 
Amplius non peti IL 287. 
Annalis ezceptio Italici contractus 11.253. 
de Aqua (Interdicta) IL 226. 
Aqua pluuia IL 105. 
Aquae ductus IL 103. 
de Arboribus caedendis IL 234. 
Arborum furtim caesarum IL* 60. 
Argentarii I. 70. 148. 295. II. 261. 
Auctoritatis actio II . 289. 
Aureus au Digeste 1 . 77. 
Aveu, voy. Confessio. 
Beneficium abstinendill. 156. 

— competentiae II. 12. 25. 

168». 172. 

— diuisionis I. 245. 248. 

— separationis IL 174. 
Bona (notion) IL 148. 

Bonae fidei iudicia II. 1. 
de Bonis libertonim IL 75. 
Bonorum emptor IL 166. 170. 173. 
Bonorum possessio (système) I. 47. 

— — contra suos non nata- 

rales IL 75. 

— — contra tabulas II. 67, 

du patron 11.75. 79. 

— — ex edicto Carboniano 

IL 73. 

— — ex legibus senatusne 

consultis IL 88. 

— — ex testamento mili- 

tiB IL 81. 

— — litis ordinandae gra- 

— — tia I. 160. 

— — desmunicipesll. 88. 

— — secandum tabulas 

I. 73. 

— — tum quem ex fami- 

lia IL 83. 

— — unde cognati IL 83. 

— — unde cognati manu- 

missoris II. 26. 
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Bonomm posseaBÎo unde decem peraonae, 

II. 82. 

— — unde familia patroni 

II. 83. 

— — unde legitimi II. 82. 

— — unde liberi II. 81. 

— — unde patronuB pa- 

tron! II. 85. 

— — unde uîr et uxor II. 

86. 

Bonorum poseessor, sa petitio hereditatis 

et ses actions ficti- 
ces I. 204. 

Bonorum proscriptio et uenditto II. 168. 

Calomnie (sennent de), I. 126. 

Caluisiana actio II. 79. 

Calumnia I. 122. IL 113. 

de Calumniatoribus I. 122. 

CapitalicriminedamnatusI. 86, II. 158. 

de Capite roinutis I. 133. 

Capitis deminutio I. 133, II. 82. 84. 
158. 

Carbonianum edictum II. 73. 

Cascellianum iudicîum II. 193. 

Causa liberalis IL 108. 

Cautio amplius non peti II: 287. 

— damnî înfecti I. 69, IL 101 : 300. 

— euîcta hereditate legata reddi IL 

282. 

— iudicatum solui I. 157, II. 277. 

— iudicio sisti I. 75, IL 280. 

— pro praede litis uindiciarum 1. 157, 

IL 266. 

— ratam rem haberi I. 114, IL 287. 

— rem pupilli saluam fore IL 36. 

286. 
.. uadimonium sisti II. 265. 

— usufructuaria IL 97. 283. 
Caution de l'héritier institué Sous condi- 
tion IL 271. 

Cautionnement I. 41. 243. 

Centumuiri 1. 160. 

Certum et incertura I. 268. 

Ceseio bonorum IL 145. 147. 153. 

de Cloacis IL 228. 

Cognitor L 70. 102-111, IL 139. 

Collatio emancipati IL 69. 82. 281. 

— doti8lL71.281. 
Commissum uectigalis IL 121. 
Commodat l. 291. 
Commun! diuidando 1. 238. 
Compensation I. 295,11. 168 1.174.183». 



Compétence ponr la datîo bonorum pos- 

sessionis IL 66. 
Compétence pour la missio in bona IL 

161». 
Condemnatio avec taxatio L 148 ». 174, 

IL 51. 133. 

— in quantum facere potest 

IL 12. 25. 168 «. 172. 
de Condicione iurisiurandi IL 89. 
Condictio certae pecuniae L 268. 

— certae reî (triti caria) I. 276. 

— incertî I. 176. 
Confessio IL 144. 149. 

de Coniungendis cum emancipato liberis 
eius IL 71. 

Constitutum L 285. 

Contrainte par corps IL 141. 146. 

Contrarium iudicium IL 33. 137. 163. 

Cui hères non extabit IL 153. 

Curationis causa iudicîum IL 39. 

Curator bonornm IL 175. 
— uentris IL 72. 

Damnum infectuni I. 59, IL 101. 300. 

Damnum iniuria datum I. 226. 

Dare oportere I. 277. 

Deductio dans les actiones Rutiliana et 
Seruiana IL 167. 173. 

Défense d'aliéner L 154, IL 156. 

de Defensoribus I. 98. 101. 113. 

Deliberatio, ius deliberandî IL 154. 

Denuntiatîo litis dans le procès en évic- 
tion IL 292*. 295. 320. 

DepoBÎtnm IL 1. 

Deeisterel. 123. 

de Diuersis tempor. praescrîpt. IL 253 

de Dolo malo I. 130. Ezceptio : IL 261. 

Dotis collatio 11.71. 281. 

Duciferri inbere I. 152. 

Ductio du iudicatus IL 142. 

Ductio dans les actions noxales I. 183. 

Duplae stipnlatio IL 288. 312. 318. 

Dunmuîri L 57. 

Échange (contrat d') IL 17. 

de Edendo I. 67. 

Edictum Carbonianum IL 73. 

Edictum successorium IL 88. 

Édit perpétuel (son système) I. 16. 32. 

Édite relatifs & des actions civiles 1. 121, 
IL 63. 

Editio actionis L 67. 

Editio des Argentarii I. 70. 

Effosa et deiecta L 194. 
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Empti uenditi II. 14. 

de Ko, per quem factum ent, quo minas 

quis uadimoniam sistat 1. 94. 
de EOy qui pro tu tore nogotîa geasit II. 

41. 
de Eo, quod certo loco dari oportet 1. 277. 
Enîcta hereditalo legata reddi II. 282. 
Éviction IL 288. 318. 
Ex quibus causis maiores XXV annis i. 

i. restituuntur I. 137. 
Ezeeptiones en général I. 51. 107, II. 

248. 
Exception es : 

— annalîs I. 72 ', II. 263. 

— annalîs Italici contractas 

II. 253. 

— relatives aux contrats des 

argentarii II. 251. 

— bonorani possessionis non 

datae I. 207, II. 251. 

— cessionis bonoram II. 262. 

— cognitoria I. 105, II. 250. 

— doli raali II. 261. 

— iurisiurandi 1 . 1 69 , II . 261 . 

— legis Cinciae II. 262. 
^ legis Plaetoriae II. 263. 

— litis diuiduae II. 250. 
mercis nontraditae 11.253. 

— metus II. 261 . 

— negotii in aléa gesti 1. 198, 

II. 261. 

— onerandae libertatis II. 

62. 262. 

— pacti connenti I. 249. 

— pecnniae pensatae II. 253. 
•— praeiudicialis II. 254. 

— procuratoria I. 110, II. 

250. 273». 286. 
— . redhibitîonis II. 252. 

— rei iudicatae uel in iudi- 

ciam deductae II. 254. 

— rei litigiosae II. 263. 

— rei residuae II. 250. 

— rei uenditae et traditae 

IL 260. 

— responsionis non factae I. 

167, ir.25L 

— senatus consulti IL 262. 

— si quis uadimoniis non ob- 

temperauerit IL 248. 

— uitiosae possessionis IL 

208. 210. 216»*. 



Exécution I. 48, IL 138 et s. 

EIxercîtoria actio I. 296. 

ad Exhibendam I. 250. 

Expressa causa dans les condictiones I . 

274. 
Exsilium IL 158. 
Extraordinaria cognitio dans TÉdit I. 

14, II. 146. 150. 
Fabiana actio IL 78. 
Falsus tutor L 135, IL 37. 
Familiae erciscandae I. 236. 
de Feris IL 317. 
Ficta possessio I. 252. 
Fiction si liber esset I. 302. 
Fiction de Legis aotiones I. 230*, II. 

97 ». 120. 184. 
Fideicommîs dans TÉdit L 14.208, II. 

98.99. 197*. 284». 285". 
de Fideiussore et sponsore I. 243. 
Fiducia IL 5. 

Finiam regundorum I. 235. 
Fiscus (bonauacantia)II. 153. cf. II. 159. 
de Fluminibos (interdicta) IL 205. 
de Fluminibus retandis IL 206^*. 
de Fonte IL 228. 
Forma iurisdictionis IL 263 ". 
Formala arbitraria voy. actio arbitraria; 
dans les interdits II. 191. 

— interrogatoria I. 165. 185. IL 

107*. 

— Octauiana I. 128 ^ 

— ])etitoria L 210. 

— Rutiliana IL 166. 
•— Seruiana IL 173. 

Formulae in ius et in factum concep- 

taeL291. 293, IL L 7. IL 
de Fugitiois L 60. 
de Furtis IL 43. 
Gage IL 238 et s. 
de Glande legenda IL 234. 
Hereditatis petitio ciailis L 198. 

— fidoicommissaria 1. 208. 

— possessoria I. 204. 

de His, qui deiecerint uel effuderint, L 

194. 
de Homine libero exhibendo IL 235. 
Hypothecaria actio IL 241. 
lu integrum restitntio I. 127. 
In ius uocatîo ad duamoiros I. 58. Ad 

praetorem I. 74. 
de Incendie ruina naufragio IL 130. 
Incerti actio L* 171. 176. 
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Indefenfii II. 144.150.152. 
Infamia I. 86. 87. 102. 105. 106. 
de Iniuriis II. 131. , 

Inof ficiosi teetamenti qoerelal. 159. 160. 
Inscriptions des fragments du Digeste 

1.3. 
de Inspiciendo uentre custodiendoque 

partn II. 31. 
Institoria actio I. 298. 
Instîtatoria actio II. 334. 
iDterdicta I. 50, II. 188, noxalia II. 

208.231. 
Interdictnm : 

— de aqna II. 226. 

— de arboribns caedendia II. 

234. 

— de clandestina posaespione 

IL 216 «*. 

— de flnminibus II. 205. 

— de fonte II. 228. 

— de glande legenda II. 234. 

— de homine libero exhibendo 

II. 236. 
~ de itinare actuque II. 225. 

— de itînoribas publicis II. 

203. 

— de liberis exhibendis II. 

235. 

— de libeito exhibendo II. 

236. 

— de loco publico fruendo II. 

204. 

— de migrando II. 238. 

— de precario II. 233. 

— de nuis II. 227. 

— de Buperficiebus II. 224. 

— de tabniis exhibendis II. 

199. 

— de ni II. 207, armata II. 

213. 

— de nia publica II. 203. 

— de uxore exhibenda II. 

236»». 

— fraudatorinm II. 245. 

— ne uis fiât ei qui in pueses- 

sionem roissus erit II. 
199- voy. II. 163. 

— posseesorium II. 200. 

— qiiam hereditatem II. 198. 

— quam serai tntem II. 229. 

— quera fnndum II. 22?. 

— quem usumf ractum 1 1. 223. 



Interdicfum : 

quod legatoram II. 196. 

— quoram bonorum II. 195. 

— Saluianum II. 238. 

— sectorium II. 200. 

— secundarîum II. 1933. 220. 

— unde ui II. 207. 

— uti possidetis II. 216. utile 

II. 221. 

— utrubi II. 236. 
Interrogatio in iure I. 16vi. 181, II. 154. 
Ipso iure compeneatur II. 168*. 

de Itinere actuqne priiiato II. 225. 

de Itineribus publicis II. 203. 

ludex, qai litem suam fecit 1. 186. 

ludicatum II. 185. 

ludicatum solui I. 157, II. 277. 

Indicatus II. 142. 149. 

ludicia quae imperio continentur I. 29 *, 

recuperatoria I. 27. 28. 
de ludiciis omnibus 1. 9. 36. 161. 162. 

163. 
ludicium calumniae I. 122, II. 113. 

— Cascellianum II. 219. 

— contrarium IL 33. 137. 163. 

— de moribus IL 28. 

— fructuarium IL 220. 

— secutorium IL 193 *. 219. 
de Iure deliberandi IL 154. 

de Iure patronatus IL 62. 

Inris possessio dans la h. p. L 202. 

lurisdictio des Duumviri I. 57. 

lusiurandum L 168. 271, IL 261. 

lusiurandam calumniae L 126. 

Latitans IL 151. 

de Legatis IL 94. 

do Legatis praestandis IL 69. 

Legatorura sernandorum causa (ut cauea- 

tur) IL 98. 284. 
Legatum per praeceptionem IL 96. 
Legis actiones dans l'Album? 1. 160. 
Lex Appuleia 1. 244. 247. 

— Aquilia L 226. 

— Cicereia I. 244. 248. 

— CinciaIL262. 

— Cornelia de sponsu L 245. 248. 

— Falcidia IL 281. 

— Furia de sponsu I. 244. 247. 

— Iulia iudiciorum I. 63. 

— Plaetoria IL 263. 

— Publilia de sponsu I. 244. 247. 
de Liberali causa IL 108. 
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de Libéria agnoscendis II. 29. 

de Libéria exhibendis, duceDdis JI. 235. 

Libeiti (de operis) II. 62, (de boDia) 

II. 76. 
de Lîberto exhibendo II. 236. 
Lis (iudex qui litem suam fecit) 1. 186. 
Litigioea res II. 263. 
Lîtis contestaiio, efiEets I. 136. 141. 330, 

II. 254. 
Locati conducti II. 15. 
de Locia publicis II. 203. 
Longi temporia praeacriptio II. 253. 
Magister (boni a uendendia) II. 163. 
Magiatrata dea municipea I. 57, II. 42. 
de Magiatratibus conoeniendia II. 42. 
Mancipium (contrata dea peraonnes in 

mancipio) I. 320, II. 160. 
Mandati uel contra II. 10. 
Manua (contrata de Tuxor in manu) I. 

320, II. 339. 
Menaor I. 249. 

Mercia non traditae exceptio II. 253. 
Metua I. 127, dans la confection dea tea- 

tamenta II. 87. 
de Migrando II. 238. 
de Minoribua XXV annia I. 132. 145. 
Miasio damni infecti nomine I. 59, II. 
101. 

— dotia aeruandae cauaa II. 19. 

— ex edicto D. Hadriani II. 91. 

— in bona eiua qui uindicem dédit 

I. 80. 

— legatorum {ieruandorum cauaa II. 

99. 
Missio roi aeruandae causa 11.148. 161. 
Mitti in municipium I. 152. 
de Modo agri I. 221. 
MoralL 20 «. ^ 
de Moribus II. 28. 
de Mortuo iufuiendo II. 202, voy. I. 

2G0. 
Municipes (leur représentation dans les 

procès) I. 112. 114. 
Nautae caupoiius atabularii I. 147. 234, 

II. 55. 
Ne quid in Humine publico II. 205. 206. 
Ne quid in loco publico II. 203. 
Ne quid in loco tacro II. 200. 
Ne quiaeum. qui in iua uocabitur, ui exi- 

mat I. 83. 

Ne uis tiat ei qui (quae) in poaaessionem 
missus (mibsa) erit II. 199. 210. 



Negatoria actio I. 216. 220, IL 104. 
Negotionim geetonim actio I. 117, II. 

39.. 
Noui operia nuntiatio II. 100. 232. 297. 
Nullité dn jugement II. 183. 
Oneris auerai actio IL 15. 
Oneris ferendi aeruîtua I. 220. 
Ope conailio IL 46. 
de Operia libertorum IL 62. 
Operia noui nontiatio IL 100. 232. 297. 
Oportet dana lea formulea 1.311, 11.24'. 

304'0, L256. 
de Pactia et conaentionibas I. 73. 
Pactum de non pet^ndo (exceptio) II. 

249. 
Parena maDumiaaor IL 80. 
Partage (actiona en) I. 235. 
de Paatu pecoria II. 226. 
Patron (droit de aucceasion dn) II. 75. 
79. 83. 

— (droit de aucceaaion des enfants 
du) IL 79. 84. 
Patronna dana lea procès I. 76.93. 126. 
Pauliana actio IL 179. 
Pauperiea I. 222. 

de Peculio et in rera uerao I. 326. 
de Pecunia conatituta I. 285. 
Permutatio IL 17. 
Personne (exécution aur la) I. 48, II. 

142. 
Pigneraticia actio I. 293. 
Pluria petitio I. 142. 
Populares actîones I. 57, 11.91'. 93. 
Positum et auspensum I. 196. 
Poasesaio (dana lea commentaires de TK- 
dit) I. 24. 

— dea fonda provinciaux I. 214. 

— pro herede aut pro posses&ore 

L 201. 
Posbcasoria hereditatia petitio I. 204. 
Poaaessorium interdictum IL 200. 
de Poatulando I. 85. 
Pourvoi en cassation IL 183. 
Praedia tributoria et stipendiaria I. 

214. 
de Praediatoribus IL 121. 
Praeiudicia, leur rédaction IL 30. 

Praeiudicium : 

— an ea res q. d. a. maior stt 

G aestertîis IL 275. 

— an in iibertate sine dolo 

malo f nerit IL 116. 
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Praeiudicium : 

— an ingenuvs sit II. 64. 
~ an liber Bit(?) II. 110. 

— an libêrtns sit II. 64. 

— an serons sit (?) IL 114. 

— de partn agnoscendo II. 29. 

— quanta dos sit II. 122. 
Praescriptio longî temporis II. 253. 
Praescriptiones I. 36. 166. 170. 171. 

176. 176. 
Praescriptis nerbisactîo II. 16. 
Praestoie I. 288>. 240\ 311, II. lO^. 

12*. 
Praetor fideicommiMarins I. 14. 
de Precario II. 233. 
Priuilegiariî creditores II. 168. 
Pro praede litis et uindiciarum I. 157, 

II. 266. 
Pro socio II. 11. 

Proclamatio in libertatem II. 111. 
Procurator I. 109 et s., II. 138. 
Proiudicati IL 149. 
Propriété prétorienne on bonitaire I. 

190. 
Prorogatio fori I. 62 *. 63. 
Proscriptio bonoram IL 163. 
Protutores IL 41, I. 136, IL 37. 
Provîncialia praedia I. 214. 
PublicainsIL 118. 

Pnbliciana actioL 190; rescissoria 1.141. 
Pupillns indefensns IL 151. 
Quae in frandem creditorum IL 245, cf. 

IL 225. 
Quam hereditatem 11.198. 
Qaam semitutem IL 229. 
Quanta dos sit IL 122. 
Quarum rerum actio non datur IL 261. 
Quem fundum IL 222. 
Quem usum fnictum IL 223. 
Qaerela inofficiosi testamenti 1. 159. 160. 
Qui absens iudicio defensus non fuerit 

IL 152. 
Qui arbitrium receperint 1. 146. 
Qui fraudationis causa latitabit IL 151. 
Qui neque sequantur neque ducantur IL 

146. 
Qui pro aliis ne postulent 1. 85. 
Qui satisdare cogantur 1. 91. 
Quîbus ex causis in possessionem eatur 

IL 148. 
Quibus non competit bonorum possessio 

U. 87. 



Quod cuiosoumque umuerBitatis nomine 

L 116. 
Qnod cumeo, qui in aliéna potestate erit 

I. 318. 
Quod falso tntore auctore gestum (?) 

esse dicatur 1. 135. 
Quod iussu I. 323. 
Quod legatorom IL 196. 
Quod metus caoaa I. 127. 
Quod qoisqne iuris I. 65. 
Quod ni aut clam IL 230. 
Quorum bonomm II. 195. 
Quorum testamecta ne aperiantur IL 

93. 
Ratam rem haberi I. 114, IL 287. 
Rationibns distrahendis IL 40. 
de Rébus creditis I. 43. 267. 
Recepticia actio L 147. 
Receptum arbitrii I. 146. 

— argentarionim I. 148. 

— nautarum etc. 1. 147. 
Recuperatoria iudicia I. 27. 78, IL 65. 

195. 
de Re iudicata IL 138. 
Redhibitoria actio IL 305. 
Rei iudicatae uel in iudic. ded. excep- 

tioIL254. 
Rci uindicatio I. 210. 
Rei uxoriae actio IL 20; 
de Religiosis I. 6. 260. 
Rem pupilli saluam fore IL 36. 286. 
de Remissionibus IL 232. 
Remotio tutoris suspecti IL 38. 
Renuntiatio se solidum soluere non posse 

I. 89, IL 149. 
Représentation en justice L 97 et h., IL 

138. 
Représentation an cas de status quaes- 

tio IL 113. 
Rerum amotarum IL 25. 
Res publicae (Interdicta) IL 203. 

— religiosae I. 6. 260, IL 200. 

— sacrae IL 200. 

— sanctae IL 201. 

Restituas antequam ex iure exeas IL 

189. 
Restitution I. 127 et s. 
Retentionesdansl Vrei uxoriaelL 20'».®.». 
Reuocatio in duplum IL 183. 
de Ripa (Interdicta) IL 205. 
de Riuis (Interdicta) IL 227. 
Rutiliana actio IL 166. 
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Saifiiel. 48, II. 161. 

Saluianum interdictum II. 238. 

de SatÎBdando I. 151. 

Satifidatio secnodum mancipinm II. 

293. 
Satisdatio voy. Cautîo. 
Sectorium interdictam II. 200. 
Secundaria interdicta IL 1933. 220. 
SenatusconBultnm Macedonianum I. 318. 

— Silaniannm II. 93. 

— Trebellianum I. 208. 

— UellaeaQQm I. 334. 
de Separationibufl II. 174. 

de Sepulchro aedificando IL 202. 
de Sepulchro uiolato L 262. 
Sequestraria actio IL 3. 
Serment I. 168. 270, II. 261; condicio 

iurisiurandi IL 89. 
Seniiana a** du bonorum emptor II. 

173. 
Seruiana et quasi Seru. a* du créancier 

gagiste IL 241. 
Servitudes (actions relatives aux) I. 216. 

218, IL 103. 
Servitude d'aqueduc IL 103. 
Servitudes de passage I. 218. 
de Seruo comipto I. 196. 
Si a parente quis mannmissuB sit IL 80. 
Si ager uectigalis petatur I. 212. 
Si certum petetur I. 267. 
Si controuersia «rit, utrum ex seruitute 

etc. IL 116. 
Si cuî plus, quam per legera Falcidiam 

licuerit, etc. IL 281. 
Si ex noxali causa agatur, quemadmo- 

dum caueatur L 93. 
Si farailia furtum fecîsse dicetur II. 

57. 
Si ingenuus esse dicetur IL 62. 
Si is, qui testamento liber esse iussus 

erit, etc. IL 55. 
Si mensor falsum modum dixerit 1.249. 
Si mulier uentris nomine etc. IL 33. 
Si pars hereditatis petatur L 203. 
Si quadrupes pauperiem fecisse dicetur 

L 222. 
Si quid contra legem senatusue consul- 

tum factum esse dicetur IL 262. 
Si quid in fraudem patron i factum sit 

IL 78. 
Si quis aliquem testuri prohibuerit etc. 

IL 87. 



Si quis in ius uocatus non ierit I. 58. 
Si quis ius dicenti non obtemperauerit I. 

67. 
Si quis omissa causa testamenti etc. IL 92. 
Si quis uadimoniis non obtemperauerit 

IL 246. 
Si seruituB uindicetnr L 218. 
Si tabulae testament! extabnnt II. 67. 
Si tabulae teetamenti nullae eztabant II. 

81. 
Si uentris nomine mnliere etc. IL 32. 
Si U8U8 fructus petatur I. 216. 
Société IL 11. 

Spatium deliberandi IL 154. 
Sponsiones dans les procès I. 161. 199. 

210. 274; dans les interdits II, 191. 

219; tertiae partis L 274; dimidiae 

partis L 287. 
Status controuersia IL 110. 
Stipulatio voy. Cautio. 
Stipulatio duplae IL 288. 312. 318. 
Stipulatio fructuaria IL 218. 
Stipulationes praetoriae I. 52, IL 263. 
StipulatU| actio ex 1. 171. 
Successorium edictum IL 88. 
de SumptibuB funerum I. 264. 
de Superficiebna IL 224. 
de Suspectis tutoribus IL 38. 
SuspectuB hères IL 158. 
Système des commentaires de l'Édit I. 
5 et s. 
— de rÉdit L 16 et s., 32 et s. 
Tabernae instructae praepositus I. 299. 
Tabulae testamenti non minus quam VII 

testium signis eignatae IL 67. 73. 
de Tabulis exbibendis II. 199. 
Taxatio condemnationis L 148*. 174^ 

IL 133; spécialement dans Tacdô 

furti IL 51. 
Testament (ouverture du), II. 90. 
Testamenti f actio IL 74. 
de Testamentis IL 90. 
Testamentum militis IL 81. 
Tigni immissi habendi ius L 221 . 
de Tigno iuncto IL 53. 
Tradition des res mancipi L 191. 
Translatioiudicii 1. 100. 109. 328*, n.l73. 
Translatio possessionis I. 153 et s., IL 

198. 222. 223. 229. 
Tributoria actio L 314. 
de Turba IL 129. 
Tutelae uel contra IL 38. 
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Tutelle (administration, satisdatio) II. 

34. 35. 
Uadimonium 1. 90 et b. 81, IL 265. 
Uadimoninm Romam faciendum I. 62. 
Uectigalia II. 120. 
Uectigalis actio I. 212. 
Uenalicîarii II. 315. 
Uenditio bononim II. 161 et 88. 
de Uentre in posseBsionem mittendo II. 

72. 
de Ui IL 207, armata IL 213. 
Ui bonomm raplorum IL 123. 
Uicensima hereditatiam I. 245, IL 264. 
Uindex I. 74. 
Uindîcatio I. 210. 

— in libertatem IL 110. 

— in seniitateni IL 114. 

Unde (cognati etc.) voy. Bonoiam poe- 
sessio. 



Unde ni IL 207; utile IL 215. 

Uuiuersitas I. 116. 

Usufructuarias quemadmodum caueat 

IL 283. 
Ut ex leRibus senatusue consul tisb. p. 

detur IL 88. 
Ut in fiumine publico nauigare liceat IL 

206. 
Ut in posseesionem legatorum seruando- 

rum causa esse liceat IL 99. 
Ut legatorum seroandorum causa canea- 

tor IL 98. 284. 
Uti possidetis IL 216; utile IL 221. 
Utilis communi diuidundo actio I. 240. 

— (curationifl cauFa) actio IL 39. 

— legis Aquiliae actio I. 231. 232. 
Utrnbi IL 236. 

Vol, voy. Furtam. 



CORRECTIONS ET ADDITIONS 



TOME I 

P. 5, 1. 3 d'en bas. Au lieu de 26, lisez 86. 

P. 7i, n. iO. L'opinion abandonnée par moi esl soulenue, à 
Taide de documents égyptiens, par Wenger, Rechtshistor. 
Papyrusstudien (1902) p. 1 et ss. 

P. 218 n. 6. On lit dans Paul. 18 ad edict. fr. 28 § 1 de V. S. 
(50. 16) : Oratio, quae neque coniunctionem neque disiunc- 
tionem habet, ex mente pronuntiantis uel disiuncta uel 
coniuncta accipitur. Ce texte se rapporterait-il à 1' « ire 
agere » des formules proposées pour le droit de passage? 
S'il en était ainsi, le texte fournirait un argument en faveur 
de Topinion émise par Karlowa et rejetée par moi. 



TOME II 

P. 121 n. 2. Au lieu de « promettait », lisez : accordait. 

P. 122. A la fin de la n. 3, il manque un point d'interrogation. 

P. 166 et 173. Sur les §§ 218 et 222 cf. mes Quellen/orschun- 

gen dans la Zschr, f, R. G. XVH, p. H 6 et ss. 
P. 172. Sur la const. ull. de reuoc. (7. 75), voy. encore 

SoLAzzi, la revoca degli atti fraud. (1902) p. 151 et ss. 
P. 177 et 245. Sur les §§ 225 et 268 cf. ma contribution à la 

Strassburger Festgabe f. Schultze (1903) p. 1 et ss. 
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